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Jx  va  tdmber,  enfin^  ce  colosse  que  dix  années  de  cla«- 
meurs ,  de  haine  et  de  menaces  n'avaient  pu  ébranler  ! 
C'en  est  Élit  de  la  centralisation;  llieure  de  l'afiran- 
chissement  a  sonne  *,  on  invoque  de  toutes  parts  l'é- 
mancipation des  communes,  et  jamais  les  libertés  mu- 
nicipales n'ont  trouvé  d'aussi  nombreux ,  ni  de  plus 
ardens  défenseurs.  Honneur  à  cet  élan  généreux!  Et 
moi  aussi ,  je  veux  m'associer  à  la  défense  des  pupilles 
opprimées.  Mais ,  d'abord  j  où  sont  les  victimes  et  en 
quoi  consiste  l'oppression  ?  La  moitié  de  ma  vie  consa- 
crée à  l'appréciation  des  droits  et  des  doléances  des 
conmiunes,  a  du  m'en  apprendre  quelque  chose  ;  et , 
toutefois  y  parmi  tant  de  griefs  dont  l'intérêt  commu- 
nal ou  privé  réclame  le  redressement ,  j'en  vois  peu  qui 
ne  soient  le  fruit  de  la  faiblesse ,  de  l'erreur ,  ou  des 
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2  INTHODUCTIOK. 

pr<$ventions  de  l'homme  du  pays  5  je  n'en  vois  point 

qui  ne  justifient  l'action  d'une  haute  surveillance. 

De  quoi  s'agit-il  donc  ?  on  rappelle  d'anciens  droits  ; 
on  parle  de  rétrograder  dans  un  siècle  où  l'on  a  tant 
de  peine  à  s'arrêter.  Mais  est^il  bien  vrai  que  les  com- 
munes aient  beaucoup  à  gagner  au  changement  de  leur 
. .  .étet  aqtuel?^La  condition  dont  on  se  plaint  est-elle  si 
*:âiiftéra^Je^:ç11ês^ciennes  communautés  d'habitans 
.  J^.Vi^%t-pl%Ven  efiet,  d'une  indépendance  si  large 
::f^iAe^  nfa^en)  nm  de  mieux  à  souhaiter  que  d'y  re- 
venir  : 

On  sent  que  pour  résoudre  une  question  aussi  grave, 
il  ne  suffirait  pas  de  feuilleter  les  décrets  de  l'empire  et 
d'en  relever  les  imperfections  qui  aflFecteraient  quel- 
>ques  circonstances  du  régime  municipal.  C'est  l'expé- 
rience de  la  monarchie  la  plus  ancienne  de  l'Europe  ; 
c'est  la  sagesse  de  douze  siècles  qu'il  faut  consulter.  Ici 
l'opinion  ne  peut  avoir  de  fondement  solide  que  dans 
une  comparaison  d'états ,  dont  le  premier  terme  ap- 
partient exclusivement  à  l'histoire. 

Sachons  donc,  avant  tout,  ce  qu'étaient  autrefois 
ces  communes  qui  nous  paraissent  aujourd'hui  si  étroi- 
tement bornées  dans  leur  action,  si  arbitrairement 
gênées  dans  leurs  volontés  et  leurs  ressorts;  et  comme 
on  invoque  en  kiu-  faveur  des  privilèges  d'une  origine 
fort  ancienne,  prenons  de  loin,  voyons  de  près  cette 
administration  de&mille  qui  pourrait  nous  servir ,  ou 
de  modèle,...  ou  de  leçon. 

Les  vicissitudes  que  le  mode  d'existence  politique 
des  communes  a  éprouvées  depuis  les  premiers  temps 
de  la  monarchie,  jusqu'à  l'établissement  du  nouveau 
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régime  occaperont  d'tbord  notre  attention.  Vom  nous 
attacherons  ensuite  à  comparer  leur  condition  actuelle 
avec  l'ëtat  ancien  ;  et  formant  notre  opinion  sur  des 
fiûts  positiik ,  nous  y  trouverons ,  peut-être ,  un  guide 
plus  sûr  que  des  théories  pour  arriver  à  la  solution  de 
ce  problème  : 

Zjôê  Ubertéèque  ton  réclame  doiverUr^eê  être  con- 
9idéréeê  comme  la  reâiiiution  iua  bienfait  ancienne* 
meniacquiê,  et  ruiné  de  nm  jours  par  la  ceniralisa- 
lion;  ou  bien  ne  seraienL-eUee  que  V introduction  Sun 
abus  qui  n^ aurait  jamais  existé  auec  le  caractère  et 
t effet  qiion  kd  attribue,  dans  le  régime  ancien  ? 

C'est  ce  que  je  me  propose  de  rechercher  par  les 
voies  de  l'histoire,  et  en  m'éclairant  des  lumières  que  le 
droit  romain,  les  chartes,  les  capitulaires,  les  édits 
•de  nos  rois ,  les  statuts  et  les  archives  des  villes  doivent 
nécessairement  rc^iandre  sur  un  pareil  sujet. 

Interrogez  ces  monumens  sur  la  naissance  des  bour- 
geoisies et  la  prétendue  indépendance  des  cités,  ils 
'  vous  feront  entendre  des  vérités  sévères ,  mais  pourtant 
dignes  de  notre  attention.  Ils  vous  diront  que  le  vceu 
et  l'intérêt  propre  des  communautés  d'habitans,  con^ 
stamment  subordonnés  à  un  intérêt  d'un  ordre  plus 
élevé,  à  une  volonté  plus  générale  et  plus  forte  »  n'ont 
jamais  été  la  raison  dominante  des  concessions  dont 
l'avantage  direct  leur  était  assuré;  que  les  privilèges 
les  plus  largement  accordés  à  leur  prière  étaient  tou- 
jours en  rapport  avec  le  principe  de  vie  et  les  moyens 
de  conservation  du  pouvoir  qui  les  octroyait  •,  que,  dans 
aucune  circonstance ,  et  alors  même  que  le  principe 
semblait  repoussé  par  le  fait,  le  droit  de  souveraineté 
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du  monarque  planant  de  toute  sa  hauteur  sur  les  liber- 
tés municipales,  n'a  jamais  pu  en  recevoir  aucune  at- 
teinte ,  parce  qu'en  France,  il  n'a  jamais  existe  de  privi  - 
lèges  ni  de  droits  politiques  quelconques  qui  ne  dissent 
originellement  une  délégation ,  une  tolérance  ou  un 
bien&itdu  trône  (i);  et,  cependant,  que  les  villes  n'ont 
jamais  joui  d'une  liberté  plus  légitime  ou  plus  sage  que 
lorsqu'elles  ont  été  plus  étroitement  soumises  au  pou- 
voir le  plus  élevé  :  mais  qu'enfin  ce  pouvoir,  en  brisant 
la  chaîne  de  leur  esclavage ,  a  ressaisi ,  comme  elles,  sa 
force  et  ses  droits. 

Si  ces  vérités  se  manifestent  à  chaque  pas  dans  les 
sentiers  que  nous  allons  parcourir  ;  si  elles  éclatent  à 
tous  les  âges,  dans  la  politique  des  Romains ,  dans  les 
comices  des  Francs ,  dans  le  castel  du  suzerain ,  dans 
le  conseil  des  rois  Capétiens ,  et  jusque  dans  les  codes 
de  la  révolution  et  de  l'Empire ,  la  France  voudra  les 
respecter  conune  des  nécessités  politiques  qu'on  ne 
saurait  méconnaître  sans  danger  pour  la  monarchie  ; 
et  l'expérience  de  tous  les  régimes  lui  marquera  ce 
terme  où  l'indépendance  des  petits  pouvoirs  dans  une 
société  vieille,  nombreuse  et  puissante,  ne  serait  plus 
qu'une  calamité,  si  elle  cessait  d'être  une  chimère. 

Pécris  sur  l'administration  mimicipale.  Avant  d'al- 
ler plus  loin ,  je  dois  me  demander  ce  que  c'est  qu'une 


(i)  Tignorc  pourquoi  le  Pouvoir  Municipal  serait  excepté  de 
cette  conséquence  naturelle  du  droit  imprescriptible  de  souveraineté'; 
cependant ,  une  autorité  imposante  a  fait  entendre  ces  paroles  : 

a  Le  Pouvoir  Municipal  nVst  pas  une  cre'ation  de  la  loi  :  il  exii^tc 
«  par  la  seule  force  des  choses  )  il  est  parce  qu'il  ne  peut  ne  pas  être  ;  il 
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municipalités  Ce  nom  est  absolument  nouveau.  Il 
ne^se  trouve  dans  aucun  des  vocabulaires  publiés  avant 
la  révolution  5  vous  ne  le  verrez  point  non  plus 
dans  les  tables  de  nos  anciennes  lois  (i).  C'est  donc 
l'expression  d'une  idée  nouvelle,  dont  l'objet  appartient 
à  la*  législation  contemporaine ,  et  je  cherche  une  idée 
générale  qui  convienne  à  tous  les  temps.  La  dénomi- 
nation de  ville  municipale  semblerait  mieux  remplir 
cette  condition,  parce  qu'elle  peut  convenir  à  une 
classe  de  villes  telles  qu'on  en  voit  à  toutes  les  époques 
et  au-delà  même  de  la  monarchie.  On  appelait  ainsi 
les  villes  gouvernées  par  des  magistrats  de  leur  choix , 
selon  les  lois,  usages  et  coutumes  qui  leur  étaient 
propres. 

D'après  cette  définition,  faudra-t-il  répéter,  avec 
un  docte  écrivain ,  «  qu'il  n'y  a  plus  en  France  d'offi- 
ii  ciers  municipaux,  que  les  habitans  n'existent  plus 


«  est  pftroe  qa*il  est  impossible  que  les  habitans  d*ane  même  enceinte, 
«'  qai  consentent  k  faire  le  sacrifice  d'ane  partie  de  lears  moyens  et 
«de  leors  Cicnltéspoor  se  créer  de&droits.~  soient  asses  imprévoyans 
«  pour  ne  pas  donner  de  gardien  à  ce  d^p6t.  » 

(M.  Henrion  de  Pansej,  Du  Pouvoir  Municipal^  c.6). 

Le*Toavoir  Municipal  peut  ne  pas  être,  pui$qn*îl  est  consTant 
qa*il  nViistait  point  antreCbis  4f  f^  ^^  plupart  4«3>  communes  oà  il  a 
été'  ëubli  de  nos  jours. 

(i)  Ce  mot  avaîl  pujtre  employé  quelquefois  pour  éviter  une  pé- 
riphrase ,  mais  Tusage  ne  Savait  point  encore  consacré.  On  cite  la 
Somme  rurale  de  Bouiiliier,  écrivain  du  i5"  siècle,  comme  le  seul 
ouvrage  de  cette  ancienneté ,  où  il  soit  question  de  municipaux 
«  Dès  manans  es  villes  et  cilés ,  que  les  clercs  appellent  de  municivi- 
M  bus,  veux  dire  et  montrer  ce  que  veu  et  oui  en  ai.  »  (Som.  ru^r 

t.  a,  tir.  19.) 
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6  INTRODUCTION. 

«  eu  corps  de  commuuautcs^  parce  que  uous  n'avons 
«  plus  de  villes  qui  soient  administrées  par  des  ma- 
«  gistrats  de  leur  choix,  suivant  des  coutumes  et  des 
«  usages  particuliers  (i)?  »  Cette  conséquence  m'ef- 
fraierait,  si  je  la  croyais  exacte;  mais  ici  les  &its  parlent 
d'eux-mêmes  et  plus  haut  que  le  raisonnement. 

L'abolition  des  privilèges  et  de^s  droits  d'exception, 
loin  de  détruire  le  régime  municipal,  ou  de  rien  dimi- 
nuer de  ses  avantages,  n'a  fait,  au  contraire,  que 
rendre  commun  à  tous ,  ce  qui  était  le  partage  exclusif 
du  plus  petit  nombre.  Elle  n'a  produit  en  réalité  que 
l'extinction  des  privilèges  qui  étaient  de  leur  nature 
inconciliables  avec  les  lois  générales  et  le  droit  coodol- 
mun.  Par  rapport  à  tous  les  autres,  elle  n'a  fiiit  que 
convertir  l'exception  en  règle  ;  et  cela  est  vrai ,  princi- 
palement à  l'égard  des  villes ,  qui  jouissent  toutes  au- 
jourd'hui, sans  distinction  ,  de  ce  qui  faisait  autrefois 
l'objet  d'un  privilège  pour  certaines  localités.  Ce  n'est 
pas  là  qu'est  tombé  le  marteau  de  la  destruction  révo- 
lutionnaire. L'ancienne  France  recelait  un  grand 
nombre  de  communautés  d'habitans  qui  n^étaient  que 
des  corps  de  vassaux  ou  de  paroisses,  et  rien  de  plus. 
Aujourd'hui ,  pas  un  bourg  qui  n'ait  acquis  une  exis- 
tôiice  politique  entée  sur  la  loi  commune;  qui,  par 
son  organi^tion  sociale  ,^fÉMsse  se  distinguer  des  plus 
superbes  cités  ;  qui  n'ait,  comme  elles  et  près  d'elles , 
sa  place  marquée  dans  le  tableau  général  de  la  famille 
dont  le  roi  est  le  chef;  pas  ime  population  circonscrite 


(i).  Du  Pouvoir  Municipal,  par  M.  Hcnrion  de  Pansey ,   p.  38^ 
dernière  cdilion. 
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dans  ua  périmètre  de  quelques  lieues  carrées  qui  ne 
participe  aux  bienfidts  du  régime  municipal ,  et  ne 
compte  au  moins  dix  municipaux.  Est-ce  donc  li  une 
raison  de  croire  qu'il  n'y  a  plus  en  France  de  muni- 
cipalités? 

On  voit ,  au  surplus,  que  le  nom  de  municipalité 
n'exprimerait  qu'imparfaitement  l'idée  la  plus  géné- 
rale qu'on  puisse  se  former  des  villes  de  l'ancienne 
France ,  puiscpie  le  mot  est  nouveau  et  que  la  chose 
l'est  aussi  à  plusieurs  égards. 

Le  nom  de  commune  ne  serait  pas  plus  exact, 
parce  qu'il  n'a  pas  toujours  été  reçu  dans  le  sens  uni- 
versel où  nous  le  priions  aujourdlmL  Les  uns  rat- 
tachent l'institution  des  communes  à  Louis-le^-Gros , 
qui  régna  de  1108  à  1137  9  les  autres  la  font  remonta^ 
quelques  siècles  plus  haut*,  d'autres  aux  premiers 
t^nps  de  la  monarchie. 

Accordons-nous  d'ahord  sur  la  nature  de  l'étabfisie- 
ment  dont  nous  cherchons  l'époque,  et  peu  imp<Hlera 
le  nom  que  nous  lui  donnerons  ici. 

Si  nous  avons  en  vue  les  communes  telles  qu'elles 
existent  actuellement,  ne  les  cherchons  pas  ao-deU^ 
de  la  révolution^  elles  ne  datent  que  de  17SQ. 

Si  l'on  veut  parler  des  corps  dliabitans  réunis  dana 
une  même  enceinte  ou  sur  un  même  territoire ,  pos- 
sédant des  biens  en  propre,  exerçant  ime  juridiction 
et  se  gouvernant  selon  des  coutumes  spéciales,  par 
l'orgue  dfi  magistrats  tirés  de  leur  sein  ^  ces  institu- 
tions sont  plus  andiennes  que  la  monarchie. 

Entre  ces  deux  modes  d'existence  sociale,  on  dis- 
tingue un  état  moyen ,  une  interruption  accidentelle 
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de  l'état  ancien  5  c'est  le  règne  de  la  féodalité  qui  a 
écrasé  de  son  poids  toutes  les  libertés  politiques ,  et 
dont  l'insupportable  joug  a  été  en  partie  brisé  par 
l'afiranchissement.  Cette  oppression  est  encore  un  âge 
des  communes  j  mais  un  âge  nul ,  parce  qu'elle  avait 
plongé  dans  une  inertie  absolue  et  réduit  au  silence 
de  la  mort  tout  ce  qu'elle  atteignait.  Quant  à  l'aflfran- 
chissement,  nous  verrons  bientôt  qu'on  doit  entendre 
par  là  plutôt  une  circonstance ,  un  accident,  qu'un 
ordre  de  cboses  nouveau  proprement  dit  ;  qu'en  effet, 
l'ai&ancbissement  n'a  créé  aucune  des  conditions  es- 
sentielles à  l'existence  des  communes  telles  que  nous 
les  concevons ,  telles  qu'il  s'en  trouvait  avant  l'oppres- 
sion féodale  ;  et  qu'ainsi  l'origine  de  ces  institutions  ne 
peut  être  exactement  rapportée  à  la  cessation  de  la 
servitude  dans  le  moyen  âge. 

Ceux  qui  combattent  l'opinion  selon  laquelle 
Louis  VI  aurait  créé  les  communes ,  objectent  que  les 
facultés  et  les  privilèges  en  quoi  l'on  fait  consister  cette 
création,  sont  présentés  dans  la  plupart  des  chartes  de 
concessions  comme  la  conséquence  d'un  état  ancien , 
et  plutôt  confirmés  ou  renouvelés ,  qu'institués.  L'ar- 
gument est  puissant ,  et  nous  y  reviendrons  5  mais  ce 
n'est  pas  tout.  D  faut  prouver ,  et  il  nous  sera  facile 
de  nous  assurer  qu'avant  Louis  VI,  les  villes  jouissaient 
depuis  long-temps,  ou  avaient  joui,  dans  l'âge  le  plus 
ancien ,  des  faculté  et  des  privilèges  qui  étaient  la 
première  condition  et  font  encore  l'essence  du  régime 
mimicipal.  C'est  ce  que  nous  allons  examiner.. 
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CHAPITRE  I". 

PREMISRS   SIÈCLES   DE   l'ÈRE   CHRlÉTIEimB. 


Des  Gtés  gauloises  et  de  leur  administration  municipale 
sons  les  Romains. 


Dispensons -NOUS  de  rechercher  quelle  était  la 
condition  politi(]ue  des  Germains  et  des  Gaulois  avant 
l'expédition  de  Jules- César ,  et  même  depuis  la  con- 
quête. Ici  le  passé  ne  nous  intéresse  que  dans  ses  rap- 
ports avec  le  présent ,  et  ce  serait  déjà  trop  de  remon- 
ter aux  derniers  temps  de  l'occupation  romaine,  s'il 
ne  nous  était  utile  de  bien  connaître  l'état  dans  lequel 
les  Romains  ont  laissé  les  Gaules  à  leur  nouveau 
maître. 

Rome,  dit  Montesquieu  ,  n'était  pas  proprement 
une  monarchie  ou  une  république,  mais  la  tête  d'un 
corps  formé  par  tous  les  peuples  du  monde  (i).  Un 
grand  nombre  de  villes,  devenues  membres  de  ce 
corps  par  association  ou  par  conquête,  se  distin- 
guaient des  cités  romaines  proprement  dites  ,  ou  des 

(i)  Des  causes  de  iû  Grand,  et  de  la  Décad*  des  Romains,  e,  6. 
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yilles  absolument  sujettes,  sous  le  nom  de  munir' 
cipe,  en  latin  murdciphan,  ce  qui  signifiait  utie  po- 
pulation dépendante  de  la  métropole  ,  qui  la  proté- 
geait ,  mais  non  soumise  à  ses  lois  (i).  Rome  avait 
étendu  sa  domination  sur  tous  les  empires,  avec  le 
secours  des  peuples  d'Italie  auxquels  elle  avait  accordé, 
en  différens  temps,  divers  privilèges.  La  plupart  de  ces 
peuples ,  comme  l'observe  encore  Montesquieu  (2),  ne 
s'étaient  'pas  fort  souciés  d'abord  du  droit  de  bour- 
geoisie qui  les  unissait  aux  Romains.  Il  s'en  trouva 
même  qui  préférèrent  garder  leur  indépendance  (3). 
Mais  lorsque  ce  droit  fut  celui  de  la  souveraineté  uni- 
verselle ,  qu'on  ne  fut  rien  dans  le  monde  si  l'on  n'était 
citoyen  romain ,  et  qu'avec  ce  titre  on  était  tout,  les 

(i)  Seloa  Cîc^ron ,  Ici  municipet  avaient  deux  patries  y  Tune 
qu'il  appelle /Mi/r/a  civitatis ,  seujuris^  c'csl-à-dire  Rome;  Taulre 
patrimnatura,  seu/ocî,<\m  ëtait  le  lieu  de  rorigine  des  familtes  du 
miuucip«  (Cic.  de  Leg*  L.  II,  c  a  ).  Ces  irilles  forwaient  de  petites 
républiques  qui  copiaient ,  eu  beaucoup  de  choses ,  les  usages  de 
Rome.  Si  les  décrets  de  cette  maltresse  du  monde  s'intitulaient  Sena-^ 
tus  P^pulusque  Romanus,  la  petite  ville  de  Tibur  se  croyait  aussi 
permis  de  dire  Senatus  Populusque  Tibttrs.  Les  consuls  de  Rome 
Paient  nprésentêi  dans  les  villes  municipales  par  les  Decemw'rs ,  et 
le  sénat  par  le  collège  des  Decwions ,  qui  recevait  modestement  U 
titre  d'Orr£nr  spUndissime ,  très  nobie,  très  illustre,  et  même  la 
qualification  de  Pères  conscrits. 

(Toy.  Observations  de  Bonamy  sur  les  villes  municip,  Mém,  de 
l*Acadêm*  des  BeL-het*  mars  1743*) 

(a)  Ib,  c.  9, 

(3)  Les  villes  municipales  jouissaient  ordinairement  du  droit  de 
bourgeoisie  ;  mais  les  villes  qui  obtenaient  ce  droit  n'y  réunissaient 
pat  Umîoucs  U  &culté  du  nmnicipium.  Voilà  pourquoi  des  peuples 
ont  pu  se  trouver  dans  ralternative  »  ou  de  refuser  le  droit  debour- 
geoisitt)  ou  de  perdre  leur  inde'pendance. 
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pei^ks  d'Italie  résolurent  de  përir  ou  d'être  ronmins. 
n  en  fut  de  même  des  YîUes  mimicipales ,  dont  le 
nombre  s'aocrut  dans  la  proportion  des  enyahissemens 
et  des  alliances  de  Rome.  Comme  la  république  ne 
pouvait  retenir  sous  un  même  joug  et  soumettre  à  une 
même  loi ,  ta^t  de  nations  différentes  entre  elles  de 
mceurs ,  de  caractère,  de  coutumes,  de  besoins  et  de 
langage^  dans  la  crainte  qu'elles  n'échappassent  à  sa 
domination  ou  à  sa  tutelle ,  sa  politique  était  d'apla- 
nir les  voies  de  la  6tt)étio&  à  celles  qui  s'y  engageaient 
librement  par  &iblesse,  et  d'en  allier  k  &rdeau  pour 
celles  qu'elle  réduisait  à  l'obâssanee  par  la  force  des 
armes,  ((  C'est  k  folie  desconquérans  de  vouloir  don^ 
u  ner  à  tous  les  peuples  leurs  lois  et  leurs  coutumes  : 
<i  cela  n'est  bon  k  rien^  car  dans  toutes  sortes  de  gou^ 
«  vemement,  on  est  capable  d'obéir  (i)*»  Les  Ro- 
mains iaits  pour  comprendre  cette  vërité,  mesurèrent 
toujours  leur  empire  sur  les  nations  soumises ,  à  l'in*- 
térêt  qu'ils  avaient  à  abuser  ou  à  se  relâcher  du  droit 
du  plus  fort.  Us  imaginèrent  différens  degrés  d'oppres- 
sion ^  allaient  tous  au  même  but,  et  leur  moctôna^ 
tion,  ainsi  que  leurs  vengeances,  servaient  également  de 
point  d'appui  à  Ce  levier  prodigieux  qui  soulevait 
le  monde.  Les  villes  numiaipales  pondaient  bien  s'ap^ 
plaudir  de  n'être  placées  qoi'au  premier  degré  de  la 
servitude  ^  mais  ce  n'était  point  à  Rome  qu'elles  en 
devaient  rendre  grâces ,  à  Rome  qui  n'avait  fidt  en 
cela  que  ce  qui  convenait  à  ses  vues  eautdenses ,  et  qui 
n'avait  pris  conseil  <pie  de  son  intérêt.  C'était  la  (or^ 

(i)  Montesq.  Ib.  c  6. 
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tune  protectrice  de  leur  fiiiblesse  qu'il  en  fallait  remer- 
cier. L'état  des  Gaules,  quand  les  Francs  s'y  établirent, 
est  une  preuve  frappante  de  cette  politique» 

Les  cités  gauloises  pouvaient  alors  se  partager  en 
quatre  classes  relativement  à  leur  état  social  et  à  la 
forme  de  leur  administration  :  c'étaient  les  villes 

ALLIÉES  ,  les  VBCTIGALES  ,  Ics  COLONIES  et  Ics  MU- 
NICIPBS. 

Je  les  range  ici  dans  l'ordre  des  degrés  de  ménage- 
ment ou  de  colère,  de  résistance  ou  de  faiblesse  qui  ont 
fixé  leur  sort  et  mesuré  leur  dépendance. 

La  qualification  à^ alliée  s'explique  d'elle-même  •,  elle 
appartenait  aux  provinces  qui  avaient  ppposé  aux  lé- 
gions romaines  un  courage  invincible ,  et  qui  sans  con- 
server toute  leur  indépendance,  avaient  obtenu  de 
l'ennemi  commun  des  conditions  assez  avantageuses, 
pour  être  rebutées  libres.  Telles  étaient  la  plupart  des 
villes  Belges,  et  plusieurs  autres  cités  qui  se  trouvaient, 
selon  Plme  (i),  entre  la  Seine  et  la  Loire.  Reims  était 
une  alliée  *,  ce  fut  là  que  les  Belges  tinrent  leur  assem- 
blée lors  du  soulèvement  qui  eut  lieu  sous  le  règne  de 
Néron. 

On  sait  que  le  mot  latin  vectigal  signifie  tribut  (2). 
LtesvectigaJes  étaient  des  villes  conquises  dont  le  vain- 
queur avait  puni  la  résistance  par  l'impôt.  Réduire  un 


(i)  Htst.  Nat  L.  IV. 

(3)  A  çehendis  mercibus.  En  ce  sens  le  TecUgal  ^taît  an  impM 
ëublî  sur  les  denrées  et  les  marchandises ,  «n  droit  d^entrée ,  an 
péage.  (Voyei  lesdîssej-l.  de  Bouchaud  surV  impôt  chez  ies  Bomains^ 
%•  Part.) 
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pays  en  province ,  dans  le  langage  de  Rome,  c'était 
abolir  sa  magistrature  et  ses  lois,  en  ne  ménageant 
point  sespropriëtës;  c'ëtaitla  soumettre  à  une  obéissance 
passive  et  au  tribut.  Les  villes  de  la  Gaule  Celtique, 
vectigales  et  autres,  étaient  presque  toutes  dans  ce 
cas(i). 

Quelque  dure  que  fut  leur  condition,  le  sort  des 
colonies  était  encore  plus  rigoureux.  On  appelait  ainsi 
les  villes  occupées  par  les  Romains ,  qui  n'avaient  suc- 
combé à  leurs  armes  qu'après  une  longue  et  vigou- 
reuse résistance.  Pour  achever  de  les  réduire,  et  pré- 
venir leur  révolte ,  le  vainqueur  en  retirait  une  partie 
des  habitans ,  et  il  les  remplaçait  par  des  soldats  ro- 
mains ou  d'autres  gens  de  cette  nation ,  qui  demeu- 
raient mattres  des  propriétés  de  ceux  qu'on  déportait. 
On  comptait  dix-neuf  colonies  dans  la  Gaule  Narbon- 
naise,  où  elles  étaient  plus  nombreuses  que  dans  toute 
autre  province  (3)  :  Narbonne  ,  Toulouse ,  Beziers, 
Nîmes,  Arles,  Aix,  Fréjus,  Avignon,  Orange,  Va- 
lence ,  Vienne ,  Genève  étaient  des  colonies  romaines. 
Telles  furent  aussi  Lyon ,  Langres  et  Sens  dans  la 
Gaule  Lyonnaise  5  Trêves,  Térouenne ,  Coin  et  Colo- 
gne, dans  l'Aquitanique.  Nîmes ,  l'une  des  plus  puis- 
santes ,  avait  vingt-quatre  bourgs  dans  son  territoire. 
C'était  une  des  trois  villes  de  la  Gaule  Narbonnaise, 
où  se  tenaient  les  assemblées  de  provinces  pour  la  pu- 
blication des  règlemens  généraux  et  la  cérémonie  des 


(i)  SaeloD.  m  Juitan, 
(a)  L'abbé  Bellej. 
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Tnanumiadoru  (i)  :  les  deux  autres  étaient  Nafl>ontie 
et  Toulouse  (2). 

Les  Romains  qui,  indépendamment  des  circon- 
stances sur  lesquelles  ils  se  réglaient,  n'estimaient  que 
leur  gouvernement  et  ce  qui  venaient  d'eux^  tâchaient 
de  fidre  autant  de  petites  Romea  qu'ils  fondaient  de 
colonies.  C'est  ce  que  Âulu-Gelle  appdle  des  images 
en  petit  du  peuple  romain  (3).  Elles  avaient  la  même 
magistrature,  excepté  le  consulat  (4)* 

Enân,  les  villes  qui  avaient  montré  le  plus  de  tié- 
deur pour  la  conservation  de  leur  liberté  et  opposé  le 
moins  de  résistance  à  l'usurpation  romaine,  furent 
érigées  en  municipea  ou  villes  municipales.  Elu  vertu  de 
ce  privilège ,  elles  retenaient  la  faculté  de  s'adminis- 
trer, ou  même  de  se  gouverner  sous  l'autorité  d'un 
magistrat  romain ,  par  des  officiers  tirés  du  corps  de 
leurs  habitaus ,  et  selon  les  lois  et  coutumes  du  pays. 
Les  Romains  leur  accordaient  d'autant  plus  volon- 
tiers cette  faveur,  qu'elles  paraissaient  moins  por- 
tées à  en  abuser ,  et  que  la  facilité  de  leur  soumission 
était  une  garantie  assez  forte  de  leur  obéissance  fu- 
ture. 

C'est  ainsi  que  la  politique  romaine  régla  le  sort  des 
villes  pour  son  plus  grand  avantage ,  en  s'appliquant  à 
ne  compromettre  ni  le  pouvoir  de  Rome,  ni  le  fruit  de 


(1)  ArTranchissement  des  esclaves  et  des  gens  de  main-morie  :  De 
waniis,  pris  dans  le  sens  ^autorité ,  domination,  puissance, 
(1)  Belle  j ,  Mém,  de  LU, 

(3)  Nocl.  L.  XVI ,  c.  a3. 

(4)  Recherches  historiifues  sur  les  Municipalite's, 


Digitized  by 


Googk 


PREMIERS  SIECLES  DE  L'SRE  CHRÉTIENNE.    l5 

ses  conquêtes ,  et  en  ne  relâchant,  pour  ainsi  dire,  que 
le  superiu  (i). 

Il  y  avait  donc  cette  diffërence  entre  les  cités  muni- 
cipes  et  les  autres  villes  gauloises  soumises  aux  Ro- 
mains, que  les  premières  n'étaient  asstijéties  qu'à  la 
liante  surveillance  d'un  magistrat  romain ,  tandis  que 
les  autres  villes,  telles  que  les  colonies  et  les  vectigales, 
étaient  gouvernées  selon  la  loi  romaine ,  par  des  offi- 
ciers que  Rome  leur  imposait.  Mais ,  si  Von.  en  ex- 
cepte le  fond  du  droit  et  de  l'usage ,  la  forme  d'admi- 
nistration dans  ces  diverses  viUes  était  à  peu  près  la 
même ,  parce  qu'elle  tirait  son  type  et  sa  règle  de  la 
métropole  (2). 


(1)  Lortf|iie  Caracalla  ucorda  par  un  même  ëdk  ,  aux  peraonaes 
de  tous  les  états ,  le  titre  de  cilojen  romain ,  qui  passait ,  dans  son 
oiigine ,  poar  un  araotage  consldéral>]e  ,  il  n*avaît  en  rue  que  de 
baltre  monnaie ,  parce  qoe  la  qualité  de  dloyen  emportait  l'oblt- 
galion  de  payer  le  tribut  et  de  supporter  les  autres  charges  pu- 
bliques. 

{1)  César  avait  donné  le  droit  de  bourgeoisie  à  plusieurs  Gaulois 
des  moins  policés  y  et  leur  ivaît  même  ourert  les  portes  du  sénat. 
(  Comment),  Claude  accorda  la  faculté  de  posséder  les  grandes  di- 
gnités de  Tempire  aux  premières  familles  des  Gaules  qui  jouissaient 
dr)a  du  droit  de  bourgeoisie  ,  ou  des  droits  d*alUés.  Quelque  temps 
après,  Galba  accorda  le  même  droit  de  bourgeoisie  à  toutes  les 
cités  gauloises ,  n*exceptant  que  celles  dont  il  avait  personnelle- 
ment à  se  plaindre.  Sous  le  règne  de  Tespasien,  son  successeur,  les 
Gaulois  possédaient  à  peu  près  tous  les  droits  attachés  à  la  qua- 
lité de  citoyen  romain.  C*est  ce  que  prouve  le  dbconrs  de  Ce- 
realis ,  général  de  ce  temps ,  aux  citoyens  de  Trêves  et  de  Lan- 
grès  y  rapporté  par  Tacite  :  «  Ipsique  plerumque  legionibns  nos- 
tris  prssidetis  ;  ipsi  bas  aKasque  provincias  regitis^  nibil  se  pa- 
ratum  clausumve  (  Tacit.  HisL  L.  lY  ).  Le  droit  de  bourgeoisie 
romaine  ayant  été  confirmé  ou  donné  aux  villes  «{uî  ne  l*avaieni  pas 
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Cet  ëtat  exige  quelques  dëveloppemens  : 
Les  Gaules  comprenaient  dix-sept  provinces  (i). 
Chaque  province  était  divisée  en  cités  ou  districts 
que  les  Romains  nommaient  dvUaUs;  de  sorte  que 
chaque  cité  (  cwitaa  ) ,  ce  mot  étant  pris  dans  le  sens 
collectif,  avait  un  territoire  renfermant  un  certain 
nombre  de  bourgs  ou  cantons  {pdgi)^  et  une  ville 
principale  où  était  le  siège  de  son  gouvernement  par- 
ticulier. La  cité  se  distinguait  donc  des  villes  secon- 
daires ,  en  ce  qu'elle  était  le  lieu  de  la  résidence  ha- 
bituelle de  ses  principaux  magbtrats,  et  que  sa  juri- 
diction s'étendait  sur  toutes  les  parties  du  district  ou 
des  corps  dont  elle  formait  la  t^te.  Sous  le  règne  de 
Tibère ,  il  n'y  avait  que  64  cités  dans  les  Gaules  -,  mais 
ce  nombre  s'étant  fort  augmenté  depuis,  par  le  mor- 
cellement des  grands  territoires ,  il  se  trouvait  porté  à 


encore  obtenu,  la  loi  romaine  devînt  bientôt  le  droit  commun 
dans  presque  toutes  les  provinces  de  la  Gaule.  Il  ne  resta  plus 
que  les  coutumes  et  les  usages  absolument  locaux  sur  un  ëtat  de 
choses  et  des  cas  tout  particuliers  au  pays.  Enfin ,  suivant  la  re- 
marque de  Pabbé  du  Bos,  «  11  n*j  avait  plus  de  Gaulois  dans  les 
«  Gaules  an  commencement  du  cinquième  siècle ,  parce  que  tous 
<r  les  habitans  de  cette  grande  province  de  Tempire  ,  avaient,  pour 
«  ainsi  dire  y  i\é  métamorphoses  en  Romains.  (  Hist.  de  l'Ktab/ss* 
^  delà  Monar.fr,  T.  !«',  L.  I  ).  »  On  peut  donc  croire  que  la  forme 
de  Tadminlslration  et  les  bases  du  droit  étaient  à  peu  près  les  mêmes 
dans  tontes  les  cités  des  Gaules ,  à  Tépoque  de  leur  occupation  par 
]es*Francs. 

(i)  Le  nombre  des  provinces  romaines  dans  les  Gaules  s*est  accru 
successivement  de  6  à  i4,  produit  du  dénombrement  que  donne 
Sextus  Rufus,  et  de  i4  à  17  par  la  division  des  deux  Lyonnaises  en 
quatre  et  déjà  Narbonnaise  en  deux.  (  Voy.  d*AnvilIe,  Notice  des 
Gaule$\^  p.  1 1  cl  suiv.  ) 
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1 15  dans  le  5*  siècle ,  époque  de  rétablissement  de  la 
monarchie  française  (1).  On  distinguait  trois  ordres  ou 
dasses  dliabitans ,  non  compris  les  serfs ,  qui  étaient , 
en  quelque  façon ,  hors  de  la  société. 

La  première  classe  comprenait  les  &milles  sénato- 
riales ou  patriciennes,  originaires  du  pays ,  et  celles  qui 
étaient  issues  de  sénateurs  romains.  Elle  jouissait  des 
plus  hautes  prérogatives  9  sans  être ,  toutefois,  exempte 
de  l'impôt  foncier  ni  des  charges  extraordinaires. 

La  seconde  classe,  dont  une  partie  se  rattachait  par 
certaines  fonctions  à  la  première,  se  composait  des 
citoyens  qui  possédaient  en  pleine  propriété  des  biens- 
fonds  situés  dans  le  territoire  de  leur  cité,  et  qui  ap- 
partenaient à  des  familles  distinguées.  C'était  propre- 
ment l'ordre  des  curialed,  dont  une  loi  a  dit  qu'ils 
ik  étaient  Vappm  et  comme  les  entrailles  des  cités  ^ 
«  qu'ils  formaient  dans  chaque  ville  un  sénat  infériem: 
«  (senaùis  imnor)  et  le  séminaire  de  la  magîstra- 
«  ture  (3).  »  Les  curiales  avaient,  en  effet,  le  droit  de 
sufirage^  c'étaient  eux  qui  votaient  pour  l'élection  des 
magistrats  et  des  agens  municipaux,  et  ces  fonction- 
naires étaient  tirés  de  leur  ordre.  Les  simples  posses- 
seurs de  fonds ,  non  propriétaires  absolus,  ne  parta- 
geaient pas  cette  prérogative ,  soit  parce  qu'ils  étaient 
réputés  d'une  condition  inférieure  aux  curiales,  soit 
parce  qu'ils  avaient  leur  domicile  hors  de  la  cité  où 
l'élection  se  faisait. 

Dans  la  troisième  classe  étaient  compris  les  citoyens 


(1)  Du  Bo$,  Hist.  crit.  de  l'Etahl.  de  ta  Monar./r.  L.  I•^ 

(a)  Cttr/a/es  servos  esse  reipubiieœ  ac  viscera  cUitahtm  nem<^ 
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qui  tiraient  leurs  moyens  d'existence  de  Texercice  de 
quelqu'art ,  ou  profession  mécanique.  Les  artisans , 
qui  en  faisaient  partie ,  étaient  divisés  en  corps  d'arta 
et  métiers ,  qu'on  appelait  collèges  :  coUegia  opifi- 
cum.  Ces  collèges  participaient  bien  au  règlement 
de  leur  police  5  mais  il  ne  paraît  pas  que  leurs  droits 
politiques  s'étendissent  plus  loin ,  en  matière  d'admi- 
nistration municipale  (i). 

Jetons  maintenant  un  coup-d'ceil  sur  cette  admi- 
nistration. 

Toutes  les  cités  des  Gaules,  selon  l'expression  de 
Gamier ,  empruntée  d' Aulu-Gelle ,  étaient  formées 
sur  le  modèle  de  la  ville  étemelle  (2)  ;  on  y  retrouvait, 
en  abrégé,  la  même  police  et  les  mêmes  magistrats j 
toutes  avaient  un  sénat  qui  se  nommait  curie,  et  des 
sénateurs  qualifiés  décurions.  C'étaient  les  plus  ricbes 
et  les  plus  nobles  de  leur  cité  ;  ils  portaient  le  même 
costume  que  les  sénateurs  romains  5  eux  seuls  étaient 
appelés  au  partage  des  plus  hautes  dignités,  telles 
que  celles  de  duumvirs  ou  consuls,  de  curateurs  de  la 
république  ou  questeurs ,  ôHepiscopi  ou  édiles.  Tous 
ces  magistrats  étaient  chargés  de  l'administration  de 
la  ville,  et  rendaient  la  justice  dans  les  affiiires  civiles 
de  peu  d'importance  (3).  Les  causes  graves  étaient  ré- 
servéesau  recteur  de  la  province,  soit  qu'il  agît  en  qua- 

ignorât,  quorum  cœUun  appellatwn  minorem  senatum  hùc  re- 
degit  iniguitas  judicutn  et  exactorum  ptectenda  vtiuûitas,  ut,  etc. 
(Leg.  Major.  ,  aiin.  4^5.) 

(i)  Hist,  crit.  de  l'Etabl.  de  la  âfonar,  fr.  L.  I ,  c.  a. 

(a)  Traité  de  l'Origine  du  Gom\  /ran.  p»  209  et  suiv. 

(3)  Pancir.  de  Bfagist,  Municip, 
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lité  de  proconsul  ou  de  président  ^  car  ces  deux  dignités 
ne  différaient  guère  que  de  nom,  et  ceux  qui  en  étaient 
revêtus  remplissaient  absolument  les  mêmes  fonctions 
avec  le  même  degré  d'autorité  (1).  Comme  le  nombre 
de  ces  lieutenans  de  l'empereur  était  fort  limité ,  puis- 
qu'il n'y  en  avait  que  dix-sept  pour  toutes  les  pro* 
*vinces  gauloises,  ils  se  basaient  aider  par  leurs  comtes, 
(comités)  qu'ils  se  choisissaient  eux-mêmes  et  dont  ils 
répondaient  (2)  :  Det  yjeram  Judex  lU  prœiorium 
4t/Km]^p9ecompo;za/(3)«MaisuneloiduDige^te  prouve 
qu'ils  étaient  obligés  de  se  conformer  dans  l'exercice  de 
leur  pouvoir,  aux  lois  et  usages  des  villes  municipales 
dont  ils  dirigeaient  et  surveillaientradministration  (4)» 
Ces  comtes  avaient ,  à  peu  près ,  le  caractère  de  nos 
anciens  commiaêcùres  départis  y  ovl  plutôt  des  subd^ 
légués  de  nosintendans  deprovinces»ILs  représentaient, 
x^omme  vioe-gérans  des  officiers  de  l'Empire,  les  pré- 
«idens  de  provinces  dont  ils  tenaient  leurs  pouvoirs , 
et  qui  leur  transmettaient  les  ordres  qu'ils  recevaient 
euxHQixémes  du  préfet  du  prétoire  siégeant  à  Rome* 
Chaque  cité  était  soumise  à  la  surveillance  et  au  conr 
trôle  de  l'un  de  ces  ccnntes. 

Les  duumvirs  étaient  les  magistrats  municipaux  de 


(1)  Od  a  même  des  exemples  de  villes  dont  les  presidens  pre- 
naient la  qualiU  de  consul.  Le  célèbre  Âusone  fut  consul  de  Bor- 
deaux, après  en  avoir  exercé  les  fenctioos  à  Rome.  (  Yoj.  sur  ce 
lait  controversé ,  Topinion  de  Bonamy,  Mém,  de  l'Acad,  des  Bel» 
Let,  mars  1743.  ) 

(a)  Gamlcr ,  Traité  de  l'Origine  du  Gouçer.  franc, 

(3)  CQd.  Theod.  L.  I ,  tÎL  10,  ff  3. 

(4)  I)ig,  til.  De  offic.  Prasid. 


Digitized  by 


Googk 


90  PREMIÈRB  PARTIE  ,    CHAPITRE  I. 

Pordre  le  plus  élevé.  Ils  représentaient  le  ccmsulat  ro- 
main dans  les  villes  qii'ils  administraient.  Comme  les 
consuls  9  ils  disaient  porter  devant  eux  les  âdsceaux  et 
nffectaient  les  autres  marques  de  la  dignité  consulaire* 
Mais  onprétend  que  ces  honneurs  leur  coûtaient  cher, 
et  que  l'élévation  du  poste  qu'ils  occupaient  entraînait 
pour  eux  des  dépenses  excessives,  dont  ils  n'étaient 
-que  Êôhlement  indemnisés. 

Leurs  fonctions  n'avaient  rien  d'ailleurs  de  bien 
pénible.  C'était  sur  les  décurions  que  portait  tout  le 
^ids  de  l'administration  intérieure  des  villes,  le  ma- 
niem^it  des  deniers  publics ,  l'approvisionnement  et 
la  répartition  des  vivres  (i).  Ils  étaient  à  la  fois  officiers 
cle  justice ,  de  police  et  agens  comptables.  Solidaire- 
ment chargés  de  la  perception  des  impôts,  c'était  à 
eux  à  pourvoir  au  recouvrement  de  la  somme  à  la- 
quelle leur  cité  était  taxée ,  et  qui  leur  était  notifiée 
par  le  président  de  la  province  (2).  Dans  certaines 
localités,  ils  faisaient  eux-mêmes  la  recette  ;  en  d'autres 
lieux,  ils  se  bornaient  à  presser  les  paiemens,  et  ils 
nommaient,  à  leurs  risques  et  périls,  des  receveurs  qui 
les  remplaçaient.  C'étaient  eux  aussi  qui  conduisaient 
i  leur  destination  les  denrées  et  les  fonds  provenant 
de  l'impôt  (3).  Quant  aux  autres  branches  d'adminis- 
tration ,  les  décurions  devaient  faire  exécuter  les  ordres 
des  juges  supérieurs  (4)-  Us  recevaient  les  actes  muni- 


(i)  Cod.  Theod,  L.  XII,  tît.  1. 
(a)  Garmer ,  ubi  suprà* 

(3)  Du  Buat  ,  les  Origines ,   elc.  L.  VI,  c.  3. 

(4)  Cod.  Theod,  ubi  sup. 
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cipam,  qni  étaient  dressés  devant  eux  ^  ils  avaient  ]a 
garde  des  résidences  impériales,  des  bourgades  et  des 
greniers ,  en  qualité  de  prévôts  ;  ik  étaient  enfin  char- 
ge de  la  direction  des  travaux  publics,  de  la  conser- 
vation des  édifices ,  de  l'inspection  des  mines  et  de 
l'entretien  des  relais  appelés  cours  publics  (i). 

Le  décurionat  devenait  héréditaire  dans  les  familles 
où  il  était  une  fois  entré  ;  mais  il  n'était  pas  nécessaire 
d'être  né  décurion  pour  y  être  appelé.  C'était  un  hon- 
neur plus  â  charge  que  profitable,  qui  ne  prAervait 
pas  le  titulaire  des  traitemens  les  plus  humilians,  quand 
sa  responsabilité  se  trouvait  engagée  par  quelque  faute 
de  son  fait,  ou  de  simples  négligences.  S'il  arrivait ,  par 
exemple,  que  le  versement  du  produit  de  l'impôt  ne 
fut  pas  effectué  au  terme  indiqué ,  ces  hommes  qui  ap^ 
partenaient  aux  premières  familles  de  leur  ville,  étaient 
non-seulement  traînés  dans  les  prisons  par  l'ordre  du 
président,  mais  encore  battus  d'une  manière  cruelle 
{ptumbatarum  içtibua),  et  obligés  de  couvrir  lesnour 
valeurs  de  leurs  propres  deniers.  Si  la  loi  leur  accor- 
dait quelques  remises  sur  les  rôles  des  contribuables, 
pour  les  dédommager  de  la  peine  et  des  frais  de  leur 
emploi ,  ces  indemnités  étaient  loin  de  ccMnpenser  les 
pertes  qu'ib  éprouvaient  et  l'intérêt  de  l'argent  qu'il 
leur  fallait  emprunter  pour  assurer  le  versement , 
quand  la  perception  de  l'impôt  se  trouvait  retardée  (a). 
Plus  leur  position  devenait  difficile,  à  raison  des  cir- 


(i)  Ib,  I^g.  I,  ne  quis  in  Ptûat.  Leg.  a3,  de  Operib.  Leg.  26  ci 
5i.  Voy.  aussi  du  Bual>  ubi  wp. 
(7)  Traite' de  l'Orig,  du  Gouver.  fmn.  p,  a«3. 
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coustatioe&y  plus  les  officiers  de  l'Empire  prenaient  à 
tâiîbe  de  les  accabler.  Il  est  vrai  que  les  villes  avaient 
le  droit  de  s'assembler  et  de  porter  leurs  plaintes  ^ 
mais  les  empereurs  ^  pour  n'en  pas  ^tre  importunés,  ni 
se  trouver  trop  souvent  dans  le  cas  d'accorder  des 
grâces ,  avaient  ordonné  qu'elles  ne  pourraient  plus 
)emr  envoyer  de  députés,  sans  l'aveu  et  dies  lettres  de 
recommandation  de  la  province ,  ni  les  provinces 
sans  l'agréme  nt  du  préfet  du  prétoire  ;  ce  qui  équiva- 
lait à  une  défense  presque  absolue  de  se  plaindre  ^  car 
les  officiers  de  l'Empire  ne  se  pressaient  guère  de  re- 
commander des  gens  qui  leur  demandaient  la  permis* 
sion  de  les  aller  accuser  devant  leur  maître  (i). 

Outre  les  citoyens  qui  avaient  des  raisons  particu- 
lières d'ambitionner  les  fonctions  du  décurionat ,  mal- 
gré tous  les  désagrémens  qui  s'y  attachaient,  le  sénat 
avait  le  droit  d'y  appeler  tous  ceux  qui  avaient  atteint 
l'âge  de  i8  ans,  et  qui  possédaient  en  propre  plus 
desS  arpens  de  terre  (s).  Les  personnes  désignées  pou- 
vaient, dans  un  délai  prescrit ,  réclamer  contre  leur 
nomination }  mais  c'était  en  vain  qu'on  usait  de  cette 
&culté  si  on  était  domicilié  dans  le  lieu  où  l'on  devait 
exercer  la  charge ,  si  on  avait  l'âge  et  le  bien  requis  , 
si  on  n'était  ni  comte  militaire,  ni  clerc,  ni  rabin 
desservant  une  synagogue.  Il  n'y  avait  que  l'épis- 
copat ,  la  prêtrise  et  le  diaconat  qui  exemptassent  les 
clercs  de  ces  fonctions  ;  encore  étaient-il  obligés  de  se 
racheter  par  le  sacrifice  de  leurs  biens ,  dont  ils  se  dé- 

(i)lb. 

(a)  Cod.  Theod.  L.XII,  ///.  i.  /^^.  19,  33,  83. 
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pouiUaient  en  iaTeur  de  la  communauté,  ou  de  leurs 
héritiers,  ou  de  toutes  autres  personnes  qui  leur  étaient 
substituées  (i). 

D  parait  que  le  nombre  des  décurions  n'était  pas  li- 
mité ;  car  il  km*  était  permis  d'agréger  à  leur  corps 
tous  ceuxc[ui  remplissaient  les  conditions  nécessaires  ; 
et  la  loi  leur  faisait  un  devoir  d'y  réunir  par  voie  de 
contrainte,  les  fils  des  vétérans  qui  n'étaient  pas  en 
état  ou  qui  refusaient  de  porter  les  armes.  Us  n'arri- 
vaient à  la  vétérance  qu'après  avoir  exercé  successive- 
ment tous  les  emplois  du  décurionat.  Tant  qu'ils  ne  l'a* 
vaient  pas  obtenue,  il  leur  était  interdit  de  se  présen- 
ter àla  cour  et  de  s'absenter  sans  un  congé  du  président. 
Us  ne  pouvaient  même  pas  transporter  leur  domicile  à 
la  campagne  (2).  En  un  mot  leur  état  différait  peu  de 
l'esdavage,  malgré  l'honneur  apparent  de  leurs  fouet- 
tions 2  et  c'étaient  les  municipaux  de  oe  temps. 

Cependant  la  classe  des  décurions  admettait  des  dis- 
tinctions tirées  de  leur  position  sociale  et  de  leur  mérite 
personnel.  Il  y  en  avait  qui ,  jouissant  duplnshaut  degré 
d'estime  et  de  confiance,  exerçaient,  k  l'exclusion  des 
autres ,  la  plus  belle  prérogative  de  leur  ordre ,  celle  de 
représenter  leur  cité  dans  les  assemblées  provinciales. 

Ces  assemblées ,  dont  l'origine  se  perd  dans  la  nuit 
des  siècles,  étaient  eUes-mémesundesprivilègesles  plus 
précieux  des  villes  soumises  à  la  domination  romaine. 

Auguste,  suivant  Dion,  convoqua  àNarbonne  les 
députés  des  trois  Gaules  Cisalpines.  Sous  Vespasien , 


(1)  LeC.  en  Baat,/e5  Origines,  L.VI,  c.  a. 
(s)  CuJ.  Theod.  L.  XII ,  <«/.  1 ,  i»  ,  18. 
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les  magistrats  de  Reims  asemblèrent,  de  leitr  propre 
aatorité^les  reprësentans  des  autres  villes  gauloises , 
pour  délibérer  sur  la  prise  d'armes  contre  les  Romains. 
L'assemblée  générale  la  plus  importante  se  faisait  tous 
les  ans  dans  la  cité  d'Arles ,  depuis  un  édit  de  l'empe- 
reur Honorius,  qui  en  décidait  ainsi. 

Les  villes  trouvaient  dans  cette  faculté  un  moyen 
plus  sûr  que  la  voie  des  députations  partielles  pour 
mettre  un  frein  au  despotisme  et  aux  rapines  des  offi- 
ciers de  l'Empire.  Ceux-ci  n'avaient  pas  le  pouvoir 
d'en  détourner  l'effet.  Quand  les  villes  avaient  résolu 
de  s'assembler  extraordinairement^  il  fallait  des  raisons 
bien  puissantes  pour  les  en  empêcher ,  et  celles  que 
donnaient  les  gouverneurs  des  provinces  n'étaient  pas 
seules  écoutées.  L'objet  principal  de  ces  réunions 
était  de  mettre  les  peuples  à  portée  de  faire  entendre 
librement  et  sans  danger ,  leurs  justes  plaintes  sur  les 
abus  de  pouvoir  et  la  tyrannie  des  recteurs ,  des  comtes 
et  des  autres  magistrats  romains.  Aussi  n'était-ce  pas 
ces  of&ciers  qui  y  assistaient  de  la  part  de  l'empereur  ^ 
ils  y  envoyaient  à  leur  place  des  palatins,  que  l'on 
qualifiait  du  titre  d*a>gens,  et  dont  les  fonctions  ordi- 
naires étaient  de  recevoir  les  mémoires  de  la  province. 
On  donnait  le  nom  de  décret  à  ces  mtkaoires  ou  ca- 
hiers y  et  celui  de  rescrit  à  la  réponse  qu'y  &isait  l'em- 
pereur. Tels  sont  tous  les  actes  qu'on  trouve  dans  le 
code  avec  la  suscription  :  AD  PROVINCIALES.  Le&  as- 
semblées extraordinaires  étaient  plus  particuhèrement 
destinées  à  la  discussion  des  affaires  de  finances.  On  y. 
recevait  les  représentations  adressées  à  l'empereur  sur 
l'excès  de  l'impôt.  On  y  réglait  aussi  le  don  gratuit 
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qtie  les  villes  fiûsaient  quelquefois  à  ce  prince,  et  qui 
était  désigne  sous  le  nom  ai  or  coronaire  (i). 

Outre  ce  moyen  de  redressement,  chaque  aitë  avait 
son  défenseur,  sorte  de  tribun,  qui  ne  pouvait  être  tiré 
de  Pordre  des  décurions  (2)  ,  parce  qu'il  était  propre- 
ment le  père,Favocat  du  peuple  (3).  Ce  f(mctionnaire 
appartenait  donc  toujours,  dans  les  Gaules  comme  à 
Rome,  à  la  classe  plébéienne  (4)  •  Placé  immédiatement 
aprèslesduumvirs,  il  se  distinguait  de  ces  magistrats  et 
des  consuls  par  les  appariteurs,  dont  il  était  précédé,au 
lieu  de  licteurs  (5).  Son  devoir  était  de  défendre  les  ba- 
bitans  delà  campagne,  conmie  ceux  de  la  cité ,  contre 
la  maltôte  des  dénombremens  (6) ,  de  réprimer  Finso- 

(0  Yîd.  Cod,  Theod.  L.  XII  »  dt.  aa.  —  Du  Boat ,  ies  On-- 
gines,  L.  VI ,  c.  7.  —  VHish  cntif/,  de  l'Etab.  de  la  Monar,fr. 
L.  I*''^  c.  4  ;  et  iur  l'assemblée  des  sept  provîoces  «  Recherches  his~ 
tor,  sur  les  Municip,,  p.  a4  et  suîv. 

(a)  Defensores  chitatum  non  ex  decurtanwn  seu  cohortalitum 
corpore^  sed  aliis  idoneis  persanls  huic  ojjpcio  defittteniur,{Coà, 
L.I,  tit.  55,  L.  a,3,4. 

(3)  ParerUis  vicem  plebi  exhibeas.  (Ib.) 

(4)  Pancirol.  De  Magist.  Municip, 

(5)  Cçs  apparîtears  étaient  appelés  viatores  oa  ntmcii,  vojageors, 
messagers ,  parce  qii*ils  f&isaicot  lear  service  è  pied ,  et  f|a*iU  étaient 
chargés  d*aller  porter  aax  magistrats  dont  ils  dépendaient,  lorsque 
ceax-ci  habitaient  la  campagne ,  les  messages  relatifs  aux  af&ires 
publiques  qui  exigeaient  leur  présence  à  la  ville.  « ////i  temporibus, 
«  proceres  in  agris  morabanhw,  et  gttum  consiliwn  ptiblicurtè 
«  desiderabatur,  à  villis  arcessebantur  in  senatum  ;  ex  (/uo  qui  eus 
m  arcessebant,  viatores  nominati  sunt  (Columel.  PrafaL,  lib.  I.)» 

(Yoj.  la  Dissertation  sut  V Origine  des  appanteun  des  Uniifer- 
siie's  et  de  leurs  masses,  p.  \i  et  suiv. 

(6)  Descriptiotiilus  rusUcos  urbatiosque  non  patiaris  at^ligi- 
Cod.  ubisup. 
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lence  des  officiers  et  dés  juges  (i)  ^  d'entrer  à  toute 
heure  chez  le  principal  magistrat,  quand  ils  le  jugeaient 
nécessaire  au  bien  de  leur  service  (i)  ;  enfin,  ils  de- 
vaient tenir  une  sorte  de  balance  entre  les  décurions  et 
le  peuple;  garantir  l'un  de  l'oppression ,  et  les  autres 
de  toutes  insultes  (3). 

C'étaient  eux  qui  jugeaient  les  causes  sommaires  et 
pécuniaires  des  paysans*  Us  exerçaient  aussi  la  justice 
correctionnelle ,  .lorsqu'il  ne  s'agissait  que  de  l^ers 
délits.  Dans  les  accusations  graves,  leurs  fonctions  se 
bornaient  k  accuser  et  à  décréter. 

En  matière  civile ,  leur  compétence  d'abord  res* 
treinte  à  un  intérêt  de  cinquante  sous  S  or  (4) ,  «^est 
étendue  depuis  jusqu'à  trois  cents  sous  d'or.  Leurs  actes 
étaient  reçus  et  rédigés  par  un  greffier  (5). 

Indépendamment  de  ces  fonctions  de  juges ,  ils 
avaient  encore  l'inspection  du  mouvement  du  com- 
merce par  terre  et  par  eau.  Ils  recevaient  les  plaintes 
de  ceux  qui  avaient  été  troublés  dans  leur  n^oce  ,  et 
obligeaient  tous  les  commerçans  étrangers  qui  pas- 
saient par  leur  ville ,  à  laisser  dans  leurs  greffes  des  dé- 
clarations de  l'accueil  c[ui  leur  avait  été  fait  et  des  vexa- 
tions qu'ils  avaient  pu  éprouver. 

(i)  OJficialium  insolentiœ  ac /udiatm  procacitati  occurras,  Ib. 
(a)  Ingrediendi  cùm  voles  ad  judicem  iiberam  haheas  facidia-^ 
Um^  (Ib.) 

(3)  Plehem  vel  decunones  ab  omni  improbontm  insolentid  et 
iementate  tneaniur  ,  ut  id  tantàm,  quod  esse  dicuntur,  esse  non 
desinant,  (Ib.) 

(4)  G*esl-à-tlire  environ  4i'>  Hv.  de  notre  ancienne  monnaie  , 
selon  rëvaliiation  de  Le  Blanc  (Traité des  3fonn. pro\.  c.  i.) 

(5)  Cod.  Theod,  L.  VII,  lit.  16. 
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Peu  à  peu  les  principaux  administrateurs  des  yflles, 
jaloux  de  Fautoriié  des  défenseurs ,  les  trarersèrent 
dans  leurs  fonctions.  Ceux  -  ci  eurent  le  sort  des  cen- 
seurs romains*  Les  grands  pouvoirs  engloutirent  cette 
ulilemagistraturey  qui^suivantlajusteobsenrationd'un 
critique  moderne  ^  ne  fut  pas  toujours  exercée  par  des 
hommes  dignes  d^elle  (i).  Nous  la  retrouverons  néan- 
moins dans  im  siècle  moins  éloigné  de  nous* 

On  a  déjà  vu  que  la  quotité  de  Timpôt  assis  sur  cha- 
que cité  était  indiquée  par  le  président  de  la  province , 
qui  la  notifiait  aux  décurions  répartiteurs*  Mais  cette 
taxation  venait  de  plus  haut. 

Chaque  année  l'empereur  envoyait  aux  préfets  du 
prétoire  un  édit  qualifié  indiciion  ,  dans  lequel  était 
marquée  de  la  propre  main  du  prince,la  somme  totale 
que  devaient  produire,  pour  Vannée,  toutes  les  contri* 
butions  réunies  de  la  préfecture.  La  répartition  de 
cette  somme  entre  les  provinces  était  fiiite  dans  les 
bureaux  du  préfet  dont  ces  provinces  dépendaient ,  et 
eiosuite  publiée  dans  les  localités  les  plus  considérables , 
quelque  temps  avant  Fépoque  fixée  pour  la  perception* 
Cest  alors  que  le  président  ou  le  gouverneur  de  cha-r 
que  province  écrivait  de  sa  main  aux  duumvirs  ou  aux 
décurions ,  pour  leur  faire  connaître  la  part  contribua 
tive  de  la  cité*  Les  rôles  de  sous-répartition  entre  les 
contribuables  étaient  remis  à  des  greffiers  ou  tabulai-^ 
res.  On  n'y  comprenait  que  les  possesseurs ,  parce  que 
personne  n'était  taxé  qu'à  raison  de  ce  qu'il  possédait 
en  propre.  C'est  pourquoi  on  ne  taxait  pas  les  colons  ni 

(  I  )  Reche/xhes  hisi,  sur  les  3fim  ici  p. 
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'  les  ser&  ;  mais  on  proportionnait  la  quote-part  des 
maîtres  au  nombre  de  ceux  qui  étaient  dans  leur  dé- 
pendance et  à  l'étendue  des  terres  qu'ils  faisaient  ex- 
ploiter. D'un  autre  côté ,  on  n'avait  aucun  égard  à  la 
dignité  des  personnes ,  et  le  sénateur  n'était  pas  plus 
ménagé  que  le  simple  possesseur*  Tel  était,  du  moins, 
le  droit.  On  sent  bien  que  le  fait  n'y  répondait  pas 
toujours  sous  l'arbitrage  de  la  puissance  et  de  la  ri- 
chesse. 

Les  contributions  se  payaient  en  argent  ou  en  na- 
ture :  les  denrées  qu'on  fournissait  le  plus  conmiuné- 
ment  pour  se  libérer,  étaient  le  vin ,  le  blé,  l'orge,  les 
fourrages,  l'huile,  le  sel,  le  lard.  On  donnait  aussi  des 
métaux,  tels  que  du  fer,  du  cuivre  et  de  l'argent  en 
lingot.  Les  comestibles  servaient  à  l'approvisionnement 
de  la  métropole  et  de  l'armée, principalementdes  trou- 
pes commises  à  la  garde  des  frontières  ;  et  l'excédant 
était  abandonné  aux  ouvriers  qui  en  faisaient  la  ma- 
nipulation (i). 

Les  revenus  de  chaque  cité  ou  district  provenaient 
de  deux  sources  différentes.  Une  partie  consistait  dans 
le  produit  des  octrois  et  des  droits  particuliers  que 
l'empereur  permettait  de  lever  sur  les  denrées  et  les 
autres  marchandises ,  pour  mettre  les  villes  en  état 
de  subvenir  aux  dépenses  locales.  Il  existe  plusieurs 
lois  impériales  qui  consacrent  le  principe  de  l'octroi. 
On  en  cite  une ,  entre  autres ,  d' Arcadius  et  d'Hono- 
rius,  qui ,  en  confirmant  les  établissemens  de  ce  genre, 
déjà  accordés  aux  cités,  interdit  la  réclamation  à  ceux 

(i)  Cod.Thcod.  Passim.  Du  Bu*l,  Origines,  L.  VI. 
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qxii  seraient  tentes  de  s'en  plaindre  ou  de  s'y  oppo- 
ser (1).  Dans  toutes  les  provinces  on  trouvait,  à  côté 
de  la  douane  impériale,  des  bureaux  établis  par  les 
villes  pour  la  perception  de  leurs  octrois  (2). Les  fruits 
de  la  propriété  formaient  la  seconde  branche  du  re- 
venu municipal.  Les  lettres  de  Pline  à  Trajan,le  Code 
et  beaucoup  d'autres  monumens  de  l'antiquité  romaine 
ne  laissent  aucun  doute  sur  la  faculté  que  les  villes 
avaient  d'acquérir  et  de  posséder  en  toute  propriété  des 
biens-fonds*  Leur  patrimoine  se  composait  principale- 
ment de  bois ,  de  pâturages ,  de  fermes  et  des  maisons 
urbaines ,  dont  le  produit  était  versé  dans  la  caisse 
publique.  La  réparation  des  murailles  de  la  cité,  l'en- 
tretien des  bains,  des  chemins  publics  et  des  maisons 
de  poste ,  la  construction  de  nouveaux  édifices  et  la 
restauration  des  anciens ,  les  frais  de  réception  et  de 
voyage  des  ambassadeurs,  ou  députés,  le  transport  du 
bagage  des  troupes,  et,  enfin,  toutes  les  dépenses  de 
police  municipale ,  étaient  payées  sur  ces  divers  pro- 
duits ,  ainsi  que  les  spectacles ,  qui  étaient ,  comme 
on  sait ,  un  besoin  pour  les  Romains.  L'existence  de 
la  propriété  patrimoniale  des  villes  en  fonds  de  terres 
et  autres  immeubles ,  remonte  donc  à  une  haute  anti- 

(1)  Vectîgalîa  qaaecamqae  quolibet  cîvîlates  sibi  ac  suis  curiis  ad 
angostiaruin  suarum  sotada  qnaesieranl ,  sive  îUa  faoctionlbus  or- 
dînam  carialium  profectara  sunt ,  sive  qaibuscumque  alîU  earum- 
dem  ôvitalum  usibas  designaiitar ,  firma  bîc  atque  ad  babendum 
perpétua  manere  praecîpîmos,  ueque  ullam  contrariam  sopplican- 
lium  super  bis  molestiam ,  fonnidarî.  (  God.  Lib.  IV,  lit.  61 ,  Leg. 
10.)  Voye*  le  Traité  de  l'Impét  sur  les  marchandises  chez  les 
Romains  ,  parBoucbaud. 

(2)  Gujot ,  Re'pcrt.  de  juris  unitf,  au  mot  CoMMU29ES. 
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quitë  :  nous  ne  la  perdrons  pas  de  vue  dans  le  cours  de 
cet  ouvrage. 

n  est  constant  aussi  que  les  cités  avaient  une  milice 
composée  de  leurs  kabilans  en  état  de  porter  les  armes, 
soit  pour  maintenir  la  tranquillité  intérieure  dans  cha- 
que district,  soit  pour  repousser  les  agressions  du  de- 
hors ,  ou  môme  pour  seconder  Vaction  des  troupes  im- 
périales dans  un  intérêt  commun.  Quoique,  depuis  la 
conquête,  Rome  eût  toujours  exigé  des  Gaulois  une 
pleine  obéissance,  sa  poUtiqueTavait  portée  à  épargner 
la  qualification  de  sujets  à  la  plupart  des  villes  où  elle 
avait  établi  sa  domination  ;  elle  leur  donnait  le  nom 
d'aUiés  pour  rendre  son  joug  moins  odieux.  Il  lui  suf- 
fisait ,  dit  l'abbé  du  Bos ,  d'être  obéie ,  peu  importe  à 
quel  titre  (i)  ;  et  cette  réflexion  rend  d'un  seul  trait 
Tesprit  de  la  puissance  romaine.  Elle  n'avait  pu  laisser 
à  ces  prétendus  alliés  l'apparence  de  la  liberté ,  sans 
leur  permettre  les  moyens  de  la  défendre  et  con- 
séquemment  l'emploi  des  armes.  Nous  savons,  en  effet, 
que  sous  les  premiers  empereurs  et  long-temps  avant 
que  Caracalla  eût  accordé  le  droit  de  bourgeoisie  & 
toutes  les  cités  gauloises ,  les  officiers  de  l'Empire  en 
réclamaient  au  besoin ,  des  secours  de  troupes ,  et  que 
\es  corps  armés  qu'elles  faisaient  marcher  aussitôt ,  se 
trouvaient  peu  de  temps  après  aux  rendez-vous  fixés , 
en  des  lieux  plus  ou  moins  éloignés  de  leur  séjour  ha- 
bituel. C'est  ce  qui  prouve  qu'il  y  avait  dans  chaque 
cité ,  une  milice  nationale  soumise  à  une  certaine  dis- 
cipline ,  dirigée  par  ses  propres  chefs,  et  toujours  ar- 

(i)  Htsi.  crit.  de  l'Elablis.  de  la  Mon,  L,  I ,  c.  3. 
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mëe,  ou  du  moins  prête  k  prendre  les  armes  ponr  se 
porter  là  où  son  devoir  et  les  circonstances  l'obligeaient 
de  se  rendre. 

Je  néglige  ici  tout  ce  qui  est  étranger  au  régime  mu- 
nicipal et  à  là  condition  des  villes. 

On  a  vu  que  les  oiEciers  de  TEmpire  n'intervenaient 
directement  dans  leurs  conseils  que  pour  mesure  de 
haute  police^  pour  le  maintien  de  l'ordre  nécessaire  à 
la  conservation  de  l'Etat  ^  surtout  pour  assurer  le  ver- 
sement de  l'impôt  frappé  au  nom  de  l'empereur  ;  qu'à 
l'égard  de  l'administration  «t  de  la  police  intérieure  des 
dtés ,  elle  était  toute  entière  dans  la  main  de  leurs  ma- 
gistrats municipaux  9  avec  une  force  suffisante  pour  se 
fiiire  obéir  -,  que  ces  hommes  tirés  de  leur  sein  et  dont 
elles-mêmes  faisaient  choix  étaient  exclusivement  char- 
gés de  pourvoir,  eu  disposant  des  ressources  publiques, 
aux  b^ins,  à  la  sûreté  et  à  l'acquittement  des  obli- 
gations envers  le  prince,  de  ceux  dont  les  suffrages  les 
avaient  investis  de  ces  honorables  fonctions  $  qâ^eux 
seuls ,  en  un  mot,  exerçaient  dans  leurs  villes  cette  au- 
torité qui  9  agissant  immédiatement  sur  la  personne  et 
les  facultés  des  citoyens,  rend  leur  condition  civile  heu- 
reuse ou  misérable,  selon  qu'elle  opprime  ou  protège. 

Cette  administration  républicaine  a-t-elle  eu  tou- 
jours pour  les  cités  l'avantage  singidier  qu'on  lui  sup- 
pose? y  trouve-t-on  la  preuve  constante  d'une  juste 
appréciation  des  nécessités  locales,  d'ime  exacte  répar- 
tition des  charges  pubUques ,  d'une  distribution  non 
moins  impartiale  de  la  justice,  de  ces  vertus  antiques , 
fruit  du  désintéressement  et  de  l'indépendance  ,  que 
nous  attribuons  au  pouvoir  exercé  sur  un  peuple  par 
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ses  mandataires,  et  que  nous  jugeons  impossibles  dans 
tout  autre  régime  ? 

Salvien  va  nous  répondre  : 

«  Ce  qu'il  y  a  de  plus  afireux ,  c'est  que  le  petit 
«  nombre  proscrit  le  plus  grand.  Ce  sont  ces  gens  pour 
«  qui  la  perception  des  impôts  est  un  vrai  brigandage, 
«  pour  qui  les  dettes  du  public  sont  une  occasion  de 
«  gain  :  et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  chefs  qui  se 
«  rendent  coupables  de  ces  excès  ;  les  sous-ordres 
«  veulent  aussi  en  tirer  profit  ;  ce  ne  sont  pas  seulement 
«  lesjuge8,maisencoreceuxquileursontsubordonnés. 
«  Quelles  sont  les  villes ,  quels  sont  même  les  bourgs , 
«  où  il  n'y  ait  pas  autant  de  tyrans  qu'il  y  a  de  décu- 
«  rions?  quel  est  le  lieu  où  les  principaux  citoyens  ne 
«  dévorent  pas  les  entrailles  des  veuves,  des  orphe- 
«  lins,  et  de  tous  ceux  qui,  comme  eux,  ne  sont  pas 
K  en  état  de  se  défendre?  Aucun  plébéien  n'est  à  l'abri 
«  de  la  violence ,  et  pour  s'en  garantir  il  faut  être 
«  d'une  condition  égale  à  celle  des  brigands....  Ce 
«  qui  devrait  être  une  charge  commune,  ne  porte  que 
sur  les  épaules  des  faibles  ;  ce  sont  les  pauvres  qui 
paient  la  taxe  des  riches.  A  considérer  ce  qu'on 
exige  d'eux,  on  croirait  qu'ils  sont  dans  l'opu- 
lence 5  si  l'on  examine  ce  qu'ils  possèdent,  on  les 
trouve  réduits  à  la  mendicité.  Mais  ce  qui  est  en- 
core plus  criant ,  les  riches  augmentent  les  tributs, 
«  et  soumettent  les  pauvres  à  ces  augmentations. 
«  Quoi  !  direz-vous ,  ne  les  augmentent-ils  pas  pour 
«  eux  dans  la  même  proportion  ;  et ,  comme  ils  ont 
«  de  grands  biens  ,  ne  sont-ils  pas  les  plus  grevés  par 
«  ces  augmentations  ?  Gardez-vous  d'en  rien  croire  5 
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-«  elles  ne  pèsent  point  sur  eux,  et  c'est  précisément  la 
•«  raison  pourquoi  ils  les  acceptent.  Voici  comment 
«  cela  se  (sàU  Le  gouvernement  envoie  firéquerament 
n  des  commissaires ,  des  gens  charg<^  de  lettres  im- 
«  périaux  5  il  les  recommande  aux  principaux  habi- 
te tans  des  lieux,  et  ceux  -  ci  leur  décernent  de  nou- 
«  veaux  dons ,  acceptent  des  superindictions  (1)  , 
«  et  les  répaitissent  en  totalité  sur  les  pauvres.  Ils 
«  en  ont  tout  le  mérite,  tandis  que  le  poids  des 
«  nouvelles  charges  tombe  tout  entier  sur  les  mal- 
«  heureux  qui  n'ont  pas  été  consultés.  Us  sont  pillés 
«  ces  pauvres  ^  les  veuves  gémissent  ^  les  orphelins 
«  sont  foulés  au  point  qu'un  grand  nombre  d'entre 
«  eux,  gens  d'extraction ,  et  qui  ont  reçu  de  l'édu- 
«  cation ,  sont  forcés  de  passer  chez  les  ennemis  pour' 
«  ne  pas  être  écrasés  chez  eux^  ils  cherchent  parmi  les 
«  Barbares  l'humanité  romaine ,  parce  qu'ils  ne  peu- 
«  vent  phis  supporter  la  barbarie  qui  les  opprime 
«  dans  leurs  foyers  ;  ils  se  réfugient  chez  des  peuples 
«  auxquels  ils  ne  ressemblent  ni  par  les  manières,  ni 
«  par  le  langage ,  ni  par  les  habits  *,  et  ils  n'ont  pas 
«  heu  de  se  repentir  d'avoir  passé  chez  les  Goths , 
4A  chez  les  Bagaudes,  et  chez  les  autres  Barbares  qui 

(1)  C*éuît  QD  sopplement  d*iinpôt,  one  Use  additionnelle  qai  se 
percevait  en  lus  des  contributions  ordinaires ,  quand  elle  était  né- 
cessitée par  des  besoins  extraordinaires  ou  imprévus ,  tels  que  Taug- 
mentatlon  accidentelle  du  nombre  des  troupes  envoyées  dans  une 
province  {Cod,  Theod.  L.  II ,  tit.  3 ,  Leg.  i ,  et  passùn,)  Le  reproche 
de  Salvien  signifierait  donc  que  les  municipaux  favorisaient  la  ty- 
rannie de  TEmpire  ,  moyennant  un  surcroît  d'impôts  qu'ils  levaient 
à  leur  profit. 
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«  occupent  tant  de  contrées  différentes  :  ils  aiment 
«  mieux  être  libres  sous  les  dehors  de  la  servitude, 
«  que  d'être  esclaves  avec  une  apparence  de  li- 
«  bertë(i).   » 

Voilà  le  tableau  qu'un  évêque  de  France  du  cin- 
quième siècle  nous  a  laissé  de  la  condition  des  villes 
municipales  dans  plusieurs  provinces  des  Gaules  (2). 

En  conclurons-nous  que  tous  ces  désordres  sont  in- 
séparables de  l'administration  des  fonctionnaires  élus  ? 
A  Dieu  ne  plaise  que  j'en  tire  une  pareille  consé- 
quence !  Le  mal  est  dans  l'imperfection  de  l'espèce  hu- 
maine, dont  les  passions,  bonnes  ou  mauvaises,  laissent 
partout  des  traces  de  leur  empire  et  de  notre  faiblesse. 
Qu'on  m'accorde  seulement  que  l'élection  ne  change 
pas  la  nature  de  l'homme  :  c'est  tout  ce  que  je  veux 
induire  du  tableau  de  Salvien. 


(i)  Salv.  de  Gubemat.  Bti.  L.  V,  p.  i55. 

(a)  SaUien  moarut  vers  Tan  ^%^.  On  nW  pas  sûr  (]u*il  ait  clé 
«▼èque ,  mais  il  méritait  de  Vèlre  ;  et  c*est  parce  que  iit%  contem- 
porains Vont  sarnomm^  le  Maître  des  Koéques  ,  qu'on  est  porte'  à 
croire  qu*il  a  occupé  le  siège  c'piscopal  de  Marseille ,  lieu  de  sa 
naissance. 
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PREKIERS   SIÈCLES    DE    LA    MONARCHIE. 


De  la  condition  des  Gtés  et  des  Boargs  d%  France,  sous 
les  Mérorip^eas  et  les  jNremiers  rois  Carliens. 


SI". 

Adminiêiraiion  des  Ciiés. 

C'est  un.  fait  assez  généralement  reconnu,  mais 
non  point  à  l'abri  de  toute  discussion  j  cpie  les  Francs , 
vainqnemrs  des  Gaules ,  ont  laissé  subsister  les  établis- 
semens  publics,  la  forme  de  leur  administration  et  les 
Êicultés  des  villes,  à  peu  près  tels  qu'ils  les  ont  trouvés 
dans  ce  pays.  Les  écrivains  à  système  ne  conviennent 
pas  tous  de  cette  concession.  Sans  nier  absolument  le 
maintien  de  l'ancien  état ,  ils  ne  l'admettent  qu'avec 
des  cbangemens  qui  supposent  dans  les  Francs  un 
principe  de  gouvernement  ou  de  puissance ,  dont  la 
preuve  n'existe  que  pour  eux.  Les  uns ,  tels  que  Bou- 
lainvilliers,  et  avant  lui  le  savant  Loyseau,  ont  prétendu 
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que  le  vainqueur  des  Gaules  ne  s^appropria  sa  con- 
quête que  par  la  loi  du  plus  fort,  par  la  confiscation  et 
Fesclavage.  D'autres,  séduits  par  la  brillante  chimère 
et  le  talent  de  Mably  (i),  n'ont  vu  dans  les  Francs 
que  des  républicains  plus  jaloux  de  leur  liberté  que  de, 
leur  empire ,  et  qui  ^  apparemment,  n'ont  pu  vouloir 
régner  sur  des  esclaves  ;  mais  ces  deux  systèmes  se 
détruiraient    l'un    par    l'autre,   alors   même  que  la 
réflexion  et  le  témoignage  de  l'histoire  positive  per- 
mettraient de  s'y  arrêter.  C'est  dims  l'examen  et  le 
rapprochement  des  faits  bien  connus ,  c'est  dans  l'au- 
torité des  raonumens  quiles  révèlent  ou  les  confirment , 
que  la  vérité  doit  se  montrer  et  qu'il  la  faut  chercher. 
Les  Francs,  si  redoutables  dans  un  jour  de  bataille, 
étaient  naturellement  doux  et  sociî\bles  :  tel  est  le  juge- 
ment qu'en  porte  Agalhias ,  auteur  contemporain,  qui 
n'avait  aucun  intérêt  à  les  louer.  Leur  nation  était  peu 
nombreuse.  Saint  Jérôme  en  parle  comme  d'une  peu- 
plade beaucoup  moins  considérable  par  le  nombre  que 

(i)  Avec  beaucoup  de  talent  et  de  savoir,  Mably  ,  comme  tohs 
les  écrivains  à  système  y  n'a  pu  éviter  les  contradictions.  11  s^évertue 
à  prouver  que  la  première  monaichie  des  Francs  était  une  sorlc  de 
république.  11  attachait  donc  bien  de  Pimportance  à  sa  république  i 
Cependant  on  ne  voit  pas  trop  ^  quoi  lui  sert  ce  levier,  quSl  a  si 
péniblement  forgé  ;  car  il  n*a  pas  plutôt  amené  les  Francs  dans  les 
Gaules,  théâtre  de  ses  observations ,  quSl  l'abandonne  ,  et  confesse 
que  les  Barbares  perdirent  alors  le  goût  de  la  liberté.  N'est-ce  pas 
montrer,  contre  Tintention  manifeste  de  Tauteur,  que  celle  antique 
liberté  des  Francs ,  l'objet  de  ses  plus  vifs  regrets  ,  ne  convenait 
point  à  leur  nouvelle  position  sociale;  qu'ils  trouvèrent  dans  la  mo- 
narchie, avec  moins  d'indépendance,  une  condition  plus  douce  et 
des  garanties  préférables  à  la  brutalité  d'une  vie  errante  et  sauvage  ; 
qu'en  consentant  h  vivre  sous  les  lois  d'un  monarque,  ils  ont  dû  ac~ 
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par  le  courage  (i).  C'est  encore  ce  qui  résulte  du  pro- 
logue de  la  loi  salique  (2)  ;  c'est  ce  que  prouvent  les 
efforts  que  ce  peuple  renouvela  sans  succès  pendant  près 
de  deux  siècles  (3)  pour  se  faire  un  établissement  fixe 
dans  les  Gaules  y  quoique  les  Vandales  y  les  Âlains ,  les 
Visigoths  et  les  Bourguignons  eussent  déjà  réussi  dans 
de  pareilles  entreprises  contre  la  puissance  romaine. 
D'un  autre  côté,  les  Francs,  moios  instruits,  moins 
habiles  dans  l'art  de  gouverner  que  les  Romains,  étaient 
pourtant  accoutumés  à  vivre  parmi  eux  ^  et  les  chefs 
de  leur  tribu ,  qui  avaient  déjà  participé  aux  dignités 
et  aux  fonctions  de  l'Empire ,  s'étaient  familiarisés  de- 
puis long-temps  avec  les  lois  et  les  usages  romains  qu'ils 
trouvèrent  établis  chez  les  Gaulois  (4). 

H  était  tout  naturel  qu'entre  deux  nations ,  l'une 
étant  dix  fois  plus  nombreuse  et  plus  éclairée  que 
l'autre,  la  plus  faible  en  nombre  et  en  force  morale, 
prit  modèle  sur  l'autre;  qu'elle  s'appliquât  moins  à 
changer  qu'à  maintenir  un  ordre  tout  établi ,  qu'elle 
eût  été  incapable  de  remplacer   avec  avantage,  ou 


ccptcr  toutes  les  conséquences  et  cet  état  noaveaa,dont  U  diiapline 
nécessaire  est  inconciliable  avec  la  liberté  naturelle  ;  qa*en  un  mot , 
le  changement  qui  s*est  opéré  alors  était  dans  la  force  des  choses? 
De  sorte  que  la  ri  flexion  de  Mably  reviendrait  li  ceci  :  Les  Francs 
ont  cessé  d^étre  républicains  quand  ils  se  sont  constitués  en  monar- 
chie. Est-ce  qu*il  en  pouvait  être  antemenl? 

(  1)  Hieronym.  m  F'iià  S.  HUarionis. 

(1)  Hac  est  entrn  gens  quœ  parva  cum  esset  numéro, 

(3)  Depuis  le  milieu  du  troisième  siècle,  sous  le  règne  de  Gallien, 
époque  \  laquelle  ils  commencèrent  4  se  faire  connaître  ,  jusqy  à  U 
bataille  de  Soissons,  ^^S**^  P'^''  d<>vi^  ^^  4^?* 

(4)  Garnier  ^  de  l'Origine  du  Gouvern.  fr» 
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qu'elle  n'aurait  pu  ruiner  sans  danger  pour  sa  propre 
conseryation.  Gcftte  raison  a  même  paru  si  décisive, 
qu'on  en  a  exagéré  les  conséquences  :  c'est  ce  qui  a 
fait  penser  que  la  fusion  des  deux  peuples  devait  être 
n^ardée  plutôt  comme  une  association  amiable ,  que 
comme  l'effet  ordinaire  du  droit  de  conquête.  L'abbé 
du  Bos  a  été  plus  loin.  Selon  cet  écrivain,  les  Gaulois 
auraient  appelé  les  Francs  comme  des  libérateurs ,  et 
Qovis,  àlatêted'une poignée  deBarbares,  mais  secondé 
par  les  empressemens  de  la  nation  qu'il  allait  conqué- 
rir, n'aurait  employé  le  pouvoir  de  ses  armes  que 
contre  les  Romains.  Quand  le  livre  de  du  Bos  parut , 
on  cria  au  paradoxe.  Sans  doute ,  il  y  a  beaucoup  d'i- 
magination dans  son  ouvrage  \  mais  il  y  ft  aussi  de 
l'histoire ,  et  la  part  de  la  vérité  a  été  séparée  du  roman 
par  un  maitre  plus  fort,  plus  libre  et  moins  prévenu 
que  lui.  Ecoutons  sur  ce  sujet  le  président  Hénault  : 

«  Nous  croyons,  avec  l'abbé  du  Bos ,  que  Glovis  a 
«  possédé  des  charges  dans  l'Empire  romain  ;  qu'il  a 
«  profité,  contre  les  Romains  mêmes,  de  l'autorité 
«  qu'dks  lui  donnaient  ^  que  les  évêques  et  la  religion 
«  ont  beaucoup  contribué  à  ses  succès  ;  mais  nous  ne 
((  croyons  pas  que  les  peuples  des  Gaules,  si  l'on  en 
«  excepte  les  Ârmoriques ,  aient  été  au  devant  de  ses 
«  lois,  et  l'aient  appelé  pour  les  gouverner.  Nous 
«  croyons  qu'il  s'est  servi  des  circonstances  des  temps, 
«  des  dispositions  des  esprits,  des  charges  qu'il  exer- 
<(  çait,  de  la  haine  des  peuples  contre  les  tyrans ,  de 
M,  la  crainte  qu'ils  pouvaient  avoir  des  autres  princes 
«  leurs  voisins  5  et  qu'il  a  employé  tous  ces  moyens  ^ 
i<  soit  pour  les  réduire ,  soit  pour  les  maintenir  s«u* 
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«  son  autoritë,  quand  luie  fois  il  les  y  a  eu  réduits; 
«  qu'ainsi  il  n'y  a  aucune  portion  des  tenes  des 
«  Gaules  qu'il  n'ait  conquise,  et  dont  les  armes  ne 
«  l'aient  rendu  le  maître.  En  un  mot,  si  j'ose  dire  ma 
«  pensée,  je  crois  CIotîs  plus  conquérant  encore  que 
«  politique,  et  l'abbé  du  Bos  en  fait  un  politique  plus 
«  qu'un  conquérant. 

«  Glovis  aura  dit  aux  Gaulois  :  Les  Romains  vous 
«  accablent  et  ne  vous  défendent  point  ;  vos  biens  se 
«  consument  en  subsides  que  vous  leur  payez ,  et  en 
«  pillages  qu'exercent  sur  vous  les  Bourguignons  et 
«  les  Visjgoths.  Laissez-vous  conquérir  par  moi  5  je 
«  vous  garantirai  des  pillages ,  et  vous  ne  paierez  que 
a  des  subsides  légers.  Les  évêques  auront  fiait  vsdoir 
«  ces  motifs  auprès  des  peuplés  ;  à  ces  insinuations , 
«  Glovis  aura  joint  la  force  de  ses  armes  ;  les  troupes 
«  armées  pour  les  Romains  se  seront  défendues  5  le 
«  peuple  aura  attendu  l'événement  5  le  bonheur  de 
«  Glovis  aura  fait  le  reste;  et,  après  avoir  réellement 
«  conquis  un  pays  qui  ne  se  serait  point  donné ,  il 
«  aura  pris  le  titre  glorieux  de  libérateur  des  Gaules  , 
«  au  lieu  du  titre  odieux  de  conquérant.  G'est  ce  qui 
«  s'est  vu  tant  de  fois  dans  l'histoire,  lorsque  des 
«  princes  voulant  conquérir  une  nation,  ont  répandu 
«  des  manifestes  parmi  leurs  ennemis,  pour  disposer 
«  les  peuples  à  reconnaître  le  sort  des  armes ,  en  cas 
«  qu'il  leur  fût  favorable.  Réellement  le  prince  est 
«  conquérant;  mais  il  se  cache  sous  l'apparence  d'un 
«  libérateur ,  et  l'appât  d'un  gouvernement  fdus  doux 
«  gagne  les  peuples ,  toujours  amoureux  de  la  nou- 
« -veauté.  Dira-t-on,  pour  cela,  qiie  le  vainqueur 
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((  n'aura  pas  conquis  la  nation  qu'il  aura  soumise  ? 
«  Ce  ferait  une  illusion  :  mais  il  ne  l'a  pas  mise  sous 
«  le  joug  *,  ce  sera  un  nouveau  maître^  et  non  un 
«  tyran  ;  les  peuples  renfermés  dans  ses  états  sauront 
«  qu'ils  ont  changé  de  roi,  sans  avoir  changé  de  for- 
«  tune  ni  de  situation  ;  le  conquérant  tiendra  les  en- 
te gagemens  de  son  prédécesseur,  il  maintiendra  les 
«  lois  qu'il  aura  trouvées  établies  ;  enfin  le  nouveau  roi 
«  aura  acqub  des  sujets  par  la  force ,  et  les  conservera 
«  par  la  douceur  et  la  modération.  Voilà  l'histoire 
«  qui  est  arrivée  à  Clovis  ^  voilà  ce  que  M.  l'abbé  du 
«  Bos  a  fort  bien  démêlé.  Comme  il  est  le  premier  qui 
«  ait  aperçu  clairement  cette  vérité,  il  lui  a  &llu  peut- 
«  être ,  pour  détruire  les  préjugés  reçus,  aller  un  peu 
«  trop  loin  du  côté  opposé.  L'irruption  violente  des 
«  Francs,  admise  et  crue  par  tous  les  historiens ,  Fa 
«  révolté  avec  raison  ;  et,  pour  les  confondre ,  il  n'a 
«  présenté  à  la  place  qu'un  roi  sage  et  modéré,  que 
«  l'appât  de  ses  vertus  a  rendu  maître,  sans  coup  fé- 
<c  rir,  d'une  nation  puissante  :  c'est  le  milieu  entre 
«  ces  deux  systèmes  qui  nous  a  paru  le  plus  vraisem- 
«  blable  et  le  mieux  fondé  (i).  » 

Clovis  aurait  donc  été  plus  conquérant  que  poli- 
tique, quoique  susceptible  d'une  grande  prudence  et 
d'une  dissimulation  dont  il  calculait  habûement  l'ef- 
fet. Le  poète  Fortunat  lui  donne,  dans  son  poème,  le 
surnom  de  guerrier.  «  Pour  moi ,  »  ajoute  Fauchet , 
qui  rappelle  cette  circonstance,  «je  pense  qu'il  n'y  avait 
«  pas  moins  du  renard  ,  voire  du  loup,  que  du  lion 

(i)  Histoire  de  Fmnr«.  Remar^pie»  particulières  sur  le  ireRact. 
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K  en  son  naturel ,  veu  ses  actions  aussi  cruelles  que 
«  hardies  et  magnanimes  (i)  )».  Avec  ce  caractère ,  il 
n'est  pas  étonnant  que  Clovis  y  tout  en  disposant  en 
maître  du  sort  des  pays  conquis,  leur  ait  conservé 
im  état  politique  qu'il  n'avait  aucun  intérêt  à  désor- 
ganiser, et  dont  le  renversement  par  les  Francs  n'au- 
rait fait  que  régénérer  la  barbarie  chez  un  peiqple  qui 
marchait  à  la  civilisation. 

Le  fait,  en  lui-même,  n'est  pas  d'ailleurs  douteux. 

«  Les  Francs ,  dit  Âgathias ,  ne  sont  point  des 
«  peuples  nomades  comme  les  autres  Barbares.  Os 
«  ont  adopté,  en  grande  partie,  le  gouvernement  des 
a  Romains  *,  ils  suivent  les  mêmes  lois  ;  ils  contractent 
i(  et  se  marient  de  la  même  manière ,  car  ils  sont  tous 
«  chrétiens  et  catholiques.  Us  observent  les  mêmesfêtes 
«  que  nous ,  et,  pour  des  Barbares ,  ils  me  paraissent 
«  fort  doux  et  très  policés.  Us  ne  diffirent  en  rien  des 
«  Romains  que  par  leurs  habits  et  leur  langage  (3).  )» 

Un  autre  historien  du  sixième  siècle ,  Procope ,  de 
Gésarée,  rapporte  qu'après  le  traité  des  Francs  avec  les 
Ârmoriques,  «  les  soldats  romains ,  placés  sur  les 
«  frontières  des  Gaules  pour  les  défendre  contre  les 
«  incursions  de  l'ennemi ,  voyant  qu'ils  ne  pouvaient 
«  plus  opérer  leur  retraite  sur  Rome,  parce  que  tous 
«  les  chemins  leur  étaient  fermés,  et  fiiyant  tout 
«  commerce  avec  les  Barbares  infectés  de  l'hérésie 
«  d'Arius,  se  doimèrent  eux-mêmes,  avec  leurs  dra- 
«  peaux  et  les  postes  qu'ils  occupaient ,  aux  Francs 
a  et  aux  Armoriques.  Mais,  jaloux  de  conserver  leurs 

(i)  Anttq, gauloises,  L.  II,  p.  68 ,  in-4». 
{1)  Hist,  p.  8,  édit.  Yulcan. 
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«  mœurs  et  leurs  usages ,  ib  les  ont  transmis  à  leurs 
«  desoendans ,  qui  marchent  encore  au  combat  avec 
«  les  mêmes  enseignes,  et  continuent  à  porter  l'habit 
«  romatn(i).  » 

Non-seulement  les  citoyens  d'origine  romaine  et  les 
Gaulois  indigènes,  mais  les  peuples  barbares  qui  avaient 
forme  dés  étabUssemens  dans  les  Gaules  ,  tels  que  les 
Bourguignons  et  les  Goths ,  obtinrent  le  même  privi- 
lège de  conserver  le  régime  sous  lequel  ils  vivaient  et 
les  usages  qui  leur  étaient  propres. 

L'ordonnance  de  Thierry ,  fils  de  Clovis,  pour  la 
rédaction  des  lois  des  Francs,  des  Allemands  et  des 
Bavarois  ,  laisse  à  chaque  peuple  de  son  Empire  la  li- 
berté de  se  régler  sur  ses  coutumes  (2). 

La  constitution  de  Clotaire,  vers  Fan  56o ,  rap- 
peUe  les  mêmes  dispositions.  Elle  veut  que  chaque 
peuple,  et  particulièrement  le  Romain  ,  soit  jugé  sui- 
vant ses  lois  (3). 

Il  en  est  de  même  de  la  loi  des  Bipuaires ,  dont  le 
titre  XXXI  porte  que  «  les  Francs,  les  Bourguignons, 
les  Allemands  et  les  autres  habitans  du  royaume ,  de 
quelque  nation  que  ce  soit ,  qui  seront  cités  en  juge- 
ment, se  défendront  selon  leur  loi  (4)-  » 


(i)  Procop.  De  Bel,  Goth,  L.  1 ,  p.  233 ,  apud  du  Cbesne. 

(a)  Theodon'cusy  rex  Francorum ,  /ussit  conscrihere  legem 
Francorum,  Aiomannorum  et  Bajoarionun ,  et  unicuique  gtnH 
quam  ef'iu  potestaU  erat,  seatndiun  e^astutNdinem  suant.  (  Pne/, 
Leg.Sai.Ed.Utro\à.) 

(3)  D.  Bouquet.  Hist.  FnScrip,  T.  I ,  p.  116. 

(4)  Sicutiex loci conUnet ubi natusfiierit,  respondêat, Ti*«  XXX Ir 
Leg.  Ripuar. 
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C'est  encore  dans  le  même  esprit,  et  pour  armer  aox 
fins  que  s'était  proposées  le  clrêf  de  la  première  race, 
qu'on  voit  Ghildéricn  accorder  le  maintien  des  ancien- 
nes coutumes  dansles  royaumes  d'Austrasie,  deBoui^o- 
gne  etde  Neu5trie,qui se  réunissent  sousson  Empire (i). 

Enfin,  les  formules  de  Marculfe,  celles  que  nous 
ont  données  Sirmond  et  Linderbrok,  les  Capitulaires, 
{mncipalement  Tédit  de  Pistes  de  864  9  ^  ^^  autres 
monumens  des  premiers  siècles  de  la  monarchie ,  ne 
permettent  pas  de  douter  que  les  vaincus  n'aient  ob- 
tenu du  conquérant  la  liberté  de  suivre  leurs  lois  na- 
tionales ,  et  qu'un  assez  grand  nombre  ne  les  aient 
suivies  en  efiet. 

C'est  ainsi  que  les  Francs  demeurèrent  soumis  aux 
lois  Salique  et  Ripuaire  qu'ils  avaient  apportées  d«  la 
Germanie  5 

Que  les  Bourguignons  continuérCTt  à  être  jugés 
selon  leur  loi  Gombetie ,  ainsi  appelée  du  nom  de 
Gondebaud,  roi  de  Bourgogne,  qui  l'avait  fait  rédiger  ; 

Que  les  Gaulois  et  les  peuples  d'origine  romaine 
conservèrent  le  droit  romain,  selon  le  Code  Théodo* 
sien,  qui  était  en  vigueur  parmi  eux  depuis  le  milieu 
du  cinquième  ff^e  (3)  ; 

Que  les  Goths  et  les  Yisigoths  suivirent  le  même 
code  abrégé  par  Ânien,  chancelier  du  roi  Alaric(3). 

Telle  était,  au  surplus,  la  règle  de  conduite  de  tous 

(1)  L*jm  670.  Vid.  f7to  5.  Leod^c.  4i,  p.  60a,  ap, dn  Ckesne. 

(i)  L'empnear  Th«odU>M  le  pubKa  en  435. 

(3)  Les  Goths  avMent  &ik  èts  idliances  ayecles  Konuins  ,  dont  iU 
adoptèrent ,  en  partie ,  les  lob.  Eartc  (tit  le  premier  rot  golK  <)iil  fit 
des  lou  écrites  )  son  code  parut  en  5o4-  Alat ic ,  fils  et  snccosscnr  de 
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les  Barbares ,  et  les  Francs  ne  faisaient  en  cela^qu^imi- 
ter  les  peuples  dont  les  Gaules  étaient  devenues  la  proie 
avant  la  conquête  de  Clovis.  «  Lorsque  les  Francs  , 
«  les  Bourguignons  et  les  Goths  faisaient  leurs  inva- 
u  sions,  ils  prenaient  For 9  l'argent,  les  meubles,  les 
«  vétemens,  les  bommes,  les  femmes,  les  garçons 
«  dont  l'armfe  pouvait  se  charger»  Le  tout  se  rappor- 
te tait  en  commun ,  et  l'armée  le  partageait.  Le  corps 
«  entier  de  l'histoire  prouve  qu'après  le  premier  éta- 
«  blissement ,  c'est-à-dire  après  les  premiers  ravages , 
«  ils  reçurent  à  composition  les  habitans ,  et  leur  lais- 
«  sèrent  tous  les  droits  politiques  et  civils.  C'était  le 
«  droit  des  gens  de  ces  temps-là.  On  enlevait  tout  dans 
«  la  guerre.  On  accordait  tout  dans  la  paix  (i).  » 

En  cet  état  de  choses ,  il  eût  été  difficile  aux  rois 
firancs  de  changer  absolument  le  mode  d'administra- 
tion municipale  établi  par  les  Romains ,  sans  jeter 
partout  le  désordre  et  la  confusion;  car  personne 
ne  pouvait  mieux  connaître  les  usages  d'un  pays  que 
l'homme  du  pays ,  et  il  n'y  avait  que  des  munici- 
paux qui  pussent  les  faire  observer  en  toute  connais- 
sance de  cause  dans  les  limites  de  leur  juridiction. 
Aussi  les  villes  n'ont-elles  fait  que  changer  de  domi- 
nation, c'est-à-dire  que  la  souveraineté  du  roi  de 
France  a  été  substituée  en  tout  lieu  à  la  souveraineté 
de  l'Empire  romain,  et  que  les  officiers  du  royaume, 

ce  prince ,  publia  sous  le  titre  de  Lex  romana  ,  les  dispositions  in- 
terprëtces  et  corrigées  des  codes  Herni«igénicn,  Grégorien  et  Thcodo- 
sien,avec  divers  écrits  deCajus,  de  Paul  et  de  Papiiiien.(Voy.r/f/5t 
de  la  Jurisp,  rom.  par  Tcrrasson.  ) 

(i)  Monlesf].  lUpr.  des  Lois.  L.  XXX ,  c,  i. 


Digitized  by 


Googk 


PREMIERS  SIÈCLES  DE  LA  MONARCHIE.  45 
pour  assixrer  les  droits  du  nouveau  prince  et  Pobëis^ 
sanoe  qui  lui  ëtait  due ,  ont  remplace  sous  d'autres  ti- 
tres, avec  les  mêmes  fonctions ,  ou  à  peu  près ,  les  re- 
présentans  de  l'empereur  sous  la  domination  romaine. 
Voici  comment  ces  changemens  se  sont  opérés  dans  le 
personnel,  sans  toucher  au  fond  des  choses,  et  en 
laissant  subsister  la  forme  et  les  ressorts  de  l'ancienne 
administration  municipale. 

Les  Gaules  étaient ,  comme  nous  l'avons  vu,  divisées 
en  dix-sept  provinces  ,  dont  chacune  était  gouvernée 
par  un  officier  de  l'empire  avec  le  titre  de  recteur  ,  de 
président  ou  de  gouverneur ,  et  cet  officier  avait  pour 
substitut  un  comte,  cornes,  dans  chaque  cité.  Les 
évêques  gaidois  avaient  acquis  beaucoup  d'autorité ,  et 
ils  jouissaient  d'une  grande  considération  depuis  la 
conversion  de  Clovis ,  qui  devait  une  partie  de  ses  suc- 
cès à  leur  influence.  La  rehgion  chrétienne  que  les 
Francs  venaient  d^embrasser,  le  zèle  et  la  recon- 
naissance qu'elle  leur  inspirait  ne  pouvaient  demeurer 
étrangers  au  règlement  de  l'état  poUtique  de  leur  mo- 
narchie. On  conserva  donc  la  division  des  Gaides  en 
dix-sept  provinces  ,  mais  cette  division  fut  rapportée  à 
l'ordre  ecclésiastique.  Il  y  avait  dix-sept  métropoles , 
une  dans  chaque  province ,  avec  im  évoque ,  dont  les 
fonctions  spirituelles  s'allièrent  bientôt  à  d'autres  soins. 
Alors ,  on  ne  donna  plus  le  nom  de  cités  qu'aux  villes 
métropolitaines ,  qu'on  appelait  villes  épiscopales  ^  et 
l'on  désigna  sous  la  dénomination  de  bourgs ,  ce  qui 
dans  le  droit  romain  était  qualifié  oppidum  (i).  De  là 

(i)  Bourg,  Ml  an  mot  teatoniqae  d'oà  est  dërivë  le  compose  foa- 
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Yint  Tosage  d'iqipeler  exoluâivement  cité ,  le  quartier 
des  anciennes  viUes  métropolitaines  où  se  trouve  la  ca- 
thédrale. Â  Paris  y  à  Londres ,  à  Péri^eux ,  à  Garcas- 
8<mne ,  dans  la  Catalogne  et  dans  plusieurs  villes  des 
Pays-Bas ,  cette  distinction  subsiste  encore.  La  cité  est 
la  partie  la  plus  ancienne  de  la  ville  qui  formait  primi- 
tivement  la  métrc^le.  La  chose  est  loin  de  nous ,  mais 
le  mot  est  resté. 

Des  officiers  royaux  qui  réunissaient  le  commande- 
ment militaire  aux  fonctions  de  la  magistrature,  rem- 
placèrent les  gouverneurs  de  l'Empire  dans  les  pro- 
vinces ,  sous  les  diflFérens  titres  de  ducs  ,  de  comtes  ou 
depatrices(i). 

Les  villes  perdirent  leurs  duumvirs ,  et  le  vice-gé- 
rant du  gouverneur  de  la  province,  fiit  remplacé  par 
un  comte  dont  l'autorité  exercée  au  nom  du  roi  y 
était  beaucoup  plus  étendue  que  celle  des  comtes  de 
l'Empire.  Il  parait  m£me  qu'dle  envahissait  une  partie 
des  poavom  municipaux }  mais  nous  verrons  que  cette 
perte  ne  fut  pas  sans  compensation. 

Les  duumvirs ,  sous  les  Romains ,  étaient  choisis 
dans  les  £imilles  du  premier  rang ,  qui  composaient  le 
grand  sénat  des  villes ,  et  les  décurions  qui  venaient 
ensuite ,  formaient  le  êenatua  minor ,  ou  petit  sénat. 
L'abbé  du  Bos  s'est  vainement  efforcé  de  prouver  que 
cette  institution  s'était  maintenue  dans  les  Gaules  de- 
venues France ,  long«temps  après  l'établissement  de  la 

bourg,  désignant  rensemble  des  habitations  qui  forment  comme  une 
partie  délachëe  des  cites,  hors  de  leurs  murs.  F'oy,  leschap.  suiv. 

(i)  Foy.  la  formule  de  Marculfe  ,  intitiile'e  :  Charfa  de  Ducatu , 
Poirieiaiii ,  vei  comHmtu. 
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iiMmarcliie.Us^appuie  de  divars  passages  de  Grégoire  de 
Tours ,  oà  lliistorieii  donne  la  qualité  de  sénateurs ,  i 
des  hommes  de  son  temps  qu'il  a  pu  voir  et  bien  con- 
naître. DuBos  prétend  aussi  que  c'est  à  la  conservation 
des  séouits  que  plusieurs  villes  de  France  ont  dû  celles 
de  leurs  privilèges ,  notamment  du  droit  de  commune, 
dont  elles  auraient  constamment  joui  sans  qu'on  ait 
jamais  vu  qu'elles  l'eussent  obtenu  par  aucune  conoes* 
sion  de  nos  rois  (i).  Ce  fait ,  qui  est  vrai  en  lui-même, 
ne  prouve  rien  â  l'égard  des  sénats ,  parce  que  des  ins- 
titutions équivalentes  à  celles-ci  ont  pu  amener  les 
mêmes  résultats ,  et  c'est  ce  qui  est  arrivé.  On  oppose , 
d'ailleurs ,  k  l'abbé  du  Bos ,  le  silence  presque  absolu 
des  monumens  de  la  première  race  sur  les  fonctions 
dont  il  suppose  que  lesanciens  sénatsseraient  demeurés 
investis ,  et  l'emploi  exclusif  des  noms  et  qualifications 
propres  à  des  magistrats  et  des  établiçsemens  de  nou- 
velle origine.  Ici  Mabljr  combat  avec  raison  l'opinion 
on  plutôt  le  système  de  son  maître  en  paradoxes. 
Pour  détruire  y  selon  lui,  ces  sénats  de  du  fios, 
il  suffit  de  renvoyer  les  lecteurs  au  glossaire  de  du 
Gange  (2) ,  qui  prouve  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute  que  ces  institutions  ne  subsistaient  plus  sous  les 
rois  mérovingiens;  et  on  ne  trouve ,  en  effet ,  aucune 
preuve  du  contraire.  Lesexpressions  dont  se  sert  qud- 
quefois  Grégoire  de  Tours ,  se  rapportent  aux  per- 
sonnes, aux  Êonilles ,  et  non  point  à  des  corps  qui  aient 
existé  de  son  temps.  Il  y  avait  encore  des  sénateurs  , 

(1)  Histcritig>,^rÉtabi.defallion,fr,L.Vl^c.  11. 
(i)  Ad  verb,  Sevatus.  —  Mab.  Ohsetv,  sur  l'hist,  de  Fr. 
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c'est-â-dire  des  membres  de  fionilles  sénatoriales ,  parce 
que  la  suppression  des  sénats  n'avait  point  opéré  l'ex- 
tinction des  races  dans  lesquelles  les  dignités  sénato- 
riales avaient  été  héréditaires  ;  mais  le  corps  politique 
n'existait  plus  ;  un  autre  avait  pris  sa  place.  H  en  est  de 
même  du  senatus  minor,  ou  petit  sénat  que  formaient 
les  curiales ,  et  dont  les  membres  étaient  qualifiés  dé- 
curions. Les  familles  subsistaient  toujours  ,  et  les  écri- 
vains contemporains  ont  pu  les  désigner  sous  leurs  an- 
ciens titres  5  mais  tout  annonce  que  leurs  fonctions  mu- 
nicipales avaient  perdu  beaucoup  de  leur  importance 
primitive ,  et  que  ce  changement  s'était  fait  au  profit 
ou  dans  l'intérêt  du  gouvernement  royal.  Selon  Gar- 
nier  (i) ,  les  décurions  auraient  continué  à  travailler 
avec  le  oomte  firançais ,  à  la  répartition  des  impôts ,  et 
voici  sur  quoi  ce  critique  fonde  sa  conjecture.  Mar- 
culfe  nous  a  transmis  deux  formules  de  procuration  y 
dans  la  première  desquelles  un  possesseur  charge  un  de 
ses  amis  d'aller,  en  son  nom»  se  présenter  à  la  curie 
d'une  telle  cité,  devant  tel  défenseur,  et  faire  inscrire 
dans  les  registres  publics,  son  testament ,  par  lequel 
il  constitue  son  fils  héritier  de  ses  biens.  L'autre  for- 
mule intitulée  hœreditaria^  indique  les  formaUtés  qu'il 
fallait  observer  pour  exécuter  une  pareille  commission. 
Le  mandataire  devait  dire  :  «  Je  vous  prie  ,  louable 
«  défenseur ,  de  me  communiquer  les  registres  pu- 
«  bhcs  (2)  ,  parce  que  j'ai  une  pièce  qui  aurait  besoin 
«  d'y  être  insérée.  A  quoi  le  défenseur  et  l'ordre  de  la 


(i)  De  l'Origine  du  Gouvernement  fr.  p.  216. 

(1)  «  In  civiule  illà ,  adislante  viro  laudabile  defensore ,  et  omni 
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«  curie  répondaient,  etc..  »  Si  Tordre  de  la  curie, 
tm  les  dëcunons  étaient  dépositaires  des  registres  pa-* 
LUcs  où  s'inscrivait  la  fortune  de  chaque  particulier  ;  si 
«haque  fois  qu'une  terre  changeait  de  mattre  ,  il  fallait 
^adresser  aux  décurions  pour  notifier  cette  mutatkm , 
c'était  sans  doute  pour  qu'ils  pussent  mieux  connaître 
les  &cultés  de  tous  les  possesseurs  et  s'y  conformer 
dans  la  répartition  des  impAts  (i)« 

Cependant ,  il  parait  que  leurs  fonctions  se  bor* 
liaient  alors  à  aider  le  comte;  que  ce  n'étaient  plus  eux, 
comme  du  temp  de  l'Empire,  mais  le  nouveau  comte 
et  ses  vicaires  qui  étaient  soUdairement  chargés  du  re- 
couvrement des  contributions,  et  responsables  des  non- 
valeurs.  On  en  trouve  la  preuve  dans  le  récit  qiK  fait 
Grégoire  de  Tours  de  l'assassinat  du  juif  Armentarius  , 
qui  avait  prêté  de  l'argent  à  intérêt  à  Eunomius,  ancien 
comte  de  Tours ,  et  Injuriosus ,  au  vicaire  ,  pour 
payer  le  tribut  public  (3)*  Ce  n'est  pas  la  seule  fonc- 
tion exercée  par  l'ancienne  municipalité,  qui  ait  étë 
attribuée  aux  nouveaux  officiers  royaux*  Le  comte 
français  était  encore  investi  du  pouvoir  d'administrer 
ou  de  faire  rendre  la  justice  à  tous  ceux  qui  venaient 
la  réclamer  de  lui. 

Cet  abaissement  des  membres  de  l'ancien  corps  mu- 
nicipal au  rang  de  sous-aides  ou  de  sim^ples  commis , 
dans  le  recouvrement  de  l'impôt,  eux  qui  en  disaient 

«  curià  ilUus  ciTiutis ,  peto ,  optime  defensor ,  Tosqoe  laadabiles  ca- 
«  rîales  altjoe  mamctpw ,  ut  mibi  codices  pablicos  patere  îttbeaiU.  >• 
(  itfiwY*.  L.  Il ,  forni.  17.  ) 

(1)  Oriff,dugoup,  p.  217. 

(a)  Grëg.  Tur.  Hist .  —  L.  VII ,  c.  a3. 
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jadis  la  répartition,  et  l'extension  du  droit  de  justice 
dans  la  personne  qui  repr^ntait  le  prince  5  voilà  les 
plus  fortes  atteintes  que  les  rois  Francs  aient  portées  à 
l'organisation  municipale  des  cites  gauloises ,  sans  tou- 
tefois changer  la  nature  de  ce  régime.  Ce  n'est  point 
un  euTahissement  dont  les  villes  aient  pu  légitimement 
je  plaindre  :  nous  ne  pouvons  y  voir  que  la  consé^ 
quence  naturelle  du  nouvel  état  social  du  pays  dont 
«lies  faisaient  partie.  On  y  reconnaît  d^a  l'influence 
de  l'esprit  monarchique  et  de  la  nécessité  d'un  lien 
jdtts  étroit  entre  le  monarque  et  ses  sujets. 

Des  colonies  romaines ,  des  villes  alliées ,  des  muni^ 
oipalitét  gauloises  qui  n'étaient  soumises  aux  volontés 
de  Home  que  par  le  sort  des  armes,   l'ambition  et 
l'avidité  d'un  maître  éloigné  y  des  cités  dont  ce  maître 
n'attendait  que  des  soldats  et  de  l'argent,  pouvaient, 
sans  mettre  en  péril  l'intérêt  du  prince ,  conserver  dans 
leur  administration  intérieure,  cesfonnes  républicaines 
è[ui  en  faisaient  le  caractère.  Peu  importait  au  tyran 
romain  le  sort  de  la  famille  gauloise,  pourvu  que  sa 
tyrannie  et  les  profits  qu'il  en  tirait  lui  fussent  assurés  : 
mais  cette  indépendance  de  famille,  cette  liberté  do- 
mestique ne  pouvaient  se  maintenir  au  même  degré  dans 
Un  royaume  que  les  villes  des  Gaides ,  comme  autant 
de  &tnilles  particulières  réunies  en  une  seule,  compo-* 
saienteUes-mémes;  dont  le  chef  unique  avait  acquis 
sur  elles  les  droits  d'un  père  sur  ses  enfans*,  dont  l'exis- 
tence politique  ne  pouvait  plus  se  s^arer  de  l'existence 
du  trône,  et  devait  admettre  tous  les  moyens  néces- 
saires à  sa  conservation.  Un  de  ces  moyens  était  le  sa- 
crifice d'une  partie  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  privi- 
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ièges^  aux  droits  et  à  V'witèrét  du  motiaixpie.  Dès  tara 
l'administration  Monicipak  a  dû  sortir  de  Fétat  d'in^ 
dépendance  qui  l'isolait  du  pouvoir  souverain.  La 
condition  des  villes  a  dû  se  mettre  en  har»H>nie  avefc 
le  nouveau  droit  public  5  Fintërêt  le  plus  gâiéral,  le 
droit  le  plus  ëlevë,  celui  du  tr^e,  a  du  oouyrir  tous, 
•les  autres. 

Tous  les  philosophes  anciens  et  modernes  se  sont 
accordes  sur  ce  principe  on  quelque  sorte  sacre,  que 
la  justice  appartient  proprement  et  inséparablement  k 
ITÉtat  ou  au  prince  qui  le  gouverne  en  toute  couverai*- 
neté  :  Omne  imperium,  omnisque  potesias  ad  ewn 
translata  est  (1).  En  France  toute  justice  émane  du 
trône.  C^est  en  vertu  de  cette  maxime ,  dont  le  ftmde*- 
ment  ne  se  distingue  point  du.  fondement  de  la  mo^ 
narchie,queles  premiers  comtes  français,  représentant 
le  roi  dans  les  villes  et  les  provinces,  étaient  chargée 
de  rendre  la  justice  en  son  nom ,  mais  avec  l'aide  d'un 
conseil  ou  de  juges ,  dont  il  faisait  exécuter  les  arrête. 
Le  tr&or  royal  était  d'ailleurs  intéressé  à  Texercice  dé 
ce  droit  souverain.  Comme  les  crimes  se  composaient 

(i)  «  A  parler  proprement ,  îl  n'y  a  qa*«ne  justice  qui  émane  Àt 
it  Dieu ,  Heot  le  roi  a  le  gouTememciit  en  c«Toyaone ,  c^est^-^re^, 
«  la  simple  administration  ,  comme  «lagistrat  et  vicaire  de  Dieu  sur 

n  la  terre 

«  C*est  un  des  grands  abus  qu^un  sergent  fasse  des  commandemens 
«  de  par  Monsieur  on  4^  par  Madame,  comme  si  Monsieur  et 
«  Madame  tfuieat  des  rois;  car  la  propirélé  du  commandement  est 
«  sacrëe  et  inviolable  par  les  lots  de  PÉtat  et  par  le  droit  des  gens , 
*  comm«  celle  en  quoi  consiste  Taulonté  du  souverain;  et  partant 
«  elle  ne  peut  être  commouqoéc  aux  sujets  non  plus  que  la  suuve- 
«  raineté  même.  »  (  Lojseau ,  De  l'abus  de  Jusi-  p.  iS  et  i6.  ) 
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et  se  rachetaieat  à  prix  d'argent,  au  profit  du  mo* 
narque^  il  était  naturel  <pie  le  même  officier  qui  diri- 
.geait  la  perception  des  impôts  et  toutes  les  parties  de 
Tadministration  financière,  remplit  aussi  les  fonctions 
déjuge  c  il  ëtait  assisté  dans  ces  fonctions  par  de  nou'- 
Teaux  officiers  municipaux  qui  remplacèrent  l'ancien  sé- 
nat gaiilois,  avec  moins  d'illustration  et  d'autorité,  mais 
avec  le  caractère  d'élus,  qui  distinguait  le  magistrat  mu- 
•nicipal  de  l'homme  du  roi  (i).  On  les  désignait  sous  le 
n^m  de  acabini,  «coitnei  (échevins)  ^  on  les  appela  aussi 
raichimbourga,  ou  plutôt  racimbourgs.  Ces  qualifica- 
tions venaient  des  Francs  Saliens  et  des  Ripuaires,  chez 
lesquels  elles  étaient  en  usage.  Le  nom  de  racimburgiip 
qu'il  faut  lire  ralz^urgU ,  appartient  évidemment  i 
la  langue  tudesque  :  c'est  un  composé  des  mots  rcUz 
et  burger,  jugea  bourgeois,  ou  bourgeois  formant  le 
conseil*  Scabins,  dont  nous  avons  fait  échevin,  est 
aussi  un  nom  d'origine  tudesque,  qui,  suivant  les 
anciens  glossaires ,  répond  au  latin  judex.  Dans  plu- 
sieurs villes  des  bords  du  Rhin ,  comme  à  Colo|pe ,  le 
mot  scheffèn  s'est  conservé  avec  le  même  sens  (2).  Il 
est  certain  que  ce  sont  les  Francs  qui  l'ont  introduit 
dans  leur  nouvelle  patrie  et  en  Italie.  Muratori  assure 
qu'aucun  monument  de  son  pays  n'en  porte  aucune 
trace  avant  le  règne  de  Pépin. 

(1)  Hi....  elîgebantar  popali  întervenicate  consensu  ,  ut  esl  apud 

Hîocmtrain ,  in  capîlul Uodè  palet  scabinos  ex  ipûs  civita. 

tîbuf  ac  proTÎncÎM  in  (|aaf  mittebantar  comités  ac  missi,  delectos; 
idcoqne  jodioes  appellari  (|u6<l  cires  el  incoln  eos  sibi  in  judicet di- 
gèrent (  Da  Gange.  Glos.  adverb,  SCABiWi.  ) 

(a)  Reelterches  hist,  sur  les  Munîcip, 
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Cest  ce  corps  de  scabins  ou  rachnbourjgs  que  Gré- 
goire de  Tours  «ppeMe  judicium  cipiimi^  parce  qu'en 
effet  il  était  composé  de  citoyens  éfais  par  leurs  com- 
patriotes et  tir^  des  classes  les  plus  honorables  de 
leurs  cités  :  Inter  munieipes  et  honoraios  (i). 

Charlemagne  arait  réglé  le  nombre  des  échevins  à 
sept  pour  chaque  tribunal  (2),  et  recommaijdé  ^  au 
peuple  de  ne  donner  son  sufiBrage  qu'à  ceux  qui  au^ 
raient  d^a  fait  preuve  d'une  sévère  probité  (3).  Louis* 
le-Débonnaire,  suivant  le  pr^ugé  de  son  siècle  dans 
lequel  le  nombre  douze  était  l'objet  d'une  sorte  de 
vénération  ou  de  prédilection,  comme  symbole, 
porta  jusqu'à  ce  nombre,  les  membres  dont  le  tribunal 
des  échevins  de  chaque  cité  ou  comté  devait  ètirç 
composé  (4)*  Néanmoins ,  on  a  des  exemples  de  juge- 
mens  rendus  dans  difiérens  malles  on  placitéa  (5),  par 
deux  ou  trois  scabins ,  sous  l'autorité  de  leur  comte. 


{i)Leac  Salie,  Til.  LU,  %i.  Cap,  CaroLMagAn.^o^iyo-jA^  Gange, 
mbisuprà.)  On  cite  même  ud  exemple  <Se  la  nomination  <i*un  comte 
par  le  peuple  de  Tonrs ,  d'après  la  permission  que  le  roi  lui  en  avait 
donnée.  Daté  nobis  et  popuio  optione,  Eunomîus  m  comitatum 
engitur.  (  Greg.  toron.  Hist,  L.  V,  c.  tfi.)  Mais  c*est  un  cas  d*e»« 
ception  font  particulier. 

(3)  «  Ut  nallos  ad  placitom  banniatur ,  nisi  qui  causam  qaaerere 
«  Tttlt ,  ant  se  ab  alio  «juari  scit  ;  exceptis  scabinis  septem ,  qui  ad 
«c  omnia  placîta  esse  dcbent.  (  Cap»  Carol.  Mag:  L.  VI ,  c  38.  ) 

(3)  a  Ut  judices,  adrocatî,  etc^.  prepositi ,  centenarii ,  vicariî« 
m  acabinei  ,  quales  meliores  invefeiri  possunt  conslitoanlur  ad  sua 
«  minîsieria  exercenda.  v  (  /6.  L.  III ,  c  56.  ) 

(4)  «  VuU  domnns  împeralor  ut  in  taie  placitom  quaW  nopo 
«  juaserit  venîal  unns  qnisqoe  cornes ,  et  adducat  seciun  dnodecin 
«  scabinos.  »  (  Capii.  Baiuz,'ï.  I,  col.  6o5.  ) 

(5)  GVuîtol  les  assises  de  ce  temps.  Gamier  dit  qae.le  comte  choi- 
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Daa9 oefl  plaeiAëfl,  ou  asa^ses^  ou  plait3  (i)^  le$  comtes 
de^enl  élre  accô]iip«f;në$  des  édievûis ,  qu'ils  prési- 
daient }  c'étaient  ces  derniers  qui  msirwaient  les  pn>* 
oès)  réglaient  la  réparation  civile  et  le  dommage,  et 
rendaient  la  sentence  dans  les  linutes  de  leur  juridic- 
tion (a)«  Sur  quoi  Garnier  fait  observer ,  avec  raison  , 

sissAtlcfscabins.  Cette  assertion  ne  peut  être  exacte  dans  le  sens  absolu. 
Ou  il  faut  entendre  par  là  le  eliotx  que  le  comte  IHsak  pour  l'assister, 
i)^ii&  cortain  no<nbre  de  actbina,  pi^i  un  plus  ^und  uombrt  de  ces 
iDa^;i^raUélus;  ou  il  faui  supposer  qo*uidcp<ndamnient  desscabins^ 
juges  élus ,  le  comte  eu  cboîsi^sait  d'autres  pour  en  faire  son  conseil. 

(\)  Plaits,  séances  de  justice;  Au  mol  placHa  ^  parce  que  tous 
les  ^^rréts  s*y  rtadaâeBt  sous  c«U«  formule ,  que  n^»  roi^  ont  retenue 
«Unt  Uun  ardounaoces.  Vex^^ession  car  Sel  est  rmtre  bon  piaisir 
n'est  en  effet  qu'une  traduction  littérale  de  l'ancienne  formule  latine: 
Quoniam  ita  nobis  placitum  est. 

(a)  «  Tune  gralio  i  cornes)  congreget  secum  seplem  raginbur- 
«  g^QA  (  sic  )  idoAAOs,  et  com  ipsifr ad  casarai  iUios  fidcjusooris  ToaiAt 
<(  et  co^et  eut»  si  prs^s^n^esi,  pcx  volunlatem  tuain  solve  bomini 
«f  isti  de  quo  ei  fîdem  fecisti ,  et  hoc  quod  debes  serundum  preclum 
«  lesitîmè  prectatnm  satisfàcere  stune.  Çuoct  si  tune  adimprere  no* 
tt  luerk  prestns,  aut  si  abseiu  fiient ,  statin  ragin|ittr|çii  precium 
c  »dprtcîaliu&  quantum  debîtum,  quod  d^bet  valuent  de  foiiunà 
c  iUiu5  toUaAt.  (  Lex.  Sa/,  c  S:^,  exBibli.  fr.  Pitboei.,  p.  ^,)  »  11 
y  aT«ît  un  grand  nombre  d'affaires  dont  les  échevins  ne  pouvaient 
pas.  conoaitre ,  quoiqu'elles  se  rattachassent  à  leurs  territoires.  Telles 
étaient  les  causes  royales ,  causœ  regaies ,  celles  qui  intéressaient 
Téglise  ou  le  dtrgé  ,  le  jugement  des  Francs  dans  certains  cas  ,  et 
une  foule  d'autre*  causes  qui  n'étaient  jugées  que  par  le  rot  ou  les 
officiers  qui  le  représentaient.  Quels  étaient,  d'ailleurs,  la  juste 
étendue  et  le  caractère  précis  du  pouvoir  des  comtes,  comme  officiers 
de  justice,  dans  lenrs  rapportsavec  les  juges uanmcipaux ?  C'est  une 
question  fort  difficile  à  résoudre ,  et  sur  laquelle  nos  plus  savans  cri-^ 
tiques  n'ont  pu  s'accorder.  La  difficulté  provient  des  dispositions  des 
loi»  salique  et  ripuaire  et  des  capitulaires  de  diverses  époques , 
qui  statuent  en  dilTcrens  sens  ,  et  ife  l'obscurité  de  l'histoire  de  res 
tempsy  ^  ne  pennapasto«sjour»  d'expliquer  la  loi  par  le  fait,  ni  t!e 
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ifoe  ec8  homineB  élaknt  néeeéaaireok^aA  tiréf  de  k 
dMf  e  des  citoyen^  les  phls  Teriës  dans  la  eonatÎMance 

<H I  II -ill  i    I        I    lit  II  I  rtll       lli  II.  I  'ili    r  ■   ^lH        i> 

nVût  capadtë  pour  (àireade  de  ingCf  pour  rendre  une  sentence,  même 
^e  mort,  dans  des  cas  déterminés.  Gre'goire  deToars  raccontant  le  mi- 
racle opéré  par  rititereessîon  de  saint  Gibar ,  en  favear  d'un  suppli'' 
cté  i  dit  qnt  le  comte  d*Aii^onlln(ie  ar^t  juris  \t  cénpable ,  et  Tavait 
«ottdimaéÀ  être  peilda  (  G/or,  Confes.  Lt1>.,  c.  loi).  Les  caffiitùlà?^^ 
des  premier»  roîs  de  la  seconde  race  indiquent  Vhomicide,  le  taptti 
Y  incendie ,  comme  autant  de  causes  réservées  aux  ofBciers  du  roi  ; 
tes  comtés  en  auraient  donc  connu  seuls  on  arec  leurs  adjoints,  à  Tex- 
^Insion  des  «tiagîstrafcs  munrcipsiux. 

Il  ésl  certain  d'ailleurs  que  les  éobevins  où  racimbôûrgi  i^Q- 
ddiéni  aussi  des  arrêts,  sans  ene^ttfpCer  les  condamnations  à  la  peine 
Capitale.  La  disposition  suivante  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égar A. 
«  SI  alicni  post  judicîum  scabinorum  fueiil  vita  toncessa ,  et  ipse 
«  in  ^osImodAmaliqua  itialaperpetravetit,  et  justifias  reddefenoWé^ 
«  rit ,  qu6d  mortuus  est  dicendo.-.  statuendura  est  ut  superins  yat^ 
m.  dtcinm  sustiaeat.*..  etc.  »  {CapiU  II  «  ann.  809.)  Mats  les  IÀe« 
vins  ne  ja^meui  paa  seuls.  Leur»  plaîts  se  lenaient  en  présence  dd 
Dante  dont  ils  lbrmaî«nt  le  eonseîL  Quelle  part  cet  officier  du  princ* 
afTavt<-il  donc  Inî-tnéBM  an  ja|<eaMiit?  Montesquieu  foi  attribue 
positirement  le  pooToir  jadieiaire.  w  On  n'«  pas  en ,  selon  lui ,  des 
«c  idées  juste»,  loieqo^on  a  regardé  le»  comtes  comeoe  de»  oflîele^i 
«  de  justice,  et  les  ducs  comme  des  officiers  milttaitres  et  civile«Let 
u  «ns  elles  autres  élaôent  égilemeM  des  officiers  militaires  et  cmls.M 
{Esprit  dts  Lois^  L.  XXH ,  c^  i& )  L'abbé  6af&îer ,  dan»  un  bn^ 
rrage  qui  a  été  cosfonAé  par  VAoadéroie  dee  Belles-Lettre»  {d^ 
i*Origine  du  Geuver»fw.)i  va  bieti  plu»  lotn,  pnisqu'en  donnant  au 
comte  le  caractère  d'un  juge  royal  rendant  la  justice  à  tous  ceux  qui  se 
présentaient  à  son  tribunal,  il  suppose  encore  que  cet  officier  choisissait 
Ui^méme »ee échevins.  LeOrandde  Larlen,^dad9tfb  sutre  nlétaèii'e  , 
qtii  a  antftî  obtena  les  suffrages  de  la  même  Académie ,  prétetti) ,  aa 
ceatraire ,  que  les  comte»  ne  prononçaient  aucun  arrêt ,  et  qae  leur» 
Ibiiction»  consistaieeH  uniquement  dails  \U  Wcbercbe  et  k  poutsinte 
àti  coupables  qn*ils  devaient  déférer  à  la  justice ,  pour  être  jugékpet 
d*aulrcs  que   par  eux  :  d*où  il  résult«rail,   suivant  U  Grand  ,   que 
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des  lois  MÛvaat  lesqudles  chacpe  peuple  était  jugé  (i)^ 
Les  Romains  et  les  Gaulois,  formant  la  partie  la  plu» 
nombreuse  de  la  nation,  consëquemment  celle  cpii 
devait  avoir  le  plus  de  procès ,  le  plus  grand  nombre 


Montesquieu  se  seraîtencore  trompa,  quand  ila  dit  qp*i1  &V. xîstaii  point 
«lors  de  partie  publique  chargée  de  poursuivre  les  crimes  dans  Tio- 
tërét  de  la  société  et  de  la  loi.  (Hech^  sur  l'adminisir^  de  ia  Justice 
crim,  et  les  Jurés,  chez  Us  Frartç.etc^J)  Mais  ces  assertions  ne  sont 
appuyées  d^aucnn  texte  assex  positif,  d^aocune  disposition  de  loi  asses 
générale  et  absolue,  pour  qn*on  puisse  en  tirer  une  conséquence  inat- 
taquable, un  fait  dans  un  sens  ou  dans  Tautre ,  non  contredit  pas 
d'autres  textes.  Voici  un  exemple  remarquable  de  cette  contradiction. 

Grégoire  de  Tours  rapporte  qu^un  saint  abbé  n*ajant  pu  obtenir 
du  comte ,  la  grâce  d*un  malheureux  qui  venait  d^étre  condamné  à 
mort ,  et  que  Ton  conduisait  an  gibet ,  adressa  au  Ciel  de  fervente» 
prières  ,  et  que ,  par  un  eflet  de  la  bonté  divine  ,  le  criminel  sucvé- 
eut  à  son  exécution. 

De  ce  fait  garanti  par  le  témoignage  du  père  de  notre  histoire.  Le 
Grand  de  Lalcu  tire  la  conséquence  que  le  comte  était  alors  en  pos- 
aeasion  du  droit  de  faire  grâce ,  qui  est  un  attribut  de  la  souveraineté. 
Maïs ,  quelque  confiance  que  mérite  Grégoire  de  Tours ,  il  ne  peut 
avoir  plus  d*autorité  que  U  loi  elle-même.  Or ,  un  capitulaire  porte 
en  termes  précis  «  que  lorsque  les  édievins  auront  condamné  quel- 
qu'un à  mort ,  il  ne  sera  point  an  pouvoir  du  comte ,  ou  de  ses 
lieulenans ,  de  lui  faire  grâce  de  la  vie.  «  Postqoàm  scabini  enm 
«  (  latronem ,  un  voleur  comme  celui  doQt  parle  Grégoire  )  difodi- 
c  caverint ,  non  est  licentia  eomitis ,  vel  vicarii ,  ei  viiam  conce- 
«  dere.  a  (Capic.  3 ,  an.  8i3,  ap.  Cangium ,  ad  verb.  Scabini.  )  La 
solution  de  celte  difBculté  ne  peut  se  trouver  que  dans  la  différence 
des  temps  et  des  lieux. 

Ce  qui  parait  hors  de  doute  ,  c*est  que  les  officiers  municipaux , 
tchevinsou  rarimbourgs,  exerçaient  réellement  des  fonctions  judici- 
aires, mais  dans  la  dépendance  du  comte  ,  loin  duquel  ils  ne  pou< 
vaient  rien ,  et  qui  lui^m^me  ne  pouvait  rien  sans  eux  dans  les  causes 
de  leur  ressort. 

(1)  Orig.  du  Gouvern.fr.  p.  aao. 
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des  échevins  durent  être  choisis  parmi  les  indigènes, 
et  tirés,  selon  toute  apparence,  du  corps  des  dëeu- 
rions,  qui  étaient  les  plus  instruits  dans  les  matières 
civiles  et  Tapplication  du  Gode  théodosien  ;  mais  on  a 
dû  admettre  des  Bourguignons  dans  les  lieux  où  ce 
peu{^  était  établi.  Il  est  présumable  aussi  que  les 
Fiuncs  ont  été  appdés  à  ces  fonctions  lorsqu'ils  se 
furent  répandus  dans  toutes  les  villes  du  royaume. 
C^est,  sans  doute ,  ajoute  le  même  écrivain  (i),  ce 
qu'Âgathias  a  voulu  nous  faire  entendre  quand  il  dit 
que  les  Francs  exerçaient  des  charges  municipales. 

n  semblerait,  à  la  vérité ,  que  les  accusations  in- 
tentées contre  les  Francs  ne  pouvaient  être  jugées  que 
par  la  cour  du  roi ,  d'après  un  édit  de  CWldebert , 
portant:  <<  Si  le  voleur  est  unFranc,  il  sera  traduit  de- 
«  vant  nous  (9)*,  »  mais  cette  loi  devait  souffrir  bien  des 
exceptions ,  car  il  n'est  pas  vraisemblable  que  le  mo- 
oarqae  assemblât  sa  cour  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait 
de  juger  un  meurtrier  ou  un  voleur,  simple  sujet ,  par 
cela  seul  qu'il  était  Franc. 

Les  appointeraens  du  comte  et  des  échevins  se  ti- 
raient de  l'exercice  même  de  leurs  fonctions ,  sans 
qu'ils  fussent  à  charge  au  fisc.  Us  avaient  un  tiers  dans 
les  amendes  qui  se  payaient  au  profit  du  roi ,  et  ils  le 
partageaient  entre  eux  (3).  Mais,  comme  leur  sen- 


(1)  Gamîer,  ubi  sup, 

(a)  «  Si  'Fianças  facrit ,  ad  nosinim  prasMatiam  dirigator  ;  et  si 
«  debilior  persona  foeril  y  in  loco  pendatur.  «  (  Deeretio  Chiideb» 
rtg,  an.  SgS.  ) 

(3)  Vid.  Glos.  Gi/i^.  ad  verb.  FaEDUM^  FaEOa,  elc-  tiCapii* 
Baluz,  T.  I.  col.  3i6,  Si;  et  seq. 
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tence  était  sujette  à  réiddan,  qtiand  ils  étaient  pré* 
venus  d'avoir  mal  jugé,  si  ce  vice  était  reconnu ,  ils  de^ 
raient,  à  leur  tour ,  amender  leur  jugement,  et  payer 
une  somme  dWgent  pour  réparation  de  leur  £iute.  H 
en  était  de  même,  lorsque  les  raeimbourgs  refusaient 
déjuger  la  partie  selon  la  loi.  On  les  condamnait  k 
%* amender ,  et  dans  ce  cas  la  réparation  à  leur  charge 
était  de  quinze  sous  (  i);  d^où  est  dérivé  le  mot  amende, 
qui  emporte^ridée  d'une  réparation  pécuniaire  envers 
la  justice  ou  l'Etat^ 

Je  me  sers  ici  du  terme  réidêion.  et  non  du  mot 
appel ,  employé  par  Gamier  et  d'autres  écrivains  pour 
caractériser  le  recours  admis  contre  les  sentences  des 
racimboargs,  parce  qu'il  n'y  avait  point  d'aj^l  pro- 
prement dit.  En  matière  criminelle,  aucun  recours 
n'était  ouvert  à  Fhomicide ,  à  l'adultère ,  à  l'empoi*- 
sonneur  ni  à  d'autres  coupables  de  cette  classe  ^ 
lorsque  le  crime  était  constant  (2)  ;  et  Faction  récur- 
aoire  ne  suspendait  pas  l'exécution  du  jugement. 
Telle  était  la  rigueur  des  lois  de  la  première  race* 

(1)  <(  Si  quis  causain  tuam  prosequitur  et  racbimbargîi  înter 
A  eos  secundùm  legem  npuanam  dîcere  noluennt,  lune  îlle  in  quero 
fc  sententtatn  contrariam  dixerint,  dicat:  Ego  t>os  langano  ut mihi 
«  Ugem dicatis.  QuodiiSctn  nolueriat ,  et  posteà  comvicti imannt  y 
«.  unusquisque  eoram^quindectm  solidis  molcletur.  »  {Lcg,  Hiptsar. 
lit.  55.  )  Mais  la  partie  rc'daroante  s^exposait  à  subir  elle*  même 
une  pareille  réparation ,  si  eîle  ne  prouvait  pas  qu^elle  eût  été  mal 
juge'e.  «  (2°i  dicit  contra  legem  judicasse  sibi  et  hoc  comprobasse 
«  noluerit,  contra  unamqueniqae  de  septem  radmnbargiis  ses- 
ce  centis  denariis,  qui  iaciunt  solidos  quindeân»,  oïlpabilift  )udi-« 
a  celur.  »  (^^.  SaJ.  tit.  60.) 

(1)  a  Homicide,  adalteri^malefici  ,  venefici  conricti,  »i  appel- 
«  lare  voluerint ,  non  audiantur.  »  (  Capiii  \,.  Vil,  e.  aSi.) 
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'  Quant  aux  causes  cii^ikf  ^  Ift  partie  qtti  n'aoqaies^ 
çait  point  à  sa  condamnation  ne  pouvait  interjeter 
a(^l;  en  «e  sem^  qu'appeler  d'un  jugement  $  o'est  le 
déférer,  à  un  tribunal  supérieur  à  celui  qm  l'areiiâu; 
mais  il  lui  était  permis  d'en  réclamer  la  réTÎsion  ;  à 
déËiut  de  quoi  9  elle  était  tenue  de  l'exéoiter  sôus 
peine  de  prison.  L'exercice  de  ce  recours  est  exprimé 
<]ans  les  capitukdres  par  le  verbe  HLAapHSMARB  i 
«  Dèd/omatoribua  vet  caimdiciâ  qtd  necjudicio  aca* 
«  binorum  adquiescere  ,  nec  blasphbmaR£  ifohmij 
a  (mtiqua  cansuetudo  deruelur  ^  id  est  in  custodid 
«c  reeUêdantur y  ^c...  (i).  »  On  a  traduit  Uasphe* 
mare  par  appeler;  mais  c'est  ime  erreur  qui  a 
déjà  été  signalée  (a)  ,  et  dont  la  preuve  se  décon-* 
vre  dans  un  autre  capitulaire  antérieuc  de  deux  aiv^ 
nées  ,  portant,  çie  oehd  qui  aura  la  présœrqjtion 
de  répéter  (repetere)  une  cause  jugée,  et  qui  succom^ 
bera  pour  la  seconde  Jbis,  paiera  ime  amerule  de 
quinMe  sous,  ou  recevra  quinze  coiqjs.  D'abord  ,  le 
mol  repère  ne  peut  se  rendre  exactement  que  pav 
faire  revoir.  Ensuite  /  le  même  capitulaire  ajoute  que 
les  quinze  coups  seront  administrés  par  l'ordre  des 
juges  qui  ont  rendu  le  premier  jugement  (3)  5  ce  qui 
prouve  que  l'action  récursoire  était  reportée  devant 

' I H'     < I|>llll] ■     I         III  I  ——*——*—« 

(1)  CapiK  >n.  8o5,  ap.  D.  Boac)iiel. 

(2)  Rtcherches  kist.  sur  les  Municip»  p*4^ 

(3)  «<  Si  quis  cauMin  judicalam  repetere  pTsesumpscrit  in  mallo  , 
«  ibiqa*  lestibos  coavictus  faerît ,  aat  quindechn  solidoft  componat , 
«  aut  qatnUectm  ictus  i  scabinis  «pit  raosam  priùs  jadicaTcranl  acci* 
«  pîal.  »  (Capit  3.  aDik.8o3.  ,  c.  10.)  Je  pAablis  ici  fe  texte  de  la  \o\, 
qui  est  tronquée  ibns  les  recherehes  d*oîi  je  tire  celle  observation,  et 
qui  ne  ù^iûfie  plot  co  qu'on  lai  fait  dire. 
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le  premier  juge,  et  constituait  par  conséquent  une 
révision. 

Les  échevins,  dans  l'acte  de  leur  réception ,  s*^enga- 
geaient  par  serment  à  ne  jamaisenfreindrela  loi ,  comme 
juges ,  et  à  l'appliquer  toujours  selon  leur  conscience, 
nieur  était  sévèrement  défendu  de  prêter  l'oreille  à  au- 
cune sollicitation ,  ni  de  recevoir  des  présens ,  même 
pour  bien  juger  ;  celui  qui  se  rendait  coupable  d'une 
pareille  prévarication  était  traduit  devant  le  prince , 
qui  le  condamnait  (i). 

On  doit  tenir  aussi  pour  constant,  que  les  officiers 
municipaux,  ainsi  que  les  comtes  etleurs  lieutenans,  ne 
pouvaient  appuyer  leurs  jugemens  que  sur  les  lois  et 
coutumes  des  parties  qui  se  présentaient  à  leur  tribu- 
nal. La  loi  Gombette ,  les  formules  de  Marculfe ,  les 
capitulaires  ne  laissent  aucune  incertitude  sur  ce 
point  (a). 

Ilne  fkutpas  confondre  les  municipaux,  aides  ou  con- 
seils du  comte,  avec  les  fonctionnaires  qui  étaient  pro- 
prement ses  adjoints  ou  vice-gérans,  et  qui  n'agissaient 
hors  de  sa  présence  que  par  délégation. 


(i)  H  Volumasat  quîcumque  de  fcabînîf  deprehenius  fuerit  propler 
a  muoera  aat  propter  amicitîain  injuste  judicasse ,  utperfidejassores 
«  misMis  ad  pnesentiam  nostram  venîat.  De  cœtero  omnibus  scabinîs 
«(  deountielor  ne  quîs  deînceps,  etiamjustum,  vendere  praesumat.  » 

(  Capit,  Ludov,  Pti,  ap.  Baloa.  T.  I,  col.  666.  —  Ib.  Leg,  Lon^ 
gobar,  lit.  LU ,  col.  764'  ) 

(1)  Le  roi,  dans  Pacte  de  nomination  d*un  duc  ou  d*nn  comte, sVx- 
primait  ainsi  :  «  Instruit  de  TOtre  fidélité  et  de  votre  capacité ,  nous 
w  vous  conférons  le  pouvoir  de  duc ,  comie  ,  ou  patrice ,  pour ,  par 
«  vous,  rcxerccr  dans  tel  district ,  ainsi  que  Fa  exercé  v^re  prédé> 
K  cesseur ,  et  en  remplir  les  fonctions  de  telle  manière  qae  les  divers 
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La  France  ëtait  alors  partagée  en  divers  districts  ou 
comtés,  qui  étaient  subdivisés  en  yicairies,  vigueries 
ou  centaines ,  et  celles-ci  en  dizaine^.  On  croit  que 
cette  division  a  été  établie  par  un  décret  de  Clotairel!, 
en  595.  Une  viUe  épiscopale  formaitun  comté^avecson 
territoire;  c'était  ce  que  nous  appelons  maintenant  le 
che^lieu  du  ressort,  et  le  siège  de  Tautorité  principale , 
c'est-nà-dire  du  comte  représentant  le  prince.  Le  comte 
avait  l'administration  de  la  justice  dans  sonccnnté,  le 
vicaire  dans  sa  vicairie,  le  centenier  dans  sa  centaine,  et 
le  dizainier  ou  doyen  dans  sa  dizaine*  Les  centaines  ti- 
raient leur  dénomination  du  nombre  de  cent  familles 
qu'elles  comprenaient  (i).  La  dizaine  était,  selon  les 
uns ,  composée  de  dix  familles,  qui  répondaient  mu- 
tuellement de  leur  condmte  (2)  ^  selon  d'autres,  cette 
subdivision  avait  pour  base  le  nombre  des  fermes,  et 
non  le  dénombrement  des  fiunilles  (3).  Un  grand 
propriétaire  jouissait  de  la  prérogative  de  former 
avec  sa  seule  famille ,  ses  colons  et  ses  serfs ,  une 
dizaine,  dont  toute  la  responsabilité  pesait  sur  lui. 
Dans  chaque  dizaine  la  police  était  faite  par  un  doyen 


«  peuples  francs^  romains,  bourguignons  et  autres  «  soient  tous 
«  gouverna  et  jugés,  chacun  selon  sa  loi  et  ses  usages.  «<  Tarn 
«  Francis  Romani,  Burgundianes ,  vei reliifuiB  nationes  $ub  tuo 
«  regimine  et  gubemaiione  degant  et  moderentur,  et  eos  recto 
«  tramite  seeundùm  legem  et  consuetudinem  eorum  regas ,  etc..,  » 
(Marculf.  L.  I,/omi.  8.) 

(i)  Le  Grand  de  Lalea ,  Recher.  sur  l*adinin,  de  la  Just,  crirn. 
et  Us  Jurés  chez  les  Fr.  p.  Sa. 

(2)  Recherches  sur  les  Munuip.  p.  4^. 

(3)  Scfailur  ,  cité  par  l*  Grand. 
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(  decanus  )  ou  diiainier ,  assisté  de  jurés  qu'il  présickit, 
et  qui  étaient,  ainsi  que  lui ,  élus  diaque  année  par  les 
&milles  dont  il  avait  la  direction.  Le  pouvoir  de  ce 
doyen  avait  le  caractère  municipal ,  en  ce  qu'il  éma- 
nait du  peuple,  et  qu'il  ne  s'étendait  pas  au-delà  de  la 
police  locale^  tandis  que  le  centenier,  lieutenant  ou 
substitut  du  comte ,  était,  comme  son  chef,  l'homme 
du  prince ,  un  officier  royal.  On  l'appelait  aussi  vicaire, 
d'où  sont  venus  les  noms  de  vicomte  (  vice-gérant  du 
comte  )  et  vigider.  Il  n'agissait  que  sous  l'autorité  du 
comte.  Chargé  de  préparer  l'instruction  des  affaires 
criminelles ,  il  ne  pouvait  ni  les  préjuger  ni  les  définir. 
L'examen  en  était  réservé  au  comte  ou  aux  commissaires 
royaux ,  dont  il  sera  parlé  dans  la  suite  de  ce  cha- 
pitre (i). 

Nous  distinguerons  encore  les  officiers  municipaux, 
ou  scabins  proprement  dits,  de  leurs  adjoints,  aides  ou 
eonseils.  C'étaient  des  notables  qui  leur  étaient  asso* 
ciés  dans  leurs  fonctions  judiciaires  et  qui  se  rendaient 
avec  eux  aux  plaits.  Ces  notables  n'appartenaient 
pas,  comme  les  échevins,  à  la  classe  des  nobles  ou 
curiales  ;  mais  on  devait  les  choisir  parmi  les  citoyens 
les  plus  recpmmandables  par  leur  instruction  et  leur 
probité  (2).  Il  est  souvent  question  dans  les  capitu- 


(i)  Le  Grand  de  Laleu ,  libi  suprà.  p.  5o. 

(2)  De  Gourcy,  de  l'Etat  des  personnes  en  France  sous  la 
première  et  la  seconde  race,  p.  190  ,  //ï-8«». 

L*abbé  de  Goorcy  n*ose  pas  assurer  qae  les  scabins  aient  toujours 
ëlë  nobles  ;  mais  «  des  capitulai res  qui  en  parlent  comme  de  per- 
ce sonnages  nobles  ,  qui  ordonnent  des  recherches  pour  constater 
R  s^ls  le  sont  en  efTel.... ,  et  les  remplacer  par  des  nobles  s^ib  ne-  le 
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JaireB  de  la  première  et  de  la  seconde  race  d^hommes 
de  loi  d^un  cidre  infiérieur,  de  cauêeurs,  d'avoué  oa 
aTOcats  y  et  de  ridâmes ,  qui,  avec  un  caractère  difi^ 
rent  des  personnes  qnf  on  a  qualifiées  ainsi  dans  d'au- 
tres ten^,  devaient  faire  partie  du  corps  des  notables 
oa  du  moins  de  Fordre  d'où  on  les  tirait. 

Enfin,  les  jurais,  qu'on  a  confondus  quelquefois , 
et  mal  â  propos ,  avec  les  premiers  ëchevins ,  ont  une 
origine  diflfërente,  et  qui  est  beaucoup  moins  ancienne 
<{ue  l'institution  des  scabins  :  nous  la  connaîtrons  plus 
tard. 

M.  de  Pansey  se  serait-il  trompé  en  disant  que  l'an- 
cien défenseur  des  cités  disparut  sous  les  Francs  ;  et 
meserait41  pas  allé  beaucoup  trop  loin  en  ajoutant  que 
les  villes  fiirent  entièrement  dépossédées  de  la  liberté 
qu'elles  avaient  eue  jusqu'alors  de  se  gouverner  elles- 
mémes  ?  Voici  comment  il  «^exprime  : 

«  Pour  dédommager  en  quelque  sorte  les  vaincus 
((  de  la  perte  de  leur  liberté  (  sous  les  Romains) ,  il 
«  fiit  établi  dans  Paris,  comme  dans  toutes  les  villes 
«  conquises,  un  magistrat  populaire  qui,  sous  le 
«  nom  de  défenseur  de  la  cité,  en  administrait  les 
«  biens  et  y  maintenait  la  poUce.  Les  Francs  trou- 
«  vèrent  cette  magistrature  établie  dans  les  Gaules  ; 
K  mais  n'étant  pas  en  harmonie  avec  leur  système  jn- 
«  diciaire ,  die  ne  tarda  pas  à  disparaître ,  et  fut  rem- 
«  placée  dans  chaque  comté  par  un  tribunal  composé 


«  tonl  point ,  raotorifent  à  préfixer ,  pour  âtblîr  U  Gondîtion  du 
«c  tîers^lat  >  deâ  preuves  plus  soliilts  que  celles  qu'on  a  voulu  tirer 
«  de  riottitntîon  de  ces  magistrats  prétendus  plébéiens.  (Ib.)  a 
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<(  du  comte  ou  chef  politique,  et  de  sept  assesseurs 
«  auxquels  on  donnait  la  dénomination  de  scabins. 
«  Ces  tribunaux ,  substitues  aux  défenseurs  des  cités  , 
«  se  trouvèrent  naturellement  investis  de  toutes  leurs 
«  attributions ,  et  par  conséquent  du  droit  de  juger 
«  les  différents  entre  les  particuliers  :  ils  y  réunirent 
«  celui  d'administrer  les  biens  des  communes,  d'y 
«  fidre  les  réglemens  de  police  et  d'en  punir  les  in- 
«  fracteurs.  Par  cette  fusion  du  pouvoir  municipal 
«  dans  l'autorité  judiciaire  disparurent,  dans  les  villes 
«  préfectoriales,  jusqu'aux  dernières  traces  du  droit 
«  dont  elles  avaient  joui  si  long*temps  de  se  gouver- 
«  ner  elles-mêmes  (i).» 

1^  n  n'est  pas  prouvé  que  les  anciens  défenseurs 
des  cités  aient  absolument  disparu  sous  les  Francs. 
Sans  prétendre  que  les  rois  mérovingiens  leur  aient 
conservé  le  même  caractère  et  les  mêmes  fonctions  , 
on  peut  croire  qu'ils  existaient  encore  du  temps  de 
Marculfe  ,  au  septième  ou  même  au  huitième 
siècle  (2),  puisqu'il  en  est  fait  mention  dans  une 
des  formules  que  ce  moine  nous  a  laissées  (3). 

2"  n  semble  qu'un  tribunal  ne  peut  être  regardé 
comme  remplacé  par  un  autre,  qu'autant  qu'il  s'agit 
de  fonctions  semblables  exercées  avec  un  même  carac- 
tère, par  les  juges  dont  l'un  est  substitué  à  l'autre  ;  et 

(1)  "Du  Pouvoir  municipal ,  p.  12a,  ta3,  dern.  édît. 

(a)  Selon  le  docteur  Launoî ,  qui  fait  descendre  Marculfe  d*ua 
siècle ,  contre  Topimon  commune. 

(3)  <c  Adstante  viro  Uadabile  defensore^  et  omni  curiâ  illios  ci^ 
«c  vitatisy  peto,  optime  defensor ,  etc„„»  (  L»  II ,  form»  a;  ,  pre'- 
citée.  ) 
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ce  n^est  point  ici  le  cas.  Les  anciens  défenseurs  se  dis- 
tingnaient  des  dëcurions  et  des  sénateurs  gaulois,  qui 
étaient  les  premiers  officiers  municipaux ,  par  un  mi- 
nistère tout  particulier ,  et  la  classe  inférieure  d*où  ils 
étaient  tirés.  Principalement  destinés  à  protéger  les 
petits  contre  l'oppression  des  grands,  et  à  garantir 
ceux-ci  de  Finsulte  des  autres,  fls  exerçaient  ime 
sorte  de  pouvoir  intermédiaire  entre  le  peuple  et  la 
noblesse  ;  et ,  comme  ils  n'avaient  rien  de  commun  , 
d'ailleurs ,  avec  l'officier  romain  qui  représentait  l'em- 
pereur, il  ne  parait  pas  qu'on  puisse  dire  exactement 
que  le  défenseur  a  été  remplacé  par  le  tribunal  du 
comte,  représentant  le  roi,  et  des  scabins  substitués 
aux  sénats  gaulois.  Ce  sont  les  duumvirs  et  les  décu- 
rions agissant  sous  la  haute  surveillance  du  recteur  ou 
du  comte  romain ,  qu'a  remplacé  le  tribunal  des  éche- 
vins  présidé  par  le  comte  français. 

5^  En  supposant  que  les  anciens  défenseurs  aient 
disparu  sous  les  rois  Francs  ^  en  admettant  (  ce  qu'il 
âiudrait  supposer  encore  )  que  ceux  dont  parle  Mar- 
culfe  n'aient  rien  conservé  du  caractère  et  de  l'auto- 
rité des  premiers ,  il  ne  s'ensuivrait  pas  nécessairement 
que  l'extinction  de  cette  antique  magistrature  eût 
entraîné  pour  les  villes  la  perte  de  leur  liberté  et  de  la 
protection  qui  assurait  leurs  droits.  D'autres  protec- 
teurs ,  non  moins  zélés  et  beaucoup  plus  puissans  que 
de  simples  plébéiens ,  les  évêques ,  dont  il  n'est  pas 
question  dans  le  traité  du  Pouvoir  municipal,  ont  pu 
consoler  les  cités  veuves  de  leurs  défenseurs ,  et  les 
garantir  de  la  tyrannie  qui  aurait  compromis  leurs 
droits. 
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Des  prêtres  qui  convertissetit  une  nati<m  eu  sont  les 
maîtres  ^  s'ils  veulent  Tètre  •,  et  «/est  Mably  qui  soutient 
cette  proposition  (i).  Les  ëvéques,  poursuit  le  même 
auteur ,  se  contentèrent  d'être  chez  les  Français  chré- 
tiens ,  ce  que  les  prêtres  de  leurs  faux  dieux  avaient 
été  chez  les  Français  idoUtres.  Quoique  pendant  long- 
temps ils  fussent  encore  tous  Gaulob  de  naissance,  et 
«e  gouvernassent  par  les  lois  romaines,  non-seulement 
ils  entrèrent  dans  les  assemblées  de  la  nation ,  mais  ils 
y  occupèrent  la  première  place.  Sous  Clotaire  P' ,  ils 
travaillèrent ,  de  concert  avec  les  Francs ,  à  corriger 
les  lois  salique  et  ripuaire ,  et  ils  obtinrent  par  ces  lois 
mêmes  des  distinctions  supérieures  à  celles  de  tous  les 
autres  citoyens.  Us  exercèrent  une  sorte  de  surinten- 
dance sur  tous  les  tribunaux  de  la  nation  ;  et ,  dans 
Fabsénce  du  roi,  à  qui  on  appelait  des  jugemens 
rendus  (en  certaines  matières)  par  les  ducs  et  les 
comtes ,  on  s'adressa  aux  ëvêques  qui  participèrent  au 
pouvoir  du  prince ,  en  châtiant  les  juges  prévarica- 
teurs ,  en  cassant  ou  en  modifiant  leurs  sentences  (3). 

Dans  tous  les  monumens  de  la  première  race ,  les 
évéques  sont  nommés  en  première  ligne,  et  toujours , 
ou  presque  toujours  avant  les  ducs  et  les  comtes.  Nos 

(i)  Observât,  sw  l'HUt.  de  Fr»  L.  Itr,  c.  a. 

(a)  Ib,  Ce  tableau  pourrait  paraître  exagéra.  En  voici  Us  preuves, 
qat  Mably  ne  donne  point  : 

«  Lex  Alamannorum  quat,  tcmpcribus  Illoilarîi  rcgis  cum  prîn- 
«  ctpibus  suis,îd  sont  XXX  episcopis,  et  XXXIV  ducibus  ,  et 
a  LXX  comilibus,  vel  celero  populo,  constituU  est.  »  (  jilaman- 
nicar,  Anftquit  T.  II ,  p.  11  ). 

«  Si  judcx  aliquem  contrh  legein  injuste  damnaveril  in  nostri 
«  abseRti.\,ab  cpiscopis  castigetur,  ut  quod  perpere  judica\ity  versa- 
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rois  leur  doaneai  le  titre  de  seigaetirs  et  de  tfét 
grands.  Os  sont  même  qualifiés  princes  de  FÉtat.  La 
loi  de  ce  temps  exige  la  plus  forte  composition  pour  le 
meuxtre  des  ëvè<pies.  D  n'est  <pie8tion  d'aucune  a»^ 
«emblée  canvocpftée  par  le  souverain ,  où  ils  ne  soient 
appelés  et  ne  prennent  place  ayant  tous  les  grands  d* 
royaume.  Nos  princes  les  choisissent  pour  «rhiti^f 
dans  leurs  différents ,  et  s'en  tiennent  à  leur  décision* 
S'élèro-t*il  quelques  troubles  dans  la  âunille  royale , 
ils  y  rétablissent  la  paix  et  Tunlon.  Ils  obtiennent  pour 
leurs  églises  de  précieux  privfléges  ;  r<étendue  de  leurs 
domaines  égale,  enfin,  le  pouvoir  et  la  haiite  oonsidé*- 
ration  dont  ils  jouissent  (i). 

Or  les  hommes  dont  Thistoire  et  la  critique  nous 
donneutune  idée  si  avantageuse ,  ^ient  les  âusde» 
cités,  et,  à|duflienrs  égards ,  les  mandataires ,  auteflU- 
porel  comme  au  spirituel,  du  peuple  et  du  clergé 
dont  ils  avaient  la  con&moe  (a)»  On  croira  facilement 
que  les  villes  élisaient  de  préférence  ceux  à  qui  elle» 


«  lîin  mellùs  dlscus^loac  habita, emenâareprocuret.  »  (D.  Bouquet , 
Av.  des  Hist.  de  Fr.  T.  IV,  p.  1 16.  ) 

M  Audo  quadra^esimo  ^oaito  regnî  Glolhariiy  cjbiii  pontificas  et 
«  imtversi  proceres  regnî  soi ,  Um  de  Neaslerio  quàm  de  Borgim- 
«  diiy  CUppiaco  (CUchy)  ad  dothanam  pro  olilil^le  regiâ  el  lalale 
«  patrûe  coajunxûacBi.  (Fredeg.c  55 ,  adann.  S27.  ) 

«  EpiscopU  ,•  abbatibus  et  illufttribai  vîris,  magoificu  docîbos, 
m  comitibot^.,  grafiooibos,  etc..»  (Acte  de  Clotaire  I«r,  dans  D.  Bou- 
<|aet,T-lV,p.6»6. 

(i)  Voy.  BnUet,  Dissert,  sur  J'Etat  des  Eç^.  en  Fr,  sous  ia 
première  race ,  dans  sa  MyAok^^  fntnfassê,  p.  «33  et  tuiw, 

(a)  Voj.  les  Conc.  el  les  Capit.  du  7»  et  du  8«  siècle;  les 
Tom.  lU,  IV  et  V  do  liée,  de  D.  Bouquet  ;  de  rEtat  des  persan. 
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connaissaient  l'intention  ainsi  que  les  moyens  de  les 
ppDt^r. 

L'évéque  était,  en  effet ,  le  protecteur  des  faibles.  Il 
avait  le  droit  d'intervenir  dans  toutes  les  causes  qui  les 
intéressaient  et  de  les  défendre  de  Foppression.  C'était 
lui  qui  se  chargeait  ordinairement  de  porter  au  pied 
du  trône  les  prières  et  les  plaintes  de  la  cité,  et  rarement 
il  essuyait  un  refus.  Souvent  même  il  réussissait  là  où 
tout  autre  que  lui  aurait  échoué.  Ce  fîit  à  la  recom- 
mandation de  leur  prélat  que  les  citoyens  de  Tours 
obtinrent  de  Chilpéric  le  renvoi  de  leur  gouverneur 
Leudaste,  qui  les  tyrannisait,  et  qu'il  leur  fut  permis  d'en 
nommer  eux-mêmes  un  autre  à  sa  place,  circonstance 
extraordinaire,  attestée  par  le  père  de  notre  his- 
toire (i)*  H  appartenait  aussi  à  Tévèque,  comme  à 
l'ancien  défenseur ,  d'assurer  la  tranquillité  pubUque 
et  de  maintenir  le  bon  ordre  dans  la  cité.  Des  dissen- 
sions intérieures  ayant  armé,  l'une  contre  l'autre,  deux 
familles  puissantes  de  la  Touraine ,  l'évéque  aidé  du 
comte  fit  sommer  les  parties  de  comparaître  devant 

sous  if  s  deux  premières  races,  par  Tabbë  de  Goarcj,  pag.  190  ;  — 
Garnier ,  del'Orig.  du  Gottver.  fr,  p.  aa5 ,  elc.  etc....  Cette  parlici- 
palion  au.  peaple  des  villes  à  IVlectîon  des  «^véques  subsistait  encore 
sous  la  seconde,  race.  L*acte  d'élection  d'Hénédalfe ,  contemporain 
d*Hincmar,  est  intitulé:  «  Décret nm  Clcri  et  P/fAw  ecclesi»  La u- 
a  dunensis  ,  de  electione  Henedulfi  episcopi ,  ad  Hincmamm  me- 
«  tropolitannm  et  episcopos  provinciae ,  nt  illum  ordinent.  »  (Edii» 
à  Sirm.  —  f^sd.  Balus.  Capii.  T.  Il ,  col.  6o5.  )  Presque  toutes 
les  lettres  d*Uincmar  sur  co  sujet  portent   un    titre   semblable: 

«  De  electione  noviepiscopi  clero  etpUbe, »  (  Ubi  suprà,  col. 

59)  etseq.) 

(1)  Greg,  Turon.  L.  V,c.  4^.  (  Voy.  ci-dessus ,  la  note...  p...  ) 
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kii,  et  d'aviser  aux  moyens  de  se  concilier  (i).  On 
cite  encore  un  autre  exemple  de  la  grande  autorité  des 
évoques.  Elle  éclate  à  l'occasion  d'une  sédition  qu'avait 
fait  naître  le  culte  des  juifs ,  alors  nombreux ,  dan* 
la  cité  d'Auvergne.  Avitns,  qui  occupait  le  siège 
épiscopal  de  cette  ville,  leur  envoya  dire  «  qu*il  ne 
«  prétendait  point  forcer  leur  conscience ,  mais  qu'ils 
«  eussent  à  se  réunir  au  reste  de  son  troupeau,  en 
«  abjurant  leurs  erreurs ,  ou  à  sortir  de  sa  viUe.  Après 
«  trois  jours  d'hésitation,  les  uns  furent  baptisés  et 
«  restèrent  en  Auvergne ,  les  autres  partirent  et  al^ 
«  lèrent  se  réfugier  à  Marseille  (2).  » 

Cet  Avitus ,  que  l'élise  mit  au  nombre  des  saints  , 
fut  un  modèle  de  sagesse ,  de  justice  et  de  bienfaisance. 
B  secourut  les  pauvres  ,  consola  les  veuves,  protégea 
les  pupilles ,  et  rendit  autant  de  services  dans  l'admin 
nistration  temporelle,  que  dans  la  direction  spiri-r 
tuelle  de  ses  concitoyens.  C^est  ainsi  qu'en  parle  Gré-^ 
goire  de  Tours ,  digne  appréciateur  de  ces  hommes 
apostoliques  dont  il  partageait  les  fonctions  et  les  ver- 
tus (3).  Les  évéques  avaient,  comme  les  comtes,  leurs 
vice^érans ,  qui  les  remplaçaient  ou  les  aidaient  dans 
l'exercice  de  leur  ministère  :  c'étaient  les  ecclésiastiques 
— — ^ — I 

(1)  «  Qaoâ  noi  andîcnles  TcheiDCiiter  ex  hoc  moUsti  «  adjuacto 
«  )adice,  mittiiDUS  ad  eos  legationem ,  ut  in  nostrt  pr«sen|iain 
«  venieates  acceplA  ratîone  coin  pace  disoedçrent,  ne  jorgîam  am- 
«  piiàs  pnllalaret.  »  (Ib*  ) 

(a)  Greg.  Toron.  L.V,  c.  35. 

(3)  «  Beatos  Aritoi  accepto  episcopato  magnom  se  hominibos 
tt  prsbuît ,  jostitiam  popolU  iribuens ,  paoperîbos  opem  ,  vîdois 
«  solatioDiy  popiUiiqoe  mazimom  adînmentam ,  etc...,»  {Hiti, 
Franc.  L.  V,  c.  35.) 
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qa'ou  daignait  alors  sous  le  nom  de  chorepUcopi  ,  et 
auxquek  paraissent  avoir  saccëdë  les  archidiacres  et  les 
archiprètres  (i). 

La  seule  circonstance ,  selon  Gamier  (2) ,  où  Tévé- 
qne  ne  remplaçât  point  Tancien  danseur ,  c^était  dans 
le  service  purement  militaire,  lorsqu'il  s'agissait  de 
purger  le  territoire  des  brigands  qui  Finfestaient.  Non 
pas  que  le  pouvoir  d'y  donner  ordre  leur  fut  contesté  ^ 
mais  les  peuples  n'auraient  vu  qu'avec  regret  un  prélat 
s'immiscer  dans  le  commandement  des  troupes  et  faire 
usage  desarmes ,  quoique  cet  abus  semblât  justifié  par  la 
coutume  ou  la  tolérance  du  siècle.  Us  sollicitèrent  de 
CfaarlCTiagne  une  dispense  générale ,  et  même  ime  dé- 
îefiae  pour  tous  les  ëvéques ,  d^aller  à  la  guerre  ;  et  dès 
lors  le  maintien  de  Fordre  qui  exigeait  l'emploi  de  la 
force  rentra  dans  les  devoirs  de  l'autorité  séculière.  Au 
reste ,  les  moti6  allégués  dans  la  requête  présentée  à 
Ghaiieniagne  sont  d'eus-mômes  une  preuve  de  la  con- 
formité du  pouv(»r  ^iscopal ,  quant  au  temporel  et  à 
la  conservation  de  l'intérêt  des  villes ,  avec  les  fonc- 
tionS  de  l'ancien  défoiseur.  On  y  trouve  exactement 
les  mêmes  moyens  qu'aurait  produits  le  peuple  romain 
pouf  empêcher  que  ses  tribuns  ne  fuss^it  obligés  au 
servioe  militaire  (3). 

C'est  principalement  â  ce  caractère  de  magistrats  et 
de  représentans  du  peuple  qu'on  attribue  cette  autorité 
dont  nous  voyons  les  évêques  investis  sous  la  première 

(1)  WalUf.  Sir&b.  dSr  Exord.  increm.  rer.  eccies, 
(a)  De  rOrig.  du  Gomfem.  Fr.  p.  227. 
(3)  tb. 
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race  et  au  commencement  dç  la  seconde.  Phisieiurs 
causes  concpururent  encore  à  Vaeorottre  et  à  Taffier-r 
mir.  Une  des  plus  remarquables  ftit-  le  droit  d'asile 
dont  jouissaient  les  églises  (1),  Par  là  les  évèques^eve* 
naient  les  protecteurs  naturels  de  tous  les  malheureux 
et  les  médiateurs  de  toutes  les  querelles.  Ce  droit,  d<mt 
Torigine  est  des  plus  anciennes ,  ne  fut  point  créé  pour 
eux ,  mais  il  acquit  par  eux  une  important  qu'il  n^a^ 
vait  jamais  eue,  et  qui  avait  peut-être  sa  nécessité  dans 
les  moeurs  du  siècle.  Ce  n'étaient  plus  seulement, 
comme  au  temps  des  Romains ,  des  esclaves  tremblans 
qui  venaient  dans  un  temple,  chercher  un  refiige 
contre  l'irritation  passagère  de  leui^s  maîtres  ;  c'étai^t 
des  ducs,  des  comtes,  des  fils  de  rois  d&hus ,  des  rei»^ 
sans  appui  et  poursuivies  par  des  eimerais  victorieux 
et  altérés  de  leur  sang.  Ainsi  donc  ce  privilège  qui  noua 
révolte  aujourd'hui,  d'où  sont  dérivés ,  en  eflfet ,  fc^it 
d'iniquités,  d'odieuses  protections  et  de  scandales ,  le 
droit  d'asile  n'a  pas  toujours  produit  des  fruits  amers. 
S'il  a  dérobé  des  coupables  à  un  supplice  mérité ,  il  a 
pu  soustraire  aussi  d'illustres  malheureux  et  le  sceptre 
même  à  des  atteintes  plus  dangereuses  pour  la  société  : 
le  principe  n'en  est  pasmoins  blâmable,  peut-être,  mais 
alors  l'abus  était  un  bienfait. 

Non-seulement  l'usage  des  assemblées  de  provinces 

(1)  a  ï^ullus  latronem  vel  quemlibet  culpabilem  ,  sicul  sunitnU 
«  epîscopU  conTenit,  de atrio  ecdesiae  Irahere  praesamat.  «(D.  Bou- 
quet, Bte,  des  HtsL  de  Fr.  T.  IV,  p.  ii5.  ) 

L'asile  de  Véglise  de  Saînt-Dcnis  fut  assure  par  Uagobert  ,  dans 
TaMembl^e  de»  dvèqaes  et  Az%  grands  convoquée  à  Crichy  en  ^6- 
(Goncîl.  d*Hardouin  ,  T.  \V\ ,  col.  ao85.) 


Digitized  by 


Googk 


72  PREMIfilŒ  PARTIE  ,    CHAPITRE  II . 

avait  été  coiiservé  ;  mais ,  comme  les  magistrats  en  ti- 
raient autant  d'honnenr  que  de  profit ,  on  abusa  de 
cette  Êiculté,  et  l'exercice  en  fut  restreint  à  certaines 
époques.  C'était  les  envoyés  du  roi  qui  étaient  plus 
particulièrement  chargés  de  convoquer  ces  assemblées 
dans  leurs  départemens,  de  s'informer  des  besoins 
du  peuple ,  et  d'en  instruire  le  monarque,  qui  exami- 
nait les  demandes  et  y  statuait  dans  son  conseil  (i). 
Les  évoques  continuèrent  aussi  à  tenir  leurs  synodes  ; 
mais  avec  cette  diflFérence ,  que  leurs  délibérations  , 
qui ,  sous  les  Romains ,  étaient  exclusivement  consa- 
crées au  règlement  du  dogme  et  de  la  discipline  de 
l'Eglise,  s'étendirent  à  l'ordre  civil  et  à  la  police  locale, 
quand  les  évâques  furent  devenus  les  défenseurs  du 

(i)  «  Le  2«  rapitalaire  de  Louis-le- Débonnaire  fait  voir  que  ces 
«  eiiTOjés  devaient  d^ahord  tenir  une  ou  plusieurs  assemblées  avec 
«  tous  les  évéques ,  abbés  et  comtes ,  les  avoués  du  roi ,  les  vidâmes 
«  des  abbés  et  de  ceux  qui  ne  pouvaient  absolument  se  trouver  au 
H  lieu  de  la  réunion.  Chaque  comte  j  devait  mener  ses  viguiers  et 
«  ses  centeniers,  avec,  trois  ou  quatre  de  ses  premiers  échevins. 
«  Les  envoyés  avaient  à  s*inf^ormer  si  Vévèque  et  le  comte  fai- 
«c  salent  leur  devoir  ,  ce  qui  les  en  empêchait ,  et  le  moyen  d*y  re- 
«  métlîer.  S'ils  reconnaissaient  des  abus^  ils  devaient  y  mettre  ordre, 
fc  ou  en  avertir  le  roi ,  recevoir  les  plaintes  du  peuple ,  et  en  juger. 

«c  Les  capîlulaires  prouvent  encore  que ,  loin  d'ordonner  aux 
«  évêques  ,  comme  il  est  dit  p.  57,  T.  I ,  des  Mémoires  de  Cham- 
«  pagne  ^  de  ne  se  point  mêler  des  afTaires  temporelles ,  Gharle- 
n  magne  et  son  successeur  les  firent  participer  aux  plus  hautes 
M  fonctions  du  gouvernement,  ^on-seulement  ib  assistaient  aux  as- 
K  semblées  ou  parlemens  du  royaume,  mais  souvent  ils  étaient 
«  choisis  eux-mêmes  pour  aller  inspecter  les  provinces ,  en  qualité 
m.  de  Jtfissi  Dominici»  Charlemagne  leur  donna  même  le  droit  de 
«  juger  les  procès.  »  (  Bemar.  critiq,  sur  les  Mém»  hist.  de  laprov* 
«  de  Champ.  ) 
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peuple  et,  en  quelque  sorte,  les  premiers  magistrats  de 
leurs  cites.  Si  quelqu^un,  dit  Gamier,  doutait  de 
Tinfluence  que  les  évèques  avaient  sur  FadimnistratioB . 
des  villes  et  le  gouvernement  de  VÉtat,  il  n'aurait  qu'à 
<;onfërer  nos  capitulaires  avec  les  canons  des  conciles 
et  le  Code  théodosien,  auquel  le  clergé  était  alors 
soumis  (i). 

On  voit,  par  divers  passages  de  Grégoire  de  Toors^ 
que  les  cités  retenaient  encore  sous  la  première  race , 
la  faculté  de  s'envoyer  mutuellement  des  députa- 
tiofis ,  et  de  soutenir  leord  droits  les  unes  contre  les 
autres  par  la  force  des  armes;  ce  qui  suppose  Fexis- 
tence  d'une  milice  municipale  (a). 

Enfin,  il  n'est  pas  jusqu'aux  spectacles  (3)  qui, 

(i)  De  rOrig.  du  Govç./r.  p.  a34. 

(a)  «c  hts  habitaos  de  Poitiers  ayaicnt  envoyé  one  d<?patation  k 
«c  ceux  de  Tours ,  poar  les  engager  à  s*attacher  an  parti  de  Childe- 
«  bert  contre  Contran ,  en  les  menaçant  d'une  invasion  s*ib  s*j  re- 
«  refastient.  »  Grégoire,  qui  rapporte  ce  hk,  ajoute  qae  «  lui-même 
«  (  alors  évéque  de  Tours)  et  ses  concitoyens ,  envoyèrent  sigiiî6er 
«  k  l'évéque  et  aux  habitans  de  Poitiers ,  que  s'ils  n'abandonnaient 
«  Childebert  pour  servir  Gontran ,  \U  devaient  s'attendre  eux- 
«  mêmes  aux  malbeurs  dont  ils  menaçaient  les  autres.  En  efiBet ,  les 
«  Tourangeaux  d'un  r6té,  et  les  citoyens  de  Bourges  de  l'autre,  vin- 
«  rent  faire  le  dégit  dans  la  cite'  de  Poitiers.  Alors ,  les  Poitevins 
«  leur  envoyèrent  de  nouveaux  députés  pour  les  prier  d*attendre  le 
«  r^ltat  de  l'aMemblée  que  les  rois  avaient  indiquée.  » 

(Greg.  Turon.  Bist  Fn  L.  VI.) 

On  remarque  dans  le  même  auteur  y  la  relation  de  la  guerre  que 
les  citoyens  d'Orlcans  réunis  à  ceux  de  Bloîs ,  firent  aux  habitans  de 
Chartres.  (  Ib.  L.  VU ,  c.  a.  )  Alors ,  la  milice  des  villes  était  à  peu 
près  ce  que  nous  l'avons  vue  sous  les  Romains.  (  Voy.  à  ce  sujet , 
VUist.  criU  de  i'Étab.  de  la  Mon.  L.  VI ,  c.  1 1  et  la.  ) 

[3)  On  lit  dans  Procope ,  que  les  premiers  ^ois  francs  ne  furent 
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éms  Tétat  politique  des  cités  gauloises  devenues  fran- 
çaises ,  ne  rappellent  les  usages  et  coutumes  introduits 
^  par  les  Romains ,  et  conserves  par  nos  rois  jus^'au  mi- 
lien  du  neuvième  siècle. 

'Le  même  i^prit  de  modération  et  de  sagesse,  le 
même  principe  de  conservation  et  de  stabiUté  se  font 
également  remarquer  dans  Vétat  des  personnes  et  la 
prc^iété  des  villes. 

S   2. 

De  VÉtat  dea personnes  et  de  la  Prcpriété  des  villes 

et  des  bourgs.  —  Origine  des  Communaux. 

Les  babitans  des  villes  étaient  parUgés  en  diverses 
classes  qu'on  nommait  décuries. 

La  première  était  celle  des  familles  anciennes  les 

plus  puissantes  que  Grégoire  de  Tours  qualifie  sérui- 

ioriaJes, 

La  seconde  comprenait  les  familles  des  officiers  en 

fonctions. 

paspluf  tAt  reconoui  souverains  des  Gaalcsparrempercur  Jastinîen, 
qu'ils  voulurent  donner  dans  la  ville  d'Arles ,  des  jeux  à  latroyenne, 
sorte  de  spectacle  militaire,  que  les  Romains  aimaient  avec  passion. 
C*cUienl  les  jeunes  gens  des  premières  familles  qui  figuraient  dans 
oes  fêtes  chevaleresques ,  et  il  n'y  avait  que  le  prince  qui  pi\t  en 
donner  de  semblables.  Chilpcric  fil  conslTuire  des  cirques  à  Paris  et  à 
Soissons.  Ce  fut  au  spectacle ,  dans  la  ville  de  Metz,  que  le  duc  Ma- 
gnolde  reçut  le  coup  de  la  mort  par  l'ordre  de  Childebert.  Tout  le 
monde  connaît  le  beau  trait  de  politique  et  de  courage  de  Pëpin-le- 
Bref,  terrassant  un  lion  furieux  dans  Tarène  où  il  s'était  préeipité, 
et  montrant  par  là  ce  dont  il  était  capable  malgré  U  petitesse  de  sa 
taille.  Ces  arèftes  où  les  Romains  faisaient  combattre  des  béte»  fé- 
roces et  des  gladiateurs  eiistaient  donc  encore  cliex  les  Fraiiçai*. 
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Li  troiflièiiie  se  composait  des  possesseurs  ^  c/est-^-» 
dire  des  citoyens  qui  vivaient  des  revenus  de  leurs 
terres. 

Les  artisans ,  les  écrivaiiis  et  ks  agens  subahemês 
de  ^administration  de  la  justice  y  daignés  sous  le  nom 
de  siaiionnaireê  ,  formaient  la  quatrième  dasse. 

La  cinquième  et  dernière  n'embrassait  que  les  gens 
de  main^morte,  ou  demi-serfs,  que  les  Gaulois  appe- 
laient cliens;  c'étaient  ceux  qui  achetaient  la  protec- 
tion des  hcnnmes  puissans,  en  leur  engageant  une  partie 
de  leur  liberté  et  un  tiers  de  leur  revenu,  qu'ib 
payaient  chaque  année  à  leur  patron. 

L'auteur  des  Recfierches  sur  les  Municipalités, 
qui  indique  ces  cinq  classes  (i) ,  a  omis  Tune  des  plus 
considérées,  celle  du  clergé,  à  laqudk  il  faut  ajouter 
encore  la  tourbe  des  serfs  purs. 

On  ne  peut  nier ,  en  effet ,  que  l'esclavage  qui  exis- 
tait chez  les  peuples  anciens  ne  se  soit  maintenu  ibrt 
long-temps  en  France,  et  que  les  esclaves  n'y  for* 
massent  une  classe  trop  nombreuse  pour  n'être  pas 
remarquée,  bien  que ,  dans  l'ordre  poUtic[U6  de  leut 
temps,  ils  ne  fussent  comptés  pour  rien,  comme 
membres  de  la  nation* 

Le  même  écrivain ,  et  d'après  loi ,  on  jurisconmilte, 
d'ailleurs  fort  recommandabk  ,  ont  écrit  que  les 
Francs  ne  firent  presque  point  de  serfs  ^  qne^  loin 
d'aggraver  ce  genre  de  servitude,  ils  prirent  à  tâche 
d'en  adoucir  l'amertume  ^  et  qu'alors  il  n'y  avait  d'es^ 
claves  en  France  que  ceux  que  le  conquérant  trouva 

(i)  Yoj.  p.  54  de  l'ouvrage  cite'. 
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dans  les  Gaules,  ou  qui  provenaient  de  cette  source 
ancienne  (1). 

n  est  très  vrai  que  nos  rois  adoucirent  plutôt  qu'ils 
'^'^gi'Avèrent  la  condition  des  esclaves,  en  ce  sens 
qu'ils  les  rendirent  moins  malheureux  5  mais  il  n'en 
résulte  pas*  que  l'esclavage  ait  fiût  moins  de  victimes 
sous  leur  influence,  et  qu'ils  se  soient  attachés  à  en 
diminuer  le  nombre.  On  a  la  preuve  du  contraire. 

La  pauvreté,  la  faiblesse  et  l'oppression  furent  une 
des  premières  causes  de  l'esclavage  chez  les  anciens  , 
notamment  parmi  les  Gaulois.  Il  ne  restait  d'autres 
ressources  au  malheureux  opprimé,  sans  fortune  et 
sans  appui  ,  que  de  se  mettre  sous  la  protection 
d'un  maître,  au  prix  de  sa  liberté,  et  le  plus  souvent 
de  se  livrer  lùi-^mème  à  son  tyran  pour  l'intéresser  au 
sort  d'un  être  qui  devenait  sa  propriété. 

Les  lois  romaines  nous  apprennent  qu'une  foule 
d'habitans  de  la  campagne ,  que  des  villages  et  des 
bourgs  entiers  désertaient  leurs  cantons,  et  allaient 
implorer  la  protection  des  grands  pour  secouer  le 
ferdeau  des  charges  publiques  et  des  vexations  qui  les 
écrasaient  (3). 

A  cette  cause,  qui  se  prolongea  sous  les  rois 
Francs ,  se  joignirent  d'autres  circonstances  propres 
an  gouvernement  et  aux  usages  de  la  première  race , 
qui  durent  contribuer  beaucoup  à  l'accroissement 
plutôt  qu'à  la  diminution  du  nombre  des  esclaves. 

(1)  /6. ,  p.  56  et  57.  —  M.  Gaicbartl ,  Dissertation  hist,  sitr  les 
Coinnumesde  Fr,  p.  a4  et  a5. 

(a)  De  l'État  des  personnes  en  France  sous  la  première  et  la  se- 
conde race,  p.  66. 
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Berroyer ,  de  Laurière  et  l'abbé  Gamier  (x)  signalent 
comme  tel  le  partage  de  la  monarchie  entre  les  fils  des 
rois  mérovingiens,  les  guerres  que  ce  démembrement 
occasionait,  et  l'usage  où  l'on  était  alors  de  réduire  en 
servitude  tous  les  prisonniers  que  l'on  faisait  les  armes 
à  la  main  (2).  La  faiblesse  de  la  plupart  des  princes , 
la  puissance  excessive  des  grands ,  les  calamités  publia 
ques,  les  brigandages  exercés  dans  les  canqMignes, 
l'irruption  des  Normands ,  et  bientôt  après  la  nais- 
sance des  fiefs,  n'ont  rendu  que  trop  fécondes  ces 
causes  de  servitude  et  de  désolation. 

Sachons  donc  que  le  corps  de  la  nation  gauloise 
était  libre,  ainsi  que  celui  des  Francs  •,  mais  que,  dans 
l'un  et  dans  l'autre ,  il  y  avait  une  multitude  de  serfs , 
de  colons  et  d'affiranchis  cjui  ne  participaient  point  au 
bénéfice  de  la  loi  commune  \  que  cet  état  de  choses 
s'est  maintenu  en  France  jusqu'au  milieu  du  neuvième 
siècle  5  qu'entre  les  deux  premiers  ordres  du  royaume, 
qui  étaient  la  tioblesse  et  le  clergé,  d'une  part ,  et  les 
serfs  de  l'autre,  il  existait  un  ordre  intermédiaire 
c<»npo8é  d'hommes  libres  (3) ,  et  que  ces  derniers ,  les 


(i)  Ib.  —  Conjectures  sur  l'ong,  du  droit  fiançais,  p.  10.  — 
De  rOrig.  du  Gawf,/r.  —  MoiifeM)uieu.  Espr,  des  lois.  L.  XXX , 

C    II. 

(a)  «  La  résÎAtance ,  la  révolte ,  la  prise  des  places  emportaient 
u  ayec  elles  la  senritade  des  habitans.  »  (  Montes.  Espr.  des  loisj 
L.  XXX,  c.  11.  )  Voy.  aussi  Grëg.  de  Tours,  Aimoixi,  et  les  autori- 
Xih  citées  par  Vabbé  de  Gourcy,  ubi  sup,  p.  78  et  suiv. 

(3)  Ingenui,  Le  nombre  en  était  grand ,  dit  Gautier  de  Sibert , 
qui  a  fiiit  une  étude  toute  particulière  de  notre  histoire  ;  ces  honimes 
libres  formaient  le  tiers-état.  Dans  les  assemblées  générales ,  on  re- 
quérait leur  consentemenl ,  consensus  popuU  ;  ce  «tai  doit  s*entendre 
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efldaves  ëtant  hora  de  ligne  (1),  deraient  former  la 
partie  la  pltut  considérable  de  la  population  urbaine  , 
parce  qu^ils  composaient  la  classe  moyenne ,  qui  était 
la  plus  nécessaire  à  ^existence  sociale  des  cités  et  des 
bourgs. 

Les  serfs  se  divisaient  en  deux  classes  :  Fune  des 
serfs  de  la  Tille*,  l'autre  de  cem^  qui  travaillaient  aux 
cbamps.  Les  premiers,  esclaves  de  corps ,  étaient  dans 
cet  état  de  servitude  civile  personnelle  qui  rend  un 
bomme  tellement  dépendant  d'un  autre ,  que  ses  biens 
et  sa  vie  même  ne  lui  appartiennent  plus  ;  ils  sont  la 
propriété  de  son  maître.  Ces  esclaves  employés  au 
service  domestique  faisaient  partie  du  mobilier.  Ils 
étaient  communs  dans  les  Gaules  avant  l'invasion  des 
Francs,  et  l'usage  s'en  était  conservé  malgré  l'établis- 
sement du  cbristîani&me. 

La  {dupart  des  ofiiciers  subalternes  et  des  autres 
personnes  attachées  au  service  domestique  des  rois  de 
la  première  et  de  la  seconde  race ,  étaient  des  esclaves, 
même  ceux  dont  la  profession  devait  passer  pour  ho- 
norable, tels  que  les  médecins.  Marilef ,  premier  mé* 
decin  de  Cbilpéric,  est  rendu  à  l'Eglise  de  Tours 
dont  il  a  été  esclave  (2).  Droctidf,  père  nourricier  de 

de  U  partie  de  la  nation  qui  se  fonnait  «rhorames  libres ,  Français  oo 
Gaulois. (  F'ariat.  de  ia  Monmr.fr,  T.  I^  p.  24.  ) 

(1)  Les  esclaves  étaient  rëputésse  ressembler  tous, en  ceseus(|u*ils 
âaieat  tous  également  abiaiés  dans  cette  sorte  de  néant  politique 
qui  les  tenait  liors  de  la  société.  Suivant  le  code  Tbéodosien,  les  es* 
claves  «ont  sans  é»at  ;  ils  ne  font  pas  de  têtes  :  NttUum  staùtm  vel 
taputhobmt  Us  oe  sool  pas  tant  vils  que  nuls:  Non  iam  viles 
tpMom  nnUi  simt. 

{%)  Gwg.  Turon.  HUi.fr, 
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CfaSdebert  et  Septimme ,  nourrice  de  ce  roi ,  sont  re- 
]éfaéê  à  la  campagne  ^  comme  serfs  ;  Tun  pour  y  culti- 
ver les  Tignes ,  l'autre  pour  y  tourner  la  meule  du 
moulin  qui  fournissait  la  farine  de  la  maison  royale. 
Les  valets  de  chambre ,  les  cuisiniers ,  les  boulangers 
<|ui  accompagnent  Rigunthe,  fille  de  Cbilpéric,  en 
Espagne ,  sont  tous  tirés  de  la  classe  des  scTfsfiscalins , 
e'est-à-dire  qui  dépendent  des  terres  domaniales  (1). 
On  disait  peu  de  différence  entre  les  esclaves  domes- 
tiques et  les  brutes.  On  les  vendait,  on  les  achetait , 
on  les  échangeait  comme  des  bêtes  (2)  ;  c'était  même 
une  branche  de  commerce  intérieur  assez  lucrative , 
mais  qui  n'était  permise  qu'aux  personnes  libres. 

Les  esclaves  employés  aux  travaux  de  la  campagne 
étaient  proprement  les  serfe.  Ils  appartenaient  à  l'es- - 
clavage  de  la  glèbe,  servitude  réelle,  qui  attachait 
rhorame  au  fonds  de  terre  :  Addicti  glebœ.  Ils  étaient 
<;omme  les  fermiers  perpétuels  de  leurs  mahres,  d'où 
leur  vint  la  qualification  de  manans,  manenteB;  et 
plus  tard,  celle  de  vilains,  vUlard,  du  mot  villa, 
maison  des  champs  (3). 

(1)  Cl.  Fauctiet.  Orig»  tles  dignités  de  Kr,^.  4^»  în-4^\ 
(a)  La  même  lot  prenait  sous  sa  protection  les  esclaves  et  les  bctufs, 
parce  (\\it ,  dît  cette  loi  ,  les  tributs  ne  se  perçoivent  qn^au  moyen 
du  travail  des  ans  et  «les  antres. 

(3j  ManenteSj  inquîlini ,  GoXom  ^,„  tfui  in  solo  alieno  manenif 
in  vîllis  quibus  nec  liberis  suis  invilo  domino  licet  recedere..* 
^Glos.  Gang,  ad  verb.  MANEirrES.  )  De  mansits^  maison  d'babita- 
lion  rustique  ,  on  fit  mansuarH,  mansionarii ,  qualification  équi- 
valente à  celle  de  manans  et  de  vilains.  Grêlaient  encore  des  colons 
qui,  ratione  MANSIONIS,  sen  mansx  ,  veciigal  atd  censum  quotannis 
domino  persohebani,    (  Ib.   verb,  MAKSIONARii.  ) 
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Reloués  dans  les  mëtairies  que  l'on  appelait  ma- 
noirs (i),  ils  en  cultiyaient  les  terres,  moyennant  une 
partieconvenue  du  produit,  quMs  retenaient  pour  eux, 
et  le  reste  appartenait  aumaître.  On  les  regardait  comme 
immeubles.  C'était  une  dépendance  du  fonds.  On  les 
rendait  et  onlesacbetait  avecla  terre  à  laquelle  ils  étaient 
liés.  La  plupart  des  écrivains  modernes  confondent  les 
ser&  avec  les  colons  ,  colord  (2)  :  ces  deux  classes 
d'hommes  employés  aux  travaux  rustiques  sont  pourtant 
susceptibles  de  distinction.  On  entendait  assez  généra- 
lement par  colons,  les  babitans  delà  campagne,  dont 
l'état  était  de  cultiver  la  terre  5  mais  tous  les  cultivateurs 
n'étaient  pas  serfe  5  il  y  en  avait  de  libres ,  qu'on  dési- 
gnait aussi  sous  le  nom  de  colons ,  liberi  colonû  II 
n'est  donc  pas  exact  de  regarder  tous  les  colons  comme 
ser&,  ni  d'employer  indifféremment  ces  deux  noms  pour 
qualifier  les  cultivateurs  au  temps  de  l'esclavage.  Un 
passage  de  Coliunelle,  auquel  on  n'a  peut-être  pas 
donné  assez  d'attention ,  prouve  que  les  colons  se  dis- 
tinguaient, ou  pouvaient  se  distinguer  des  serfs;  c'est 


(i)  iTan^if.  La  maison  manabh^  celle  qui  serraîf  à  Thahitation 
du  mahrc,  ëtait  le  principal  maDoir  {mansus  dominicus)^  et  l*oa  en- 
tendait par  ta,  lesbâlimens  et  les  terres  utiles  qui  en  dépendaient.  lies 
maisons  d*habitation  des  colons  formaient  les  manoirs  serviles;  le 
nombre  en  était  proportionné  à  Tétendue  et  à  Timportance  du  manoir 
dominant ,  c'est-à-dire  ,  des  terres  à  cultiver  dans  sa  dépendance. 
{Foy,  du  Buat.,  Les  Orig.  L.  VU ,  c  2.) 

(1)  Il  est  dit  dans  les  Recherches  hist.  sur  les  Jfimicîpalités  » 
p.  57,  que  les  fermiers  attachés  à  la  glèbe  étaient  ce  que  les  Romains 
appelaient  coloni.  Cette  proposition  n'est  pas  exacte  dans  son  sens 
absolu. 
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eelui  où  Fauteur  indique  en  quelle  circonstance  il  est 
plus  avantageux  de  faire  cultiver  un  champ  par  des 
esclaves,  et  dans  quelle  autre  il  vaut  mieux  l'affermer 
aux  colons  (i).  S'il  n'y  avait  eu  aucime  différence 
-entre  ces  deux  espèces  de  cultivateurs ,  Columelle  ne 
serait  pas  intelligible. 

En  général  les  paysans  qui  cultivaient  leurs  propres 
terres  étaient  libres ,  parce  que  k  propriété  n'était  pas 
compatible  avec  Tétat  d'un  véritable  esdave  ,  qui  n'a- 
vait pas  même  la  disposition  de  sa  personne ,  qui  ne 
pouvait  posséder  que  son  pécule.  C'étaient  encore  des 
colons  libres  y  et  Vraisemblablement  possesseurs,  qui 
avaient  des  ser&  pour  les  aider  dans  la  culture  de  leur 
terre  ;  car  il  est  certain  que  des  cultivateurs  possédaient 
des  esclaves,  ce  qui  prouve  qu'ils  ne  Vêtaient  point 
eux-mêmes  (2).  Les  colons  dont  la  condition  appro- 
chait de  Vesclavage  étaient  les  étrangers  et  les  non- 
possesseurs  qui  ne  cultivaient  que  la  terre  d'autrui  ; 
mais ,  c(»nme  serfs ,  ils  appartenaient  au  fonds  et  non 
au  propriétaire,  qui  ne  pouvait  les  en  st^rer;  si  ce  n*est 
pour  les  &ire  passer  dans  une  autre  partie  de  ses  do- 
maines ,  lorsqu'il  en  possédait  plusieurs:  quand  la  terre 
se  vendait,  ils  en  suivaient  le  sort  ;  ils  ne  reconnais- 
saient plus  de  maître  que  ce  nouveau  propriétaire ,  et 
l'ancien  peràiit  ses  droits  sur  eux.  C'est  en  ce  point , 
surtout ,  qu'ils  différaient  des  esclaves  de  corps  assu- 

(1)  ...«  liunc^iiam  non  ex  a^;ro  plus  saa  cuii|oe  reddidit  <|tiàm 
«  coloni  ;  nanquara  noneliam  viUtcî ,  ntsi  si  mtxima  vel  ncglîgentia 
a  servi,  vel  rapactlasintcrvenit.  »(Coluni.  De  Rerust.  L.I,  c.  7) 

(a)  Il  est  fait  mention  de  colons  Kbres  dans  plusieurs  tUres  des 
lois  lombardes. 
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jétls  dans  les  viUes  au  service  domestique  et  qui  appar- 
tenaient à  U  personne*  La  part  de  finiit  réservée  au 
colon  se  réglait  par  la  coutume  locale  ;  elle  formait 
son  pécule^  qu^il  pouvait  aliéna:  comme  il  lui  jdaisait,' 
même  sans  le  consentement  de  son  maître  ^  et  par  là  le 
colon  se  distinguait  encore  du  pur  esclave.  En  un  mot^ 
les  colons  j  autres  que  les  cultivateurs  propriétaires  et 
jouissant  de  leur  liberté ,  tenaient  un  milieu  entre  le 
serf  et  Thomine  libre.  Ils  étaient  libres  par  rapport 
au  propriétaire  de  la  terre,  qui  n'en  pouvait  dis* 
poser  comme  de  sa  propriété;  ils  étaient  esclaves  re*- 
lativement  à  la  terre  j  où  les  retenait  un  lien  de 
dépendance  qu'ib  ne  pouvaient  rompre  en  aucun 
temps  (i). 

C'étaient  des  serfs  ou  esclaves  publics  qui  cultivaient 
les  domaines  du  roi. 

La  plus  grande  partie  des  terres,  hors  de  ces  do- 
maines, étaient  possédées  parles  anciennes  fionilles  sé~ 
natoriales  ,  les  évéques  et  les  antrusiionê  ,  leudea  ou 
fidèles  :  c'est  ainsi  qu'étaient  qualifiés  les  Francs  nobles 
ou  du  premier  ordre ,  qui  avaient  eu  part  au  partage 
primitif  des  terres  conquises,  ou  qui,  depub,  en 
avaient  obtenu  du  prince,  à  titre  de  bénéfice  et  de  ré- 
compense militaire. 

Quoique  cbaque  domaine  fiit  resserré  dans  des  bor- 
nes assez  étroites,  il  y  avait  alors  beaucoup  moins  de 
propriétaires,  et  des  propriétés  plus  considérables 
qu'on  n'en  a  vu  dans  les  temps  modernes ,  parce  que 

{ï)  De  VÉtaides  personnes  sous  la  première  et  la  seconde  races  , 
p,  64. 
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phisietrrs  pf  bprWtés  se  trouvaient  sOtirent  iiéuûies 
dans  «he  méthè  tini«m^  et  que  lès  petHes  pA^dprI<^té^ 
rfcoAm^ierti  pas  k  phis  grande  partie  dn  tertitoire 
sttscéptible  de  cnltûte.  La  ma^se  des  possessions  utiles 
était  loin  tf^galet  la  Capacité  de  la  terre.  On  n^exploi- 
tait  <^e  les  mei&eurà  caùlons;  le  reste  dettléandt  en 
firiche ,  et  c'est  ce  qtti  fonttàit  les  grandes  proptié^ 
ta ,  on ,  pour  parler  phis  ëtact^tttént ,  les  gi^nd's 
tétVitoires  j  car  on  peut  Sre  cfifû  ejâstuit  des  tiefts 
sans  maître ,  en  ce  sens  que  nul  propriétaire  n'enf  îdi^ 
sait  usage.  Gékiî  la  îétrt  ^uî  n'appaHcMità  per- 
sonne en  vertu  detitrcls  particuliers  •,  dont  le  ^ottVeraiA 
seid  (plus  tard  le  seigneur)  avait  le  drbit  dé  disposer, 
et  qui  était  abandonnée ,  parce  qu'il  eût  lallu ,  pour 
en  jouir,  exécuter  des  travaux  ottérettx  et  péniUes  qtti 
écartaient  le  désir  de  s'en  rendre  maître,  ou  dégoûtaient 
de  leur  possession  >  d'cfù  Pon^pfeut'înférér  qiie  la  popu- 
lation, petc  connue,  décès  temps  était  fort  ati-dé^ods 
de  ce  qu'elle  est  devenue deptiiis  (i). 

(  i)  Tdle;  »'£st  ^  l*ofPiai*ii  4e  tV«tboe ,  qoî  «  ^«firèâ  dés  Ua&s  île 
calculs  fort  hjpolhctiqaes ,  sap^se  que  les  Gaules  contenaient  de 
3o  à  40  millions  d*habitans  ,  sous  les  Romainii  ^  et  <]iie  cette  popula- 
tioifya  «I^Ai^ré  en  Vaîson  inverse  des  iprogrès  delà  civiTisalion- 
(Voyez  Dissert,  sur  la  Popuiation  des  anciens  temps,  comparée 
ùcec  la  nôtre ,  etc. ,  p.  S5  et  sniv.  ) 

Molieau  combattant  ce  sjslème  dans  sti  Recherches  sur  la  Popu- 
lafiûn  de  la  FrOnci  ,  p.  151-54  V  ^ro»^  qu'on  peut  rapporter  fëpo- 
que  de  la  plus  grande'  pôpulàtionf  d'u  rojanme  ,  au  quatorzième  siè- 
cle; mais  il  conTienI  qa*on  n*a  aucune  donnée  certaine  dont  on 
poiise  s*appuyer  ;  et  en  efTet ,  tous  ces  calculs  ne  portent  que  sur 
des  conjectures,  qu*on  a  pousse'es  quelquefois  psqu*à  Fabsurdo. 
Croirah-on  qd*lsàac  Vossius ,  qui  tarait  tant  de  choses  ,  n'accordait 
à   la  France  du  sciaîcroe  siècle',  que  S  millions  d^babitans  dans 
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Ces  terrains  dëlaiss&.par  les  grands  propriétaires  f 
et  surtout  ceux  qui  n'étaient  propres  qu'à  la  nourri- 
ture des  bestiaux,  devinrent  dans  la  suite  le  patrimoine 
des  communes  ;  ou  plutôt  ils  servirent  à  Taccroisse- 
ment  de  ce  patrimoine  :  car  les  villes  n'ont  jamais  été 
sans  propriété  y  ni  les  bourgs  sans  usages  ruraux;  et 
c'est  encore  à  l'état  de  choses  existant  sous  lesJElomains, 
qu'il  faut  remonter  9  pour  se  faire  ime  idée  exacte  de 
ces  facultés  maintenues  par  le  gouvernement  de  nos 
rois. 

Le  mot  latin  horius,  que  nous  traduisons  par  jar- 
din,  ne  signifiait  pas,  selon  l'acception  française ,  un 
terrain  peuplé  de  fleurs  et  de  fruits,  un  objet  de  pur 
agrément  y  il  exprim^iit  Tidée  de  l'héritage.  C'était  le 
nom  de  la  terre  patrimoniale.  «  Le  mot  villa,  dit  un 
«  auteur  romain,  ne  se;  trouve  nuUe  part  dans  nos 
«  lois  des  douze  tables  pour  désigner  une  métairie  ; 
«  on  y  voit  partout  le  mot  hortua*  Le  jardin  consti- 
«  tuait  réellement  l'héritage  (x).  »  Nous  savons,  en 
effet,  que  les  Romains  cidtivaient  dans  leur  jardin  des 
arbres  forestiers,  tels  que  le  pin  5  ce  qui  exclut  l'idée 

le  partage  de  3o  militons ,  auxquels  il  réduisait  la  population  de 
l'Europe  entière! 

(i)  «c  In  XII  tabulis  legnm  nostrarum  nusquam  nominalur  villa. 
«  Semper  significatione  eâ  hortus.  In  borto  vcre  bseredium.  {Plin. 
L.  IX,  sect.  19,  art.  40  ^  "^^^  français, /a/ic///i,  paraîtrait  lui-ménie 
dérivé  d'un  nom  tudesque  qui  exprimait  ^  peu  près  l'idée  de  l'Aor- 
ius  romain ,  du  mot  G  tarda,  que  Us  peuples  de  la  permanic  au- 
raient ,  selon  Rudbcck  ,  apporté  dans  les  Gaules.  (  Bannom,  c,  a  , 
5  7O  I^  signifiait  l'action  de  clore,  avec  ses  circonstanres.  C'était  le 
le  terrain  clos  qui  entourait  chaque  habitation;  le  sala  de  la  loi  sali- 
que,  dans  le  sens  de  Montesquieu ,  rendes  dont  parle  Taciic.  (  De 
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de  pur  agrément  que  nous  attachons  à  ce  mot  (i). 
Hortu8,  pris  dans  le  sens  d^h^rit^ge,  peut ^kmc être 
traduit  par  Tn^toîrie. 

L'étendue  des  métairies  rcmaiBes ,  du  leEqpe  de 
Jules-César ,  ne  s'élevait  guère  au«-deasus  de  sqpt  ai>- 
pens  (3) .  C^était  la  portion  qu'on  assignait  à  un  Romain 
sur  la  terve  conquise.  Mais  à  cette  terre  labourable, 
qui  n'aurait  pas  suffi  pour  nourrir  le.  maître  et  les.  co- 
lons, étaient  ordinairement  annexés,  comme  dépen- 
dances, c<niains  terrains  vagues  qui  servaient  k  l'^itre^ 
tien  du  bétail.  C'est  pourquoi ,  lorsque  les  Romains 
fondaient  de  nouvdles.  colonies ,  les  magistrats  chargés 
du  partage  des  terres ,  avaient  grand  soin  de  réserver 
dans  chaque  canton  (^pagua),  une  portion  de  fonds 
communs ,  pour  le  pâturage  des  troupeaux  (5)  ^  et , 
comme  les  héritages  étaient  égftux ,  le  droit  de  partici^ 
pation  à  la  jouissance  du  fonds  commun ,  était  aussi 
^al  pour  les  copartageans.  Chacun  d'eux  ne  pouvait 
y  conduire  que  dix  tètes  de  bétail  (4)  ;  mais  ce  dxtÀi 
s'est  accru ,  dans  la  suite ,  ainsi  que  l'héritage  et  les 
besoins  du  jvopriétaire.  Une.  loi  de  Justinien  vent 
qu'oa  use  avec  modération  du  pacage  commun,  et 
■  I     ■■^^— ^^— ^i^^— — 1^1^—       III Il    II   I  ■ 

Mor.  Germ.  c  i6»  )  —  Voy^  le  Tra^  di  l'Economie  puàù'fœ  et 

rurale  des  Ceiies ,  etc,,  parRejgnîer,  p.3940 

(i)  Frojcinusinsthis ,  pulcherritna  pînus  in  hortis.  (  Vîrg.  Egft,  ) 
(a)  Septem  fugera,\A jugerum,  arpent  romaiD  ,  ëuit Pétendoerde 

terrain  «ju'one  paire  dé  b<eafi  pont  ait  taboarer  en  un  \oùf, 

(3)  «  GofDpasciiii^  ager  diétos^  qol  à  divisenbor  wlktvs  «51  ad 
«  pascendum  communiter  Ticinu.  »  (  Uidor.  de  Orig.  L.  XV  » 
c.  i3.) 

(4)  «  LegisThoriefragracntoin  qnil.in.  agrum.  oompascirain.  pe- 
«  cudes.  non  plus  X  pascct.($ic.)  »  Theodor,  AnHif-  T.  IV. 
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ifue  obêcvoï  en  j^EHiUse  i  pn^rtioii  àes  terpes  et  dc5 
tJMMipeanx  qu'il  possède  (i). 

VoilÀ  Torigine  des  communaux. 

Noua  cetrouvoQ»  6QU«  la  première  raoe  et  même  au 
eomskenconent  de  k  seconde,  la  mâme  espèce  de 
métairie^  c'e^^-diie  dé  petits  domaines  renfermés 
dans  les  bornes  de  VhorUu  on  hérijtage  remain ,  et 
s'aecroissant  en  nombre  bien  moins  «pi'en  ^teadu^ 
dans  les  mêmes  mains.  Le  manoir  on  la  métairie  se 
composait  de  douze  aipens,  et  oo  n'imposait  qu'un 
homme  de  guerre  par  manpir  (  a).  Les  détails  dans  les- 
quels on  voit  descendre  Charlemagne  «lur  l'exploita* 
ticm  de  ses  propriétés  rurales ,  sont  une  preuve  con- 
vainoante  de  ce  fiiit-  Il  veut  qu'on  nourrisse  dans 
chacune  dfe  ses  métairies  cinquante  poules  et  douae 
oies  (3).  Alors ,  comme  au  temps  des  Romains ,  le 
colon  qui  cultivait  ces  domaines,  donnait  au  mattre  le 
tiers  des  fruits  {ieriia  )  ,  et  gardait  pour  lui  les  deux 
autres  tiers. 

n  y  a  plus ,  cet  usage  d'origine  romaine ,  ee  droit 
de  pâture  annexé  à  l'héritage  s'est  toujours  conservé 
et  subsiste  encore,  sous  le  nom  de  edpcoea/ >  dai|s 
qudques  parties  du  royaum^e .  notamment  dans  le  dé- 
partement des  Landes  et  des  Basses-J?yrénées,  Le  nom 
de  capK^azal^  dérivé  de  caput,  tête ,  cbef ,  et  de  caza, 

*'         ' il  I    I         .      I  ■  .    ^        ■  •         -    . •      ; '■ ■ 

(i)  H  Pa«ciiorom  coBimpmuin  usiu  sit  n^odor^^of ,  pro  modo  pra{^ 
«  dicmmi  «t  «nimaliom  quantitiUe  qoaua  (juiiqqe  poMÏdel.  ^ 

{'6)  a  ....Ad  mansionales  ver6  polios  habeant  non  minus  qnîpquv 
«  ginu,  a«cM  DOAmÎDÙs  qnàm  XII.  »  (  ÇapUnde  FiBU,  amif  Bpu» 
ap.  BaWt.  T.  l,  col.  334.  ) 
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en  gaâccm ,  oazaou,  demeure ,  liabitation  9  signifie  ex- 
clusivement l'héritage  principal  qui  ne  comprend  en 
général  qu'un  petit  nombre  d'arpens  5  il  sert  à  le  dis- 
tinguer des  landes  et  terres  vaines  annexées  à  chaque 
propriété  cap*cazahère  pour  les  besoins  de  son  exploi- 
tation. Le  cap-cazalier  avait,  d'après  l'ancienne  cou- 
tume y  le  droit  d'user  de  ces  landes,  dont  la  propriété 
n'était  pourtant  point  du  domaine  privé  5  et  quoique 
ces  sortes  de  terrains  ne  paraissent  plus  pouvoir  se 
distinguer  du  domaine  communal,  en  vertu  des  lois 
de  la  révolution  qui  ont  doté  les  nouvelles  communes, 
leur  communalité  mise  en  question,  est  encore  com- 
battue devant  les  tribunaux. 

On  conçoit  déjà  quel  rapport  il  peut  y  avoir  entre 
Yhorius  romain ,  propriété  privée ,  et  la  propriété  pu- 
blique des  villes  et  bourgs  de  la  France  naissante.  Je 
ne  parle  ici  que  des  facultés  rurales  ;  et  il  n'y  a  pas  loin 
de  celles  que  les  possesseurs  de  métairies  exerçaient 
sur  les  terres  vagues  de  leur  voisinage ,  aux  usages  que 
les  conununautés  d'habitans  ont  exercés  depuis  sur  des 
terrains  de  même  nature ,  ou  dans  ce  qu'on  appelle 
aujourd'hui  communal. 

D'un  autre  côté ,  il  est  hors  de  doute  que  les  cités 
gauloises  ,  dans  le  temps  même  de  la  domination  ro^ 
maine,  étaient  réputées  capables  de  posséder  ;  qu'elles 
possédaient  en  effet  des  biens,  qui  devinrent  sous  les 
Francs  le  patrimoine  des  villes  épiscopales,  et  que  ces 
propriétés  comprenaient  des  fonds  de  terre ,  qui  ser- 
vaient à  la  commune  pâture  des  bestiaux.  Rappelons- 
nous  d'abord  les  paroles  de  l'un  de  nos  plus  grands 
magistrats  sur  ce  sujet  :  «  Les  anciens  jurisconsultes 
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«  regardaient  toutes  les  communautés  comme  des 
«  personnes  incertaines,  et  les  crurent  incapables  d'être 
«  l'objet  des  volontés  d'un  testateur  •,  ils  crurent  long- 
«  temps  <jue  les  collèges ,  les  villes ,  et  tout  ce  qu'ils 
«  appelaient  du  nom  général  *  ^université  ,  n'étaient 
«  pas  capables  de  recevoir  des  dispositions ,  ou  parti- 
«  culières  ou  imiverselles.  On  observa  avec  tant 
«  d'exactitude  ces  principes  rigoureux ,  que  lorsque  le 
«  roi  Attalus  institua  le  peuple  romain  son  béritier , 
«  l'on  crut  qu'il  était  nécessaire  d'interposer  l'autorité 
«  du  sénat  pour  accepter  et  pour  confirmer  cette  insti- 
«  tution.  Les  premiers  empereurs  respectèrent  cette 
«  ancienne  jurisprudence  5  et  ce  ne  fat  que  sous  l'Em- 
«  pire  d'Adrien ,  ou  même  de  Marc-Aurèle,  que  l'on 
«  commença  à  se  relâcher  delà  sévérité  du  droit  civil. 
«  On  permit  d'abord  les  legs  particuliers  5  on  autorisa 
«  ensuite  les  dispositions  universelles.  Tous  les  collèges 
«  licites,  toutes  les  compagnies  approuvées  par  les  lois 
«  farent  comprises  dans  ce  bienfait  (1). 

Les  villes  des  Gaules  qui  étaient  en  général  régies  par 
le  droit  romain  ,  profitèrent  bientôt  de  cette  faculté 
donnée  à  tous  les  établissemens  collectifs ,  de  recevoir 
des  legs  et  des  donations,  et  d'acquérir  par  elles  et  pour 
elles  des  biensde  toute  espèce  (3).  Constantin  et  Justi- 
nien  étendirent  encore  cette  capacité,  qui  devint  même 
excessive  à  quelques  égards.  On  a  la  preuve  certaine  de 
l'existence  du  patrimoine  communal  sous  le  régime  rot 


(i)  D'Aguesscau  ,  lom.  IL 

(a)  Voycïle  Traité  des  Communes  { par  le  comte  d*Eisaile) ,  176^ 
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main 9  dans  iin  décret  de  l'empereur  Julien,  qui  fit 
rendre  aux  villes  leurs  possessions  communes,  pour 
que  le  produit  de  ces  biens ,  affermes  à  leur  juste  va- 
leur ,  pût  étre'affectë  aux  réparations  des  édifices  pu- 
blics et  aux  autres  charges  municipales. 

Loin  de  vouloir  rien  changer  à  cet  état  de  choses  , 
les  Francs ,  vainqueurs  des  Gaules ,  auraient  été  plutôt 
portés  à  l'introduire  dans  leur  nouvelle  patrie ,  s'il  n'y 
avait  pas  existé ,  parce  que  la  communauté  de  l'usage  , 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  pâture ,  répondait  exac- 
tement à  leurs  habitudes  et  à  leurs  mœurs. 

Les  peuples  nomades  n'ont  qu'une  idée  imparfaite  de 
la  propriété  territoriale  individuelle.  Leur  unique  ri- 
chesse consiste  en  bestiaux  qu'ïb  ne  peuvent  nourrir 
qu'en  leur  faisant  parcourir  progressivement  une  vaste 
étendue  de  terrain  commun.  Us  ne  connaissent  que 
des  répartitions  de  cantonnemens  entre  les  familles  ou 
peuplades,  qui  limitent  les  lieux  où  ils  peuvent  étendre 
leurs  courses.  Telles  étaient ,  suivant  César  et  Tacite, 
les  habitudes  des  peuples  qui ,  plus  tard ,  envahirent 
les  Gaules  sQusle  nom  de  Francs  (i).  Es  n'ont  pu  que 
difficilement  s'accoutumera  une  possession  qui  les  liait 
à  la  terre  possédée,  et  long-temps  ils  fiirent  tourmentés 
du  besoin  de  s'en  dessaisir.  C'est  par  ce  motif  qu'une  loi 
desBourguignons  leur  défendait  d'aliéner  la  terre  qu'ila 
avaient  reçue ,  à  moins  qu'ils  n'en  possédassent  vme 
seconde  dans  un  autre  endroit  (2).  Habitués  à  consi- 
dérer les  troupeaux  comme  la  principale  richesse ,  ces 

(i)  Tacil. ,  De  Mon  Ocrm.  c.  i^.^CmdiT,£e{L€aiLhA\,c.i 
{^1)  lindcmb. ,  Lear  Burgund,  lit.  86. 


Digitized  by 


Googk 


90  pmKJtfJ]$liE  PARTIE,    CHAPITRE  II' 

conquérans  ont  du  souffrir  impatiemment  tout  ce  qui 
pouvaitgéner  le  pacage.  Pour  eux  le$  détures  ne  pou- 
vaient avoir  rien  de  respectable,  parce  qu'ils  n'appré- 
ciaientpasleméritedelapossessionqu'eUesprotëgeaient. 
Leurs  codes  en  offrent  partout  la  preuve.  Us  punissant 
le  vol  du  bétail  avec  la  dernière  sévérité  »  tandis  qu'ils 
neportent  que  des  peineslégères  contre  ceux  qui  violent 
les  clôtures  (x).  Ils  ne  parlent  que  de  haies  sèches  j 
et  quand  il  s'agit  de  la  qualification  des  délits  ruraux  , 
c'est  le  mot  moisson,  et  non  celui  de  champ  ou  de  ter- 
rains en  culture,  qui  en  exprime  l'idée ,  parce  qu'en 
effet  )  la  loi  ne  voulait  protéger  que  la  récolte  et  non  la 
propriété  (2). 

On  sent  combien  de  pareilles  dispositions  dans  le 
peuple  conquérant  ont  dû  contribuer,  non  pas  seule- 
ment au  maintien,  mais  à  l'extension  des  usages  ruraux 
tels  que  le  parcours,  et  des  jouissances  commîmes  qui 
avaient  pour  objet  la  nourriture  et  la  propagation  des 
bestiaux  chez  le  peuple  conquis  (3).  C'est  ce  (m'attes- 

(1)  Voy. ,  à  ce  sujet ,  les  Recherches  de  M.  Reygnier ,  sur  VEco' 
nomie  rurale  des  Celtes,  des  Germains  et  des  autres  petpples  du 
Nord,  p.  396  et  soi  Y. 

(»)u>.  . 

(3)  «  Les  villes  avaient  des  domaines  publics ,  en  bois ,  en  prés  et 
«(  en  péages  ;  îl  y  avait  aussi  des  terres  destinées  à  des  usages  pu~ 
«  bKcs.  Tous  ces  domaines  continuèrent  d*appaHcnir  au  public 
«  «près  la  coo(|uète  des  Francs  «  mais  d*uae  «anière  différente  ;  une 
«  partie  prit  la  naluv  déterre  fiscale,  ou  4*e(ïet  domanial  *,  une  au- 
«  tre  partie  fut  donnée  aux  particuliers  à  condition  d*en  acquitter  les 
ce  charges  ;  le  reste  fut  à  Tùsage  de  tout  \t  monde  ,  et  a ,  depuis,  été 
ce  appelé  COMMUNBS.  (  Le  comte  du  Buat,  Orig.  L.  VII ,  c.  14>. }  Le 
même  autcar  dit  plus  loin  que  l'érection  ans  maisons  royales  avait 
donné  aux  terres  fiscales  la  fiirmiB  des  domaines  partiirulîcrs  y  cl  que 
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lent  aussi  les  loîs  la«  jplii»  «aciennes  de  la  monari^ie  ; 
elles  supposent  ëvideBamaut  Tewieneedebois  et  depâtt^ 
cx>i»mujcu5*  La  loi  ripuaire  parle  de  bois  livres  à  la  jouis- 
sance commune ,  (pi'elle  distingue  des  forets  royales  et 
des  propriétés  privées  (1)»  EUe&it  voir  (pji^  les^usagers 
pouv^eot  prendre  du  bois  dans  la  Sorèt  eonimune  ^  elle 
veut  qu'on  punisse  comme  voleur  celui  qui  se  serait  ap- 
proprié le  bois  cpupé  ou  fendu  par  un  autre.  Elle  con- 
tient des  dispositions  semblables  sur  la  chasse  et  la 
pécbe.  LtCê   établissemeni  ecclésiastiques  jooissaîent 
aussi  de  iacultés  de  même  nature*  Comme  les  villes  et 
ks  bourgs f  ils  avaient,  indépendamment  de  leurs 
propriétés  foncières  1  des  usages  qu'ils  exerçaient  par 
lefurs  colons  sur  W  terres  domaniales,  on  qui  ^ient 

I         ■    ■      I  *        *     I  i|      t   ni  I  ii'li    I       ■*  I  >      Il    I         ^M<       >■   ■!       ■    Il   MIP       »    I  ■     JUI    II        !■■■■    ^ 

ôatet  les  terres  pqbliqaes  qQt  n*ea  iaîstient  point  ptrtU  fîtrent , 
ou  des  communes,  ou  des  forêts.  {^»)  On  rem«r^uera  qie  ic 
mot  communes  est  pris  ici  dans  FancieDiie  acception,  poor  corn- 
munatâJt» 

(1)  «  Si  qQis  Hpnariiis  in  $yM  commimi,  sea  regîs  vtl  «tienjns 
«  locata ,  materiamen  vel  ligna  fissa  abstolertt ,  ^in^eciai  loiidis 
«  cqlp^bllîs  judicetur.  »  (  Lex  Ripuar,  c  76,  op.  Bala««  T.  I» 
col.  5o.) 

U  ne  fmnt  pas  oonfbndre  les  bois  qualifias  forestes  avec  ceux  qui 
^nt  désignés  sous  le  nom  de  sylaœ^  dans  les  chartras  «t  les  eapita  ■ 
laires.  Les  syhœ ,  mot  qui  exprime  Tidée  simple  de  bois  ^  pouvaient 
appartenir  également  an  roi  on  ans  parlftcnliers.  Mai^  le  r^î  canl 
avait  le  droit  de  posséder  dtsjoréis,  et  de  permettre  anxfoîets  d'ep 
former  pour  leur  usage.  Dans  ce  cas ,  il  était  censé  leor  transmettre 
une  portion  du  droit  attaché  à  la  son? eraineté<  C'est  qu'^pcienne- 
ment  ane  grande  partie  du  solfriunçais  était  couverte  de  bois  ;  qn^aa 
lieu  de  tendre  à  leur  cooser^tion ,  1^  lois  enconrageaient  et  or- 
donnaient même  les  défirichemens ,  et  qu'enfin  U  posseision  d*iuie 
forêt  emportait  certains  droits  utiles ,  tels  que  la  jouissance  exdufive 
de  la  diasse  et  de  la  piche. 
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routées  appartenir  au  prince ,  parce  qu'elles  n'avaient 
pas  de  propriétaires  connus*  Glotaire,  par  l'art.  XI  de 
sa  constitution  générale ,  déclare  que  sa  dévotion  par- 
ticulière le  porte  à  remettre  à  l'église,  les  droits  de  ter- 
rage,  ^j^jTorûi,  et  de  pacage, /MMci/orm^ ainsi  que  la 
dime  des  porcs ,  dont  il  existait  alors  de  nombreux 
troupeaux  (i). 

Charlemagne  fit  plus  encore  pour  les  Espagnols  qui 
cherchaient  en  France  un  refuge  contre  l'oppressiim 
des  Sarrazins.  Il  leur  donna,  du  côté  de  Barcelonne  , 
dans  le  Roussillon,  une  vaste  étendue  de  terrain  à  dé- 
fricher et  les  moyens  de  s'y  étabUr  :  il  leur  permit  en 
#utre  d'y  vivre  selon  leurs  coutumes ,  de  mener  leurs 
bestiaux  dans  les  communs  pâturages^  d'exercer  diffé- 
rens  usages  dans  les  forêts  du  domaine,  et  même  de 
détourner  les  eaux  publiques  pour  les  conduire  à  leurs 
établissemens.  Quelque  avantageux  que  fiissent  ces 
privilèges ,  les  successeurs  de  Charlemagne  n'ont  pas 
craint  de  les  confirmer ,  et  ils  paraissent  ménle  y  avoir 
ajouté  de  nouveaux  droits. 

Charles-le-Chauve ,  par  son  capitukire  de  844  (2)? 
renouvelle  de  la  manière  la  plus  formelle  les  titres  des 

(i)  Agrtria ,  pascaarU  vel  décimas  porconim  ecclesîae  pro  fidei 
nostrs  devotionc  concedimas ,  ita  ut  actor  aut  decîmator  în  rébus 
ecdesisnollas  accédât.  (  Const,  Chhtarii,  c.  1 1.  — Circà  56o.  ) 

(a)  Voîcî  au  extrait  de  cet  acte  cnrîeox. 

Art.  VI.  Plaçait  etiam  nobis  illis  concedere ,  ut  quidquid  de  Le* 
remi  squalore  in  quolibet  comîtatu  «d  cultam  frugum  traxerînt ,  aut 
deintcpa  infrà  eorum  aprisiones  etcolere  potuerint ,  inlegerrimè  te- 
neaint«t«|ue  potsideaut;  servitia  tamen  regalià  infrà  comitatum ,  in 
qao  consistant ,  A^riant. 

Art.  VU.  El  omaes  corum  posicssiones ,  sive  aprbiones  infer  se 
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coBoessions  préoédeiilmeni  &Lte8  aux  râiigtës.  Il  leur 
reconnaît  la  possession  pleine  et  entière  de  toutes  lès' 
Ëicultés  qu'as  .ont  reçues.  H  les  dédkre  libres  de  dis- 
poser des  terres  qu'ils  occupent ,  par  voie  d'aliénation, 
d'ëcbange,  donation,  legs  ou  autrement,  et  de  les 
transmettre ,  comme  leur  propre  hérkage,  à  leurs  en-' 
feus.  Q  défend  à  qui  que  ce  soit  de  les  troubler  dans 
leur  possession,  ni  4e  les  grever  d'impôts,  ou  d'exiger 
d'eux  aucun  service  contraire  aux  lois,  sauf  les  droits 
du  souverain.  11  veut,  enfin,  que,  selon  Fancîenne' 
coutume  y  aecundimi  antiqucan  cohsuetuâiaem ,  ils' 
continuent  de  jouir  du  droit  de  pâture ,  de  la  fiiculté 
de  couper  du  bois  daais  les  forêts,  et  d'établir  des 
aqueducs  partout  où  ils  en  auront  besoin. 

Or,  il  n'est  pa^  vraisemblable  que  nos  rois  eussent 
accordé  aussi bbéralement  à  des  étrangers,  des  droits 
qu'ils  auraient  refuses  à  leurs  propres  sujets',  et  dont 
ils  comprenaient  si  bien  l'utilité  dans  Tintérét  de  l'a- 
griculture. L'observation  qui  rattache  l'exercice  de  ces 
jouissances  à  l'ancienne  coutume ,  est  d'ailleurs ,  une 

vendere ,  concambiare  ,  seu  donanre ,  posterisque  relioqucre  omnin6 
Hceat 

Art.  VIII.  Simul  ettara  prectpiemos  injangimus ,  ut  noUus  homi- 
nam  de  sspè  memoratU  eorum  aprUiooibas  vel  villU ,  çam  proprîis 
termînisy  propntsqae  earam  finibas  et  adjacenliis,  injastam  tnquie- 
tttdinem  illîs  inferre  prtesumat ,  aiA  aliqaam  mînoratiooem  coatrà 
legem  bcere  audeat  ;  sed  Kceat  eis  ipsas  res  cum  tranquîlUtatt  pacis 
teneca  et  possidere ,  et  secandàm  anti^am  coosoetudinem  ubîque 
pâftcua  babere ,  et  Itgfla  C8|dere ,  et  aquarum  ductus  pro  suis  neces- 
sîtatibus  abîcunquc  perveaire  potaerint,  nenaine  contradicente^ 
juxtà  priscum  morem  semper  dedacere. 

(Prœeepium  confitmathius  /•«  Hispanis ,  ffui  in  regno  Carol, 
Califi  morabantur,  Aoki.  S44 ,  ap.  Balua.  T.  II  ^  col.  aS.  ) 
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preuve  qa*ils  nefainient  qu'appliqifer  «at  rêtn^éê  ttn 
héùéËcedvjA  existant  pour  beaucoup  d'autres,  et  dès 
lord  il  ne  peut  rester  aucun  doute  sur  la  haute  ancien- 
nel«  des  usages  dont  il  s'agit* 

Ainsi^  rien  n'aniKmce  qu'en  cenant  d'dtre  souttals  k 
la  domination  rdmaine^  les  vffles  et  les  bourgs ,  non 
{dus  que  les  personne  ^  aient  éprouve  des  cbaùgemens 
essentiels  dans  leur  état  écOBomicftie  et  civil;  et  quant 
à  la  oondilioB  politique  des  cites,  il  est  déniontr<^ 
qu'elle  n'a  subi  aucune  altération  destructive  àa  ca- 
ractère municipal,  ni  dans  la  forme  de  l'administra- 
tien  intérieure  et  l'établissement  des  pouvoirs  qui  la 
dirigeaient ,  ni  dans  les  moyens  de  défendre  et  de  ga- 
rantir les  privilèges  nuântenus ,  sauf  les  droits  du 
trône,  ni  dans  les  obligations  atlackées  à  la  qualité  de 
sujet  et  la  dépendance  (pi'elle  suppose.  Un  comte  avait 
été  remplacé  par  un  comte,  l'ancien  sénat  par  nrt 
autre  corps  municipal ,  et  le  peuple  avait  trouvé  de 
nouveaux  défenseurs  dans  les  évoques ,  qui  devinrent 
son  plus  solide  appui. 

§3. 

Dié  Droit  public  de  la  France  naissanie ,  par  rapport 
aux  libertés  municipales. 

Maintenant  quelle  idéesoformera-t-onde  cet  ordre 
particulier  des  villes  par  rapport  à  Tordre  général  du 
royaimie?  Si  nous  le  considérons  comme  une  des 
bases  de  notre  ancien  droit  public ,  quelle  conséquence 
pourron«*-nous  tirer  de  ces  libertés  municipales  qui 
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ont  précédé  la  inotiarcliiè,  et  qui  semblent  avoir  résisté 
k  la  conquête  ? 

Y  tetTons-nous  unie  force  de  cbos^  dont  Tébraiile- 
ment  ait  été  au-dessus  du  pouvoir  du  vainqueur  -,  un 
droit  acquis  par  les  villes  et  reconnu  par  le  nouveau 
prince  5  ou  bien  une  concession  de  la  moilarchie ,  qui 
aurait  pu  leur  être  refusée  ? 

La  question  est  délicate,  mais  facile  à  résoudre. 
Chez  un  peuple  dont  Fîllustration  et  les  souvenirs 
embrassent  tous  les  âges  de  la  civilisation  européenne , 
qui  marcbe  entraîné  par  le  siècle,  mais  non  pas 
sans  regarder  quelquefois  derrière  lui ,  et  qui ,  lancé 
â  peine  dans  une  voie  nouvelle  ,  semble  déjà  prêt  à 
s'y  replier,  cette  question  n'a  pu  rien  perdre  de 
son  intérêt,  et  d'autres  que  moi  Tagiteront  sané 
doute.  Les  droits  des  peuples ,  diront-ils,  ne  se  pres- 
crivent point.  Les  vHIea  seront  donc  toujours  fondées 
à  revendiquer  ceux  dont  elles  étaient  en  possession 
dès  leur  berceau,  et  qu'un  nouveau  maître  n'aurait 
pu  ni  leur  ravir  ni  leur  contester.  Rien  de  plus  juste , 
comme  principe  j  mais ,  en  fait ,  est-il  vrai  que  les  rois 
mérovingiens  aient  été  obligés  de  prendre  et  de  con- 
server les  choses  telles  qu'ils  les  ont  trouvées  ?  . 

Kappelons-nous  d'abord  que  l'établissement  de  la 
monarcbie  a  opéré  un  cbangement  réel  dans  la  position 
politique  d'un  certain  nombre  de  villes ,  sans  rien  cban- 
ger  toutefois  à  leur  économie  intérieure.  Nous  avons 
distingué  plusieurs  classes  de  cités  sous  les  Romains.  Le 
bienfait  du  régime  municipal  n'avait  été  accordé  qu'à 
celles  qui  ne  paraissaient  pas  dans  la  possibilité  ou 
dans  l'intention  d'en   abuser  contre  les  intérêts  de 
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Borne.  Ce  bienfait  est  devenu  commun  à  toutes  par 
l'effet  du  nouveau  gouvernement.  Toutes  les  cites  sont 
devenues  municipales ,  en  ce  sens  qu'elles  ont  toutes 
été  régies  d'après  les  lois  et  coutumes  <jui  leur  étaient 
propres,  et  administrées  par  des  magistrats  de  leur 
choix.  Les  villes  que  le$  Romains  avaient  soumises  au 
joug  des  colonies  et  des  vectigalea^  gagnèrent  certai- 
nement au  nouvel  or^re  de  choses.  On  ne  peut  pas 
dire  qu'elles  eussent  un  droit  acquis  aux  avantages 
d'une  condition  qui  leur  était  étrangère.  Les  privilèges 
municipaux  n'étaient  donc  pour  elles  qu'une  conces- 
sion du  trône.  La  question  est  donc  résolue  contre 
cette  classe  de  villes. 

A  l'égard  des  cités  qui  étaient  en  possession  de  se 
gouverner  elles-mêmes,  il  faut  distinguer  les  circon- 
stances et  les  accidens  de  l'envahissement  qui  les  a  fait 
passer  du  joug  des  Romains  sous  la  domination  des 
Francs.  Clovîs  et  ses  successeurs  immédiats  n'ont  pas 
trouvé  partout  le  même  degré  de  facilité  ni  de  résistance 
dans  la  conquête  des  Gaidcs.  Soit  terreur  ou  lassitude, 
des  provinces  se  sont  comme  livrées  à  la  discrétion  du 
vainqueur,  sans  défendre,  ou  en  ne  défendant  que 
faiblement  une  existence  politique  dont  elles  étaient 
fatiguées  depuis  des  siècles.  D'autres ,  au  contraire , 
nous  paraissent  avoir  vendu  chèrement  leur  antique 
indépendance ,  et  plutôt  cédé  à  des  propositions  d'ar- 
rangement qu'à  la  force  des  armes.  Les  Bretons  con- 
nus sous  le  nom  d' Armoriques ,  sont  dans  ce  cas. 

«  Les  Arboriques,  dit  Procope(i),  qui  étaient  Umi- 

(  I  )  On  convienl  àsstz  gcncraUmcnt  que  les  Arboriqau  «  ou  plu- 


Digitized  by 


Googk 


PREMIERS  SlâCLES  DE  LA  MONARCHIE.         97 

K  trophes  des  Francs  et  soumis  aux  Romains  avec  le 
<(  reste  des  Gaules ,  subirent  pendant  long-temps  une 
«  guerre  cruelle  de  la  part  de  ses  voisins ,  qui  s'efibr- 
«  çaient  de  les  assujétir.  Leur  résistance  opiniâtre 
«  ayant  rendu  la  force  inutile ,  les  Francs  eurent  re- 
«  cours  à  la  négociation ,  et  invitèrent  ces  peuples  à 
«  s'unir  avec  eux  par  un  traité  d'amitié  et  par  des  ma- 
«  nages.  Les  Âtmoriques  y  ayant  consenti ,  les  deux 
¥.  nations  n'en  firent  plus  qu'une  ,  et  devinrent  très 
i(  puissantes  (1).  » 

Tout  traité  suppose  des  conditions  réciproques.  On 
peut  admettre  comme  droits  acquis  aux  villes  de  l' Ar- 
morique  devenues  françaises,  les  libertés  dont  le  main- 
tien aurait  feit  une  condition  de  leur  soumission  au 
pouvoir  de  nos  premiers  rois.  Voilà  ce  qui  n'aurait  pu 
être  légitimement  changé  par  l'autorité  du  trône,  sans 
de  graves  motifs ,  tels  qu'aurait  été  l'inaccomplisse- 
ment  de  l'obligation  contractée  par  les  Armoriques  ; 
car  tout  pacte  tombe  de  lui-même  en  pareil  cas  ;  et  si 
les  contractans  sont  deux  peuples  rivaux,  la  loi  du  plus 
fort  devient  bientôt  la  loi  des  parties.  C'est  ce  que  dé- 
montre l'histoire  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux  ^ 
et  les  Armoriques  en  sont  eux-mêmes  une  preuve . 

Vers  la  fin  du  sixième  siècle,  lesBretons,  sollicités  par 
Frédégonde ,  se  soulevèrent  contre  le  roi  Contran,  et 

tdl  Arboruches  de  Procope ,  ne  sont  autres  qae  les  Armoriques  de  la 
Bretagne  et  des  contrées  voisines.  Cette  opinion  adoptde ,  par  le  plus 
grand  nombre  des  savans ,  a  pourtant  rencontré  un  vigoureux  con- 
tradicteur dans  Gibert ,  de  T Acad.  des  Bel.  Let.  (  Voyez  Mém,  pour 
servir  à  VHisU  des  Gaules ,  etc.  chap.  XI.) 
{})  De  BeL  Goth.  L. I,  p.  a33,  ap,  du  Ghcsne. 

7 


Digitized  by 


Googk 


98  PREMIERE  PARTIE  ,    CHAPITRE  II. 

cherchèrent  à  rompre  les  liens  de  dépendance  qui  les 
attachaient  à  ce  prince.  Grégoire  de  Tours  dit  positi- 
vement qu'ils  se  jetèrent  dans  le  pays  Nantais,  où  ils 
commirent  toutes  sortes  de  brigandages  ,  pillèrent  les 
villes,  désolèrent  les  campagnes,  et  firent  même  des 
prisonniers  (1).  Contran  ayant  envoyé  des  troupes 
contre  ces  rebelles ,  ils  furent  obligés  de  se  soumettre , 
et  de  donner  au  prince  une  nouvelle  garantie  de  leur 
obéissance.  C'est  alors  que  Waroc ,  leur  ambassadeur, 
vint  trouver  le  roi  à  Cuérande  pour  lui  rendre  hom- 
mage, et  reconnut  en  sa  présence  que  les  villes  de  l'Âr- 
morique  appartenaient  auxpetits-fils  de  Clovis,  dont  lui 
et  les  siens  étaient  les  sujets  :  Scimus  et  nos  civiiates 
isias  ChlotarU  régis  filiis  redhiberi,  et  nos  ipsis  debere 
esse  subjectos  (s).  Cette  escapade  aurait  bien  pu  chan- 
ger l'ancienne  position  respective  des  deux  peuples ,  au 
point  de  ne  laisser  au  Breton  vaincu  que  ce  qu'il  aurait 
plu  au  vainqueur  de  lui  octroyer,  ou  de  ne  pas  lui  re- 
tirer. Nous  supposerons,  toutefois,  que  l'effet  de  la 
première  composition  a  pu  survivre  à  la  révolte ,  et 
que  les  Bretons  ont  pu  conserver ,  de  droit ,  quelques 
privilèges  particuHers.  Mais  verrons-nous  du  même 
ceil  la  condition  des  villes  qui  ont  été  conquises ,  ou , 
dumoins ,  occupées  par  les  Francs  à  titre  de  conquêtes? 
.  C'est  une  maxime  reçue  parmi  tous  les  peuples ,  et 
reconnue  par  les  plus  doctes  publicistes  (3) ,  que  qui- 

(1)  R  BrtUnni  qaoqae  irruentes  in  terminumNamneticum  ,  prse- 
M  das  egenint ,  pervadentcs  villas  et  captivos  abducentcs.  »  (Greg. 
Tur./rM/.L.IX,  c.  18.) 

(a)  Ubi  suprà, 

(3)  Notamment ,  par  Puffendorf  et  Grotius. 
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conque  fait  la  guerre  dans  les  formes  devient  maître 
absolument  et  sans  restriction  de  tout  ce  qu'il  prend. 
Cette  loi ,  qui  a  sa  base  dans  la  nature  et  dans  le  con- 
sentement universel  des  sociétés  politiques ,  est  même 
autorisée  par  les  livres  sacr^  j  où  nous  lisons  que  Ja- 
cob laissant  par  testament  à  ses  enfans ,  une  terre  qu'il 
avait  conquise,  dit  qu'elle  lui  était  propre  ,  qu'elle  lui 
appartenait  parce  qu'il  l'avait  acquise  par  la  force  des 
armes.  Suivant  ce  principe ,  Clovis  et  ses  enfans  de- 
vaient pouvoir  disposer  à  leur  gré  des  peuples  qu'ils 
avaient  soumis  5  et  l'on  sent  qu'à  cet  égard ,  on  ne  sau- 
rait juger  par  ce  qu'ils  ont  fait,  de  ce  qu'ils  ont  pu  faire. 
Os  ont  fait  apparemment  ce  qu'ils  ont  dû  ;  c'est  tout 
ce  qu'en  bonne  politique  et  en  bonne  logique  ,    nous 
pouvons  induire  du  fait.  Ijcs  rois  Francs  avaient  sans 
doute  intérêt ,  et  une  sage  prévoyance  a  dû  les  porter 
à  ne  point  renverser  de  fond  en  comble  l'édifice  social 
qu'ils  ont  trouvé  tout  construit,  parce  qu'ils  manquaient 
d'architectes  et  de  matériaux  pour  en  élever  un  autre , 
et  qu'il  leur  en  fallait  un  :  ils  ont  dû,  conseillés  par 
leur  prudence  et  le  sentiment  intérieur  de  leur  fai- 
blesse numérique  et  morale  (1),  conserver  dans  chaque 
localité  le  mode  d'administration  établi ,  c'est-à-dire 
les  principes  d'ordre ,  de  paix  et  de  subordination  où 
la  monarchie  naissante  trouvait  son  premier  appui.  On 
ne  peut  voir  là  qu'une  utilité  politique ,  et  non  point 
u^ie  nécessité  légale.  En  supposant  même  un  consente- 

(1)  Il  parattratt,  d^aprè^  nos  plus  anciens  monumens,  que  Clovis 
n*avaît  avec  lui  que  3ooo  Français  de  nation  ,  quand  il  conquit  les 
Gatiles.  Qa^on  se  figure  la  position  de  5ooo  Barbares  donnant  des  lois 
à  la  plus  vaste ,  k  la  plus  belle  contre'e  de  TEuPopc  ciTilisc'e! 
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ment  primitif  de  la  part  du  peuple  conquis  ,  une  foÎ5 
établi  dans  les  Gaules ,  le  chef  des  Francs  n'a-t-il  pu 
dire  aux  Gaulois  comme  Yalens  aux  soldats  romains  : 
«  n  dépendait  de  vous ,  braves  guerriers ,  de  me  choisir 
«  pour  votre  souverain,  mais  depuis  que  vous  avez  fait 
i(  ce  choix ,  ce  que  vous  demandez  n^est  plus  en  votre 
i(  pouvoir  :  c'est  à  vous  d'obéir,  à  moi  de  comman- 
«  der(i). »Rienneprouved'ailleursquelacomposition 
de  Franc  à  Gaulois  ait  été  la  voie  unique ,  ou  le  régula- 
teur commun  de  la  conquête.  Il  est  contre  toute  vrai- 
semblance que  le  vainqueur  ployé  sous  la  loi  du  vaincu, 
se  soit  librement  dessaisi  de  ce  droit  d'user  et  d'abuser 
qu'on  reconnaît  à  touslesconquérans  ;  et  le  monument 
le  plus  mémorable  de  la  première  race  nous  ofire  la 
preuve  la  plus  positive  du  contraire. 

C'est  le  traité  d'Andelau  (2),  rapporté  en  entier  par 
Grégoire  de  Tours ,  sous  la  date  de  687  (3). 

En  se  liguant  par  ce  pacte ,  Childebert ,  roi  d' Aus- 
trasie,  et  Gontran  son  oncle,  roi  de  Bourgogne,  avaient 
principalement  en  vue  de  prévenir  l'effet  des  arti- 
fices de  Frédégonde ,  et  d'assurer  leurs  droits  et  ceux 
de  leurs  proches ,  par  une  protection  mutuelle  contre 
leur  ennemi  commun. 

Remarquons  d'abord  que  cet  ennemi  n'est  point 


(1)  Postqiiam  me  elegistis ,  quod peiitis  in  mco  est  arbiln'o,  non 
vestro;  vobis,  tanquam  subditis ,  competit  parère  ;  mihi  quœ  fa- 
cienda  sunt  cogittire,  (  Sozoïn. ,  HisL  eccUs.  L.  XVI.  —  CiU  par 
Grotius.  ) 

(a)  Le  traité  d^Andelau  est  le  seul  de  ces  temps  qui  ,  suivant  la 
remarque  de  Fancbel ,  soit  parvenu  en  entier  jusqu*à  nous. 

(3)  Histjr,  L.  IX,  c.  20. 
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dans  les  peuples  dont  on  règle  le  sort,  mais  dans  la 
famille  même  de  ceux  qui  en  disposent.  Pesons  ensuite 
les  termes  du  traité ,  et  nous  saurons  jusqu'où  pouvait 
aller  une  autorité  qui  se  manifestait  par  un  acte  sem- 
blable. 

n  y  est  stipulé ,  entre  autres  conditions , 

Que  le  roi  survivant  régnera  en  toute  souveraineté 
sur  les  Etats  de  l'autre ,  en  cas  de  mort  sans  enfims  , 
et  transmettra  ce  droit  &  sa  postérité  (i)  ^ 

Que ,  dès  à  présent ,  le  roi  Childebert  tiendra  sous 
sa  puissance  les  villes  de  Meaux  ,  deux  parties  de 
Serdis  (3),  Tours,  Poitiers,  Âvranches ,  Loudun,  etc. , 
avec  leurs  appartenances  et  dépendances  ; 

QueClotilde,  fille  de  Contran,  sera  libre  de  donner 
à  qui  bon  lui  semblera  ,  des  terres  du  domaine  royal , 
et  tels  objets  précieux  qu'il  lui  plaira,  sans  que  nul 
puisse  y  trouver  à  redire  et  l'en  empêcher  (3)  ; 

Qu'en  cas  de  décès  de  Childebert ,  Contran  promet 
de  protéger  les  deux  ruines  (Brunehaut  et  Faileube) , 
ainsi  que  leurs  enfàns^  de  les  défendre  avec  tous  leurs 

(1)  «(  Eâ  conditione  senratâ,  ut  quem  Deos  de  ipsisregibiu  supers • 
«<  titen  esse  prseceperit  ^  regnam  illîos  qnî  «bsqoe  filiis  de  pnescntis 
m.  secuU  lac0  migraTerit,  ad  se  integrttalem  jure  perpetuo  debeat 
«  revocare ,  et  posterîs  suis.  Domino  aoxiliante ,  rclînquere.  »  (  Ib.) 

(a)  «  DuaA  portiooes  de  SiWanectis.  » 

Plus  bas ,  on  conviant  que  Childebert  gardera  tout  Senlis,  et  que  , 
pour  indemniser  Contran  du  tien  qui  lui  appartient  dans  cette  ville, 
on  lui  donnera  le  tiers  de  la  ville  de  Rosson,  Quels  droiu  acquis  deux 
princes  auraienl-ila  reconnus  à  des  villes  qu*ils  morcelaient  ainsi  ? 

(3)  «  Si  quid  de  agns  fiscalibus  vel  speciebus  atque  prssidio  pro 
ff  arbitrii  sui  voluntate  facerci  aut  quicquam  conferre  voluerit  in 
«  perpetuo....  conservdur ,  neque  à  quocunquc  ullo  unquam  lempore 
«  convcllatur.  (  Ib.  ) 
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bieus  ;  et  ces  biens,  nominativement  désignés,  sont  k\s 
villes  ,  les  terres  et  les  sujets  (i)  5 

.  Que  si  les  reines  veulent  donner  à  d'autres  ,  partie 
de  ces  mêmes  biens  ,  elles  pourront  faire,  à  cet  égard , 
tout  ce  qu'elles  jugeront  à  propos  ; 

Que  la  reine  Brunehaut  recevra  en  toute  propriété 
la  ville  de  Gabors,  avec  toutes  ses  dépendances  et  tout 
le  peuple  qiieUe  conûent  (2)  / 

Que  tous  les  vassaux  Ubrea  (3) ,  qui ,  après  la  mort 
de  Clotaire ,  servirent  d'abord  le  roi  Contran,  pour- 
ront être  transportés  du  lieu  où  ils  se  trouvent ,  s'ils 
sont  convaincus  d'avoir  embrassé  depuis,  un  autre 
parti ,  et  qu'il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  auraient 
manqué  à  la  foi  promise  au  roi  Sigebert  *, 

Enfin ,  que  les  sujets  des  deux  rois  pourront  aller 
et  venir  d'un  royaume  à  l'autre ,  pour  les  affaires  pu- 
bliques ou  leurs  affaires  particulières  (4)  5  mais  qu'il 
ne  sera  permis  à  aucun  d'eux  de  changer  de  demeure , 
et  de  passer  du  service  d'un  royaume  à  celui  de  l'autre. 

(i)  «  Gum  civilatibus ,  agris ,  rediiibus ,  vel  cuoclit  lîluliscl  omui 
«  corpore  facultalb.  >•  (Ib.) 

(a)  «  Convenu  at  Gadurcam  cîvitatem  cum  terminis  cl  cuncto  po- 
(c  pulo  suo^  dotnnaBronccbildis  de  prœsenti  m  sud  proprietate  pcr- 
«  cipiat.  » 

(3)  Quoique  ce  mot,  qui  appartient  à  la  fi^odaHté  ,  ne  soit  pas  ici 
le  mol  propre ,  il  exprime  assez  exactement  Tidée  de  sujets  possédant 
des  bénéfices  à  cbarge  de  service  TOÎlitaire.  On  les  qualifiait  alors  de 
Lcudes  ou Jidè les. C*c$t  ainsi  que  sont  désignés,  dans  le  traité d*An- 

delan ,  les  vassaux  ou  bénéficiers  dont  il  s*agit.  «  Laides Si  pusteà 

«  convincutilur  se  in  parte  alià  tradidisse  de  locis  ubi  commanerc 
«  vident ur,  convenrt  ut  debeantremoveri....  » 

(4)  «  Convcnil  ut  in  utroquc  rcgno  utriusque  fidelib^s ,  lam  pro 
«  causispublicis  quàm  privatis  ,  quicunquc  volucrit  ambularc  ♦  pcr- 
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On  rappelle  en  outre  ,  dans  le  même  traité,  que , 
«  relativement  à  la  propriété  des  villes  de  Bordeaux  , 
«  Limoges,  Cahors,  et  de  celles  de  Béam  et  de  Bigorre, . 
«  il  est  certain  que  Galesuinde,  sœur  de  la  reine 
«  Brunehaut ,  les  acquit  en  venant  en  France ,  tant 
«  à  titre  de  douaire,  qu'en  qualité  de  inorganegibe{i) 
«  du  lendemain  des  noces  »  ;  et  l'on  ajoute  ,  qu'en 
vertu  d'un  jugement  du  roi  Contran ,  ces  villes  ont 
été  concédées  à  Brunehaut ,  pour ,  par  elle ,  en  jouir 
pendant  la  vie  de  Chilpéric  et  de  Sigebert  (2). 

Gomment  ne  pas  reconnaître  ,  dans  de  pareilles 
stipulations  ,  le  caractère  d'une  autorité  sans  limites, 
d'un  pouvoir  placé  au  -  dessus  ^e  tous  les  droits  ? 
Des  princes  qui  disposent  des  villes ,  des  terres  qui 
les  environnent  et  des  peuples  qu'elles  contiennent , 
comme  de  leur  propre  chose  ;  qui  peuvent  les  céder, 
ou  même  les  vendre  comme  une  propriété  qu'ils  au- 
raient eux-mêmes  acquise ,  pour  en  jouir  ou  en  fiûre^ 
jouir  qui  bon  leur  semble;  des  souverains  qui  traitent 
de  leurs  sujets  comme  d'une  marchandise,  sans  ex- 
cepter les  libres ,  auraient-ils  eu  moins  d'empire  sur 
les  institutions  des  cités  que  sur  les  cités  elles-mêmes , 

«  Tium  nullis  temporibos  denegetur.  Similiter  convenît  ut  nullas 
«  alterius  ieudcs  nec  tollicitet ,  nec  venientes  exdpiat.  »  (Ib.) 

(i)  In  morgcmegibaj  ou  inorgangheba ^  suivant  un  autre  texte; 
expression  d*origine  Indesque  ou  gauloise ,  qui  signifie  donation 
faite  le  matin, 

(a)  «  Quas  Gaîlesoindam.»  tam  in  dote ,  quàm  in  mor^anegiba^ 
n  hoc  est  matutinali  dono ,  in  Francîam  yenientem  certum  est  ac- 
«c  quisisse.  Quas  etiam  per  )adiciuin  gloriossimi  domni  Guntberamni 
a  régis ,  vel  Francomm  saperstilibus  Cbilpcrico  et  Sigeberlo  régi- 
«  bus^  domna  Bcanecbildii  noscitur  acquisisse.  (Ib.)  » 
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et  les  hommes  qui  les  habitaient  ?  Sans  doute  ,  ils  se 
cropdent  le  droit  de  jpermettre  ou  de  défendre  telle 
forme  d'administration  qu'ils  auraient  eu  intérêt  à 
favoriser  ou  à  proscrire,  dans  ces  villes  dont  ils  se  qua- 
lifiaient propriétaires.  Disons  plus,  il  ÊiUait  bien  que  ces 
rois  français  eussent  réellement  le  pouvoir  de  faire  tout 
ce  qu'ils  ont  fait  par  le  traité  d'Andelau;  car  ils  n'ont 
agi  que  du  consentement  de  ceux  qui  représentaient 
alors  la  nation ,  inter  eos  mediantibua  sacerdotïbua 
aJque  proceribua  (i),  et  ce  conseil  n'aurait  pu  ap- 
prouver un  pacte  qui  aurait  blessé  le  droit  public 
de  la  nouvelle  monarchie ,  surtout  en  ce  qui  touchait 
lesleudes(2). 

Quelles  que  soient ,  au  surplus ,  les  conventions 
qu'on  supposerait  avoir  été  faites  entre  le  conqué- 
rant et  le  pays  conqub ,  l'ordre  qui  s'est  étabU  de- 
puis, dans  le  gouvernement  du  royaume  ,  ne  permet 
pas  d'en  inférer  que  les  cités  y  aient  puisé  la  faculté 
de  vouloir  ou  de  faire ,  môme  dans  leur  intérieur  ,  ce 

(i)Ib. 

(a)  On  n*aurait  point  4  opposer  au  traite  d'Andelau ,  Tarte  par 
lequel  Glotairc  II  réunit  à  son  royaume  de  Neuslrie ,  les  royaumes 
(l*Auitrasie  et  de  Bourgogne ,  et  devînt  ainsi  maître  de  la  France 
entière.  Les  conditions  de  cette  réunion  n*appartiennent  point  au 
pacte  primitif  du  conquérant  avec  le  peuple  conquis.  Ce  fut  Farobi- 
tion  de  quelques  grands  qui  les  arracha  au  petil-fils  de  Glovis  :  la 
nation  n*en  tira  aucun  avantage ,  parce  quVIIes  ne  diminuèrent  l*au- 
tortté  royale  qu'au  profit  d*un  pouvoir  secondaire  qui  méditait  déjà 
Tenvahissement  de  tous  les  pouvoirs  et  Toppression  des  bibles.  Ce 
traité  fut  fait  en  6i3.  Les  principales  conventions  étaient  que  PAus- 
trasie  et  la  Bourgogne  conserveraient  le  titre  de  royaume ,  et  qu'elles 
auraient  leurs  officiers  séparés.  Ces  conditions  exorbitantes ,  impo- 
sées par  les  maires  du  Palais ,  plaçaient  la  monarchie  dans  un  é»a( 
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qui  aurait  été  contraire  à  la  volontë  ou  à  Tintërêt  du 
monarque*  Maigre  tous  les  avantages  qui  leur  ont  été 
conserves ,  et  cet  antique  privilège  de  se  gouverner 
elles-mêmes ,  la  souveraineté  du  roi  se  fait  partout 
sentir  ;  elle  est  toujours  là  pour  restreindre ,  dans 
de  justes  limites ,  l'exercice  d'une  faculté  exorbi- 
tante ,  quel  qu'en  soit  le  principe  ;  pour  autoriser 
ou  confirmer  ce  qui  est  bon  en  soi ,  pour  empêcher 
ce  qui  serait  un  mal  et  prévenir  l'abus. 

Nous  avons  vu  l'ambassadeur  des  Ârmoriques, 
d'un  pays  occupé  par  composition,  qui  devait  jouir  de 
la  plus  grande  indépendance  relative,  venir  déclarer 
au  pied  du  trône ,  que  les  villes  de  cette  contrée  ap- 
partenaient au  roi,  et  se  reconnaissaient  sujettes. 
Alors ,  comme  aujourd'hui ,  le  monarque  était  le  sou- 
verain juge  de  tous  les  intérêts  placés  sous  la  sauve- 
garde des  lois. 

Le  droit  de  justice  est  un  des  attributs  essentiels  et 
inséparables  de  la  royauté.  Le  trône  même  est  un  tri- 
ii^Tïo/^  suivant  l'expression  d'un  sage;  c'eat  la  méms 
chose  dlétre  roi  ou  ^ être  juge.  Cet  auguste  caractère 

violent  qai  ne  ponvait  se  soutenir.  Elles  établissaient  entre  le  prince 
et  le  sujet  une  rivalité  «Inaction  et  de  puissance  qui  devait  nécessai- 
rement ejitralner  la  ruine  de  Ton  on  de  Tautre  ;  et  c'est  ce  qui  arriva. 
Les  maires,  jusqu'alors  amovibles,  se  rendirent  indépendans  du 
souverain  ;  bientôt  leur  ambition  ne  connut  plus  de  bornes.  L*im- 
pmdence  d'un  fils  de  Glovis  leur  avait  ouvert  la  voie  de  l'usurpa- 
tion ;  ils  y  arrivèrent  par'la  faiblesse  de  its,  successeurs ,  et  la  révo- 
lution fut  consommée.  Les  royaumes  d'Austrasie  e  t  de  Bourgogne 
ont  disparu  ;.un  maire  du  Palais  s^est  fait  roi  de  France  ,  et  il  n*a 
plus  souffert  d'autres  maires.  Le  trône  seul  est  reste  occupe  par  un 
étranger,  mais  m»s  sur  su  bases  primitives. D*après  cela  ,  que  con<^ 
çlure  du  traité  de  Glotaire  f 
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a  toujours  été  rëputë  indëlébile  dans  la  personne  da 
souverain  ;  car  le  fiiit  contraire  ne  pouvait  être  qu'une 
aberration  du  droit  public.  Soit  donc  que  lé  comte  ou 
Tëvéque  prononçât  1|&  sentence ,  soit  que  les  écheyins 
ou  racimbourgs  décidassent  eux-mêmes  la  cause ,  ou 
qu'elle  fût  portée  directement  ou  par  appel  à  la  cour 
du  prince ,  c'était  toujours  de  la  source  la  plus  élevée, 
de  la  souveraineté  même  que  la  justice  émanait  ou 
qu'elle  était  censée  dériver.  Aussi  les  lois  de  ce  temps 
qualifient -elles  tous  les  juges  reipublicœ  ministri  , 
judices  publicL 

Les  magistrats  municipaux,  ces  élus  du  peuple,  qui 
nous  ont  semblé  jusqu'ici  tenir  exclusivement  leur 
pouvoir  des  villes ,  ne  faisaient  point  obstacle  à  l'exer- 
cice de  ce  droit  souverain.  Ils  y  étaient  eux-mêmes 
soumis  comme  personnes  publiques  et  comme  citoyens, 
n  appartenait  au  roi  seul  de  les  reconnaître  ou  de  les 
répudier.  Les  commissaires  que  le  monarque  envoyait 
dans  les  provinces  sous  le  titre  de  misêi  dominiciy 
pour  en  inspecter,  en  son  nom,  les  divers  services  et 
lui  rendre  compte  des  abus  qui  s'y  introduisaient, 
étaient  autorisés  à  destituer  les  officiers  municipaux  qui 
ne  répondaient  point  à  la  confiance  de  leurs  mandat 
taires,  et  à  les  remplacer  par  d'autres,  avec  l'agrément 
des  électeurs  (i).  D  y  avait  même  des  circonstances  où. 

(i)  G^est  ce  qui  résulte  â*on  capitalaire  de  Loatt-le-Débonnaire ,. 
de  Tan  809.  «  Ut  mîssi  nostri  obicunque  maies  scabineos  inve- 
«  nium  y  ejicîant ,  et  tolias  popuU  consensa ,  in  loco  eomm  bonos 
«  cligant.  »  (  Balos.  T.  I,  col.  665.)  Mably  conclut  de  là  que  les  offi- 
ciers municipaux  ne  tenaient  leur  pouvoir  que  du  peuple  ;  mais  quel 
rôle  jouera  donc  ici  Tautorité  qui  les  casse  et  les  remplace  ?  U  ^- 
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ils  étaient  nommés  par  le  comte ,  à  duce  per  com^enr- 
tUmempopuU  (1).  Non-  seulement  les  cités  régies  par 
la  loi  des  Allemands  étaient  dans  ce  cas,  mais  toutes 
les  administrations  urbaines  demeuraient  soumises  à 
Tinquisition  d'officiers  royaux  secondaires,  de  commis- 
saires enquêteurs  que  les  envoyés  directs  du  roi  nom- 
maient eux-mêmes,  sans  la  participation  du  peuple  (2), 
pour  aider  Fofficier  supérieur  à  rendre  la  justice  et  à 
maintenir  l'ordre  dans  les  villes. 
Ce  n'est  pas  tout  encore. 

«Init  conyenîr  aa  moins  qae  ce  poaYoir  émMué  au.  peuple  ëuît  sa- 
bordonne  à  ao  antre. 

(1)  Capitularia  Dagoberti ,  an.  63o.  ait.  ^l^  Le^,  Alamannomm. 
a/>.Balur.T.I,  col.  68. 

(3)  «  Ut  în  omni  comitata  hi  qaî  melioret  et  veraciores  inveniri 
«  possunt ,  eliganlnr  à  missia  noatris  ad  ioquisitiones  &ciondas  et  rci 
«  veritalem  dîcendam ,  et  at  adjntores  comltum  sint  ad  jiutîcias 
«  facîcadas.  x>  (  Cap,  JLud,  Pk'i.  ap.  Bains.  T.  I ,  col.  665.  )  Ces 
commisaaîres  rojaux  adjoints  des  comtes  sont  désigna  dans  les 
capitulaircs  sons  les  divers  titres  de  missî  comitum,  missi  reipw 
biic<9,  viearii  comihtm^  savatorts  ioci,  ad/Miùres  comitum,  in- 
quisitores,  etc.  Ils  eierçaient  des  fonctions  de  police  générale  et  parti- 
culière ,  qui  s'étendaient  aux  objets  de  commerce ,  de  subsistances  « 
de  Toierie  urbaine  et  de  sûreté  publique  ;  ce  qui  prouve  que  le  pouvoir 
municipal  avait ,  dans  cette  partie ,  des  bornes ,  plus  étroites  qu'on 
ne  le  pense  communément  ;  car  il  s'agit  ici  d'bommes  du  roi.  Outre 
les  soins  qu'ils  donnaient  à  la  recbtrche  des  abus  de  l'administra- 
tion locale ,  et  à  la  répression  des  délits  et  des  crimes  »  ils  avaient 
l'inspection  des  étrangers,  dont  ils  tenaient  registre.  Us  visitaient  les 
marchés ,  pour  y  maintenir  l'ordre ,  l'abondance ,  la  bonne  foi  ;  et  la 
vente  des  grains ,  du  pain ,  du  vin  et  de  la  viande ,  était  principale- 
ment soumise  à  leur  surveillance.  C'étaient  eux  qui  étaient  cbargés  de 
veiller  à  Pentretîen  du  pavé  des  villes,  au  nétoiement  des  rues  et  à 
la  réparation  des  grands  chemins.  Ils  connaissaient  aussi  du  port 
d'armes ,    et  de  la    police   des  arts   et  métiers.  Enfin ,    ils  rcpré- 
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Un  autre  lien  de  dépendance  que  la  plupart  des 
historiens  et  des  critiques  n'ont  pas  aperçu,  mérite 
d'être  remarqué  par  -  dessus  tout  5  et,  en  effet ,  il  dé- 
ciderait seul  la  question  contre  la  liberté  absolue  des 
villes  dans  le  choix  de  leurs  magistrats. 

n  y  a  tout  lieu  de  penser  que  l'élection  des  officiers 
municipaux  n'était  réputée  définitive  qu'autant  qu'elle 
avait  reçu  l'approbation  royale.  C'est  ce  qu'indique 
assez  clairement  l'obligation  où  étaient  les  missi  do- 
minici  chargés  de  la  haute  surveillance  administrative 
dans  les  provinces  ,  de  rapporter  exactement  au  roi  la 
liste  en  forme  de  tous  les  noms  des  échevins  à  l'élec- 
tion desquels  ils  avaient  présidé  :  «  Ui  missi  nostri... 
«  eorum  nomina,  quando   reversi  fuerint ,  secum 

sentaient  les  comtes  absens ,  et  remplissaient  une  partie  de  leurs 
fonctions,    comme    administrateurs  ou  comme  juges.  {Capit,  ab 

ann.  744 «  ^^  *b°'  ^^4») 

L*inspection  des  marcbcs  par  des  officiers  royaux  est  une  consé- 
quence de  la  sollicitude  particulière  de  nos  princes  pour  tout  ce  qui 
tenait  à  Tordre ,  à  la  convenance  et  à  la  prospërilé  de  ces  établisse- 
mens ,  qui  ne  pouvaient  être  créés  ni  changés  sans  Tautorisation  du 
trAne.  «  Nous  voulons ,  disait  Cbarles-le-Chauve ,  que  les  comtes 
«  tiennent  un  registre  exact  de  tous  les  marchés  qui  existent  dans 
a  leur  comté  ;  qu*ils  se  mettent  en  état  de  nous  faire  connaître  ceux 
a  qui  se  tenaient  du  temps  de  notre  ateul  ;  ceux  qui  n*onl  commence 
a  que  sous  le  règne  de  notre  père  ;  ceux  qui  ont  été  établis  par  son 
«  autorité ,  et  ceux  qui  se  sont  tenus  sans  autorisation  ;  quels  se 
«  tiennent  dans  les  lieux  où  ib  ont  toujours  existé  ;  quels  autres  ont 
«  été  transférés,  et  en  vertu  de  quelle  permission:  que  toutes  ces 
«  circonstances  soient  spécifiées  dans  un  état  qui  nous  en  sera  sou- 
«  mis  à  notre  premier  plail ,  afin  que  nous  puissions  ordonner  la 
«  suppression Jdes  marchés  stperflus ,  ou  leur  translation  dans  les 
«  lieux  où  ils  se  tenaient  ancicnnrment.  »  (  Capti.  de  Charlcs-Ic-» 
Chauve,  lit.  36,  c.  19.  ) 
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«  scripta  déferont  (1).  »  Evidemment  ime  pareille 
mesure  ne  pouvait  avoir  pour  objet  que  d'assurer  le 
contrôle  exerce  par  le  prince  sur  l'acte  du  sujet,  et 
de  le  mettre  à  portée  de  confirmer  ou  d'annuler, 
comme  il  annulait  certainement,  quand  il  le  jugeait 
à  propos ,  les  élections  dont  il  voulait  que  ses  com- 
missaires lui  rendissent  compte.  Tel  était,  en  effet, 
l'ancien  droit  public  des  peuples  du  Nord,  selon 
Stiemhook.  Os  nommaient  eux-mêmes  leurs  magis- 
trats, mais  ce  choix  était  subordonné  à  l'approbation 
souveraine  (2). 

Quant  à  l'évéque ,  qui  avait  une  si  grande  influence 
dans  l'administration  des  cités,  son  élection  par  le 
peuple  et  le  clergé  n'était  aussi  rendue  définitive  que 
par  le  consentement  du  roi.  Elle  se  faisait  en  présence 
d'un  délégué  spécial  du  monarque,  auquel  on  donnait 
le  nom  de  visiteur.  C'est  ainsi  que  ce  commissaire  est 
qualifié  dans  les  lettres  par  lesquelles  Hincmar,  évéque 
de  Reims,  prie  le  roi  de  désigner  celui  qui  doit  prési- 
der en  son  nom  à  l'élection  (3).  Ce  prélat  étant  mort , 
les  Rémois ,  accusés  d'avoir  nommé  son  successeur  , 
sans  attendre  l'arrivée  du  visiteur,  se  justifient  dans 
des  termes  qui  prouvent  combien  cette  faute  aurait 
été  grave  s'ils  l'eussent  réellement    commise.  Leur 

(i)  Capit.  3,  an.  8o3,  c.  3. 

(a)  <c  Judicis  ut  et  magistralfts  onmîs  olim  penès  popolum  electio 
«  erat ,  confirmatio  penès  regein.»  (Sliernhook.  Lib*  II,  c.  3,  deJur, 
Suecet  Coth.veL) 

Voy»  aussi  Le  Grand  de  Laleu,  heeh.  sur  l'atùn,  de  la  Jus- 
tice, etc.  p.  67-aoi.) 

(3)  Fid,  «  Epîstola  Hincmarî  ad  regcm ,  ut  clero  et  plebi  SiWa- 
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mémoire  est  intitulé  :  Excusatio  (i),  et  ib  repoussent 
l'imputation  comme  une  calomnie  odieuse  (2). 

Nous  voyons,  enfin,  cette  haute  puissance  du  mo- 
narque s'étendre  jusqu'au  gouvernement  de  l'Eglise  , 
et  dominer  en  quelque  sorte  l'autorité  spirituelle  des 
évéqnes.  Les  mêmes  nécessités  politiques ,  le  besoin  de 
rapporter  tout  au  trône,  source  de  tout  pouvoir  et  de 
toute  justice,  placent  dans  sa  dépendance  la  convoca- 
tion des  synodes  et  le  règlement  des  afiaires  qui  s'y 
traitent.  Dès  que  les  évéques  commencèrent  à  s'y  oc- 
cuper de  la  police  des  provinces  et  des  villes ,  nos  rois 
ne  souffrirent  point  que  l'on  tînt  aucune  de  ces  assem- 
blées sans  leur  permission.  Ds  exigèrent  ensuite  que 
les  décrets  des  synodes  leur  fussent  soumis  *,  et  ce 
n'est  que  par  leur  autorité  que  ces  actes  avaient  force 
de  loi  (3). 


«  Dcctensi  noyi  episcopi  electionem  p«nnitut,  et  vifiutorein  dcsî- 
«  gnat  qui  prsesit  electioni.  >» 

CEdit,  à  Cordesio,  t'nteroper.  Hincmari.) 

«  (i)  Excusatio  Remensium ,  <)oi  antè  vuiutoris  adventuiiiy  cpu- 
a  copum ,  post  Hincmari  mortem^  clegisse  dicebantor.  2>  (  Ap,  Baluz. 
T.  n,  col.  599.) 

(2)  A  qooi  ils  ajoutent...  n  Qnbd  nos  non  tam  pnesamptîosè ,  et , 
n.  ut  apertiùs  dicamus ,  stolide  ullo  modo  egisse  qu«sumns  tos  pri— 
«  mùm  scîre ,  etc.  » 

(3)  Yoîci  comment  se  faisait  la  promulgation  des  lois  sous  les  rois 
de  la  première  et  de  la  seconde  race.  Quand  une  loi  nouvelle  ayaît  ^të 
reYètue  de  la  signature  du  roi  et  munie  de  son  sceau,  on  en  déposait  une 
copie  dans  le  trësor,  jrr//uafn,  et  d'autres  copies  étaient  adressées  aux 
commissaires  royaux ,  qui  les  transmettaient  au  comlc ,  pour  en  fiiire 
la  lecture  au  peuple  dans  un  plait ,  ou  assemblée  publique  ;  aprrs 
quoi  cet  exemplaire  était  déposé  dans  les  archives  de  la  cité.  $*il  s'a- 
gissait d*une  ordonnance  particulière,  qui  ne  regardât  qa*unc  pro- 
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vince,  op  una  ville,  c*^UÎt  là  seulement  qa*on  lapromalgiiait.Oo  lit 
dans  la  charte  que  Lonù-le  -D<Q>onnaire  accorda  aux  Espagnob  ré- 
fiigiés  en  France ,  qn*il  en  fut  tiré  sept  copies ,  pour  être  gard^  à 
Narbonne ,  Garcassonne ,  Roscîlione ,  Empnries ,  Barcelone  ^  Ge- 
mnde  et  Bezîers ,  après  que  la  minute  en  eut  été  déposée  dans  les  ar- 
chiyes  du  palais.  (  ^oy.  la  dissert,  de  Garuier  sur  Y  Ong,duGoui?.Jr.) 
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CHAPITRE  III. 

DIXIÈME    ET    ONZIÈME    SIÈCLES. 


Des  Gtés  et  des  Bourgs  sous  le  régime  féodaL 


J'ai  dit  que  cet  âge  avait  été  nul  pour  les  communes. 
Je  me  suis  trompé  :  elles  en  ont  ressenti  douloureuse- 
ment les  outrages  :  il  les  a  flétries  sans  les  détruire.  La 
féodalité  mit  le  sceptre  aux  mains  de  quelques  sujets ,  et 
la  nation  entière  tomba  dans  la  servitude.  Leçon  frap- 
pante pour  les  peuples  qui  croiraient  agrandir  leurs 
libertés  en  ruinant  la  puissance  qui  protège  le  faible 
contre  le  fort,  et  qui  n'a  d'efficacité  que  parce  qu'elle 
est  souveraine. 

H  n'est  point  de  mon  sujet  de  rechercher  quelle  a 
été  l'origine  des  fiefs  j  s'il  faut  la  reconnaître  dans  les 
concessions  de  terres  que  les  Mérovingiens  firent  aux 
principaux  officiers  de  l'armée ,  pour  les  récompenser 
de  leurs  services  et  se  les  attacher  sans  retour;  si  ces 
dons  consentis  à  charge  d'hommage ,  et  qui  investis- 
saient le  donataire  de  certains  privilèges  (i) ,  étaient 

(i)  Noiamment  le  droit  de  justice.  On  cite  plusieurs  exemples  de 
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d'institution  fëodale ,  parce  qu'on  y  apercevait  ou  le 
modèle  des  conditions ,  ou  le  germe  des  acuités  ex- 
cessives qui  ont  caractérisé  depuis,  la  féodalité.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain,  ce  qu'il  me  suffira  de  rappeler  ici 
<x>mme  fait ,  c'est  que  la  conversion  en  propriété  pa- 
trimoniale héréditaire,  de  ces  bénéfices  d'abord  amo- 
vibles ,  ensuite  usufruitiers ,  devint  le  point  d'appui 
d'une  force  nouvelle ,  d'un  pouvoir  insolent,  rival  des 
souverains ,  destructeur  de  tous  liens  généreux ,  et 
ûésM  du  peuple  qu'il  écrasa  en  l'isolant  du  trône. 

Cette  révolution  se  fit,  ou  plutôt  se  consomma  sous 
la  seconde  race.  On  avait  quelques  exemples  de  l'héré- 
dité des  bénéfices ,  accordée  par  les  Mérovingiens  ; 
mais  ce  ne  lut  que  depuis  Charles-le-Chauve  que  cet 
abus  s'étendit  au  plus  grand  nombre  des  possesseurs 
des  terres  fiscales ,  et  que ,  se  perpétuant  dans  leurs 
faxniUes  comme  un  droit  désormais  inattaquable ,  il 
donna  naissance  â  une  nouvelle  noblesse ,  dont  les 
branches  se  divisèrent  à  l'infini  (i). 

On  a  toujours  blâmé,  on  a  trop  accusé  peut-être 
la  faiblesse  des  rois  carliens  ,  qui  sembleraient  n'avoir 
point  prévu  l'avilissement  où  le  trône  devait  néces- 

chartes,  de  concessions  <le  bénéfices,  sonsU  pemière  race,  qai  prou» 
venl  que  la  qualité  de  juge  s'associait  ordinairenMtnl  à  celle  de  vas- 
sal bëné6cier.  Dagobert  I,  en  63o ,  donna  des  terres  au  roonaslère  de 
Saint-Denis ,  avec  toutes  justices ,  eum  omnibus  Jus  fiais  et  domi^ 
niis.  (  D.  Bouquet ,  Hist  de  Fr.  T.  IV.  ) 

(i)  Charles  U  permit  d* abord  aux  vassaux  de  quitter  leur  sei-- 
içoenr ,  quel  quHl  fût ,  k  la  charge  de  lui  rendre  tout  ce  qu'ils  te- 
naient de  lui.  Trois  ans  après,  il  ordonna  à  tout  bommc  libre  dans 
ses  Kuts,  de  choisir  parmi  ies  fidèles ,  un  seigneur ,  ou  de  Tadopier 
lui-même  pour  seigneur^  de  ne  pas  quitter  celui  dont  on  aurait  fait 
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saireliient  tomber  par  l'effet  de  pareilles  concessions* 
n  est  trop  yrai  que  Charlemagne  j  en  transmettant 
à  ses  descendans  le  plus  vaste  empire  de  l'Europe  j 
ne  leur  avait  point  lëgué  son  génie  et  sa  force  pour 
le  conserver.  Mais  on  doit  leur  tenir  compte  de  cir- 
constances malheureuses ,  ou  indépendantes  de  leurs 
volontés ,  qui  ne  leur  ont  pas  toujours  permis  de  ne 
prendre  conseil  que  de  leur  prudence  dans  l'insti- 
tution des  fiefs.  La  succession  k  la  couronne  n'avait 
point  encore  de  bases  fixes  et  reconnues  par  un  con- 
sentement universel.  Le  droit  de  l'héritier,  en  tant 
qu'unique^  n'avait  pas  même  d'appui  dans  l'iisage  an- 
cien. Sous  la  première  race,  le  royaume  se  parta- 
geait entre  les  enfims  miles  du  roi  décédé.  Un  sem- 
blable partage  s'opéra  entre  les  deux  fik  de  Pépin4e- 
Bref,  chef  de  la  race  carlienne,  et  plus  tard ,  entre 
les  enfans  de  Louis-le-Débonnaire ,  qui ,  à  l'excep- 
tion de  lltalie  ,  avait  recueilli  seul  l'immense  héritage 
de  Charlemagne.  Mais  il  s'étabUt  depuis  un  nouveau 
droit  public ,  qui ,  sans  reconnaître  le  privilège  de 
primogéniture ,  et  tout  en  conservant  le  droit  de  la 
famille ,  admettait  un  choix  entre  jJusieurs  héritiers 

cboiz ,  san»  de  puissmu  motîCi ,  et  do  le  servir  à  la  guerre.^  «  Volur- 
«  wntàsutcufuscunque  noUrùrtk  homo,  in  cufuscunque  regno  sit,  cun» 
c  semore  smo  in  hosUm ,  vel  aiiis  suis  utilitatibus  per^aL  »  Ce  fut 
dans  raisemblëe  de  Kiersi ,  en  855 ,  qu*il  consacra  rhérédiU  des  bé- 
néfices ,  en  décidanl  que  les  fils  des  comtes  et  des  vassaux  du  roi  leur 
s «ccëderaicnk  dans  leurs  bénéfices  et  leurs  honneurs ,  et  en  ordonnant 
aux  évèques ,  abbés ,  comtes  et  k  tous  les  fidèles  d'accorder  la  même 
prérogative  à  leurs  vassaux.  Celte  concession  se  trouvait ,  il  est  vrai , 
limilée  aux  enfana  des  bénéficiers  alors  saisis;  mais  bientôt  on  n*j 
reconnut  plus  de  bornes ,  «t  Thérédité  sVtablit  à  titre  perpétuel. 
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flu  nng  royal.  Ce  choix ,  qui  n'aurait  dû  appartenir 
^'à  la  nation  reprësoitée ,  ne  dépendait  jdos  ^  en 
effet,  que  de  la  protection  des  grands  et  des  avantages 
que  leur  ambition  s'en  promettait.  Alors ,  le  droit  de 
régner  se  trouva  livré  à  l'arbitraire  des  partis ,  qui  en 
disposaient  plutôt  qu'ils  n''en  décidaient  j  car  l'intérêt 
du  parti  exclut  la  conscience  du  juge.  Là  où  les  titres 
pouvaient  être  réputés  égaux  entre  des  compétiteurs 
du  marne  rang  j    le  plus  fort  devait  l'emporter  sur 
les  autres.  Ce  vice  d'élection  n'eût  été  qu'un  mal  or*» 
dinaire  y  si  l'on  eût  toujours  respecté  les  droits  du 
sang^  mais  l'abus  est  voisin  de  la  force.  On  la  vit 
se  déployer  en  âiveur  de  l'usurpation  contre  la  légiti- 
mité. Des  ambitions  étrangères  lui  durent  leur  trionit- 
pbe  dans  la  lutte  qui  s'engagea  bientôt  entre  elles  et 
les  justes  prétentions  des  petits-fils  de  Cbarlemagne. 
La  violence  d'un  parti  autorisa  la  révolte  de  l'autre , 
et  U  guerre  civile  embrasa  FEmpire  disputé  au  cosa^ 
aiencement  de  chaque  règne.  Un  roi  ne  pouvait  mar-« 
eher  à  travers  ces  abtmes,  sans  composer  à  chaque  pas 
avec  ceux  qui  le  conduisaient.  Quel  que  fiit  son  titre  9 
en  arrivant  au  trône ,  il  ne  pouvait  s'y  placer  ou  s'y 
maintenir  qu'à  force    de  concessions  et  de  récom<* 
penses.  Sa  reconnaissance  et  son  intérêt  se  confouf* 
daient  avec  sa  politique  dans  un  même  sentiment,  qui 
était  celui  de  sa  conservation.  En  un  mot ,  le  sceptre 
était  acheté.  Il  fallait  le  pajer,  etbien  chèrement  ;  c'était 
en  le  courbant  sous  la  loi  de  ceux  qui  pouvaient  le 
reprendre  comme  ils  l'avaient  donné. 

Si  Ton  ajoute  à  ces  désordres,  l'apparition  des  Nor- 
inands,dont  les  courses  répétées  menaçaient  la  France 
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d'un  nouvel  envahissement  ;  Finquiëtilde  et  le  trouble 
que  ces  nuées  de  Barbares  répandirent  dansle  royaume;, 
les  ravages  et  la  désolation  qui  marcbaient  à  leur  suite  y 
la  nécessité  où  ils  mirent  les  grands  de  dâendre  leurs- 
propriétés  ,  en  y  bâtissant  des  forteresses  ,  et  le  moyen 
que  ces  derniers  y  trouvèrent  de  résister  à  l'autorité  du 
prince ,    obligé  de  traiter  lui-même  avec  des  bri- 
gands (i)  5  on  verra  encore  beaucoup  de  faiblesse 
dans  la  conduite  des  rois  carliens  -,  mais  on  sera  porté 
k  rejeter  sur  les  circonstances ,  une  partie  des  torts 
qu^on  leur  attribue ,  et  l'embarras  de  leur  position  fera 
du  moins  excuser  ce  qu'il  est  impossible  de  justifier. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  la  féodalité  est  leur  ouvrage. 
Elle  s'élève ,  sous  leur  règne  malheureux ,   comme 
un  colosse  dont  la  force  et  ^ingratitude  annoncent 
déjà  la  ruine  de  ses  auteurs.  Ce  ne  seront  plus  les 
rois,  tels  que  Childebert  et  Gontran ,  par  le  traité 
d'Ândelau ,  qui  disposeront  des  cités  et  des  peuples 
comme  de  leur  propriété»  Ce  seront  les  seigneurs^ 
concessionnaires  de  l'Elmpire  qu'ils  partagent  entre 
eux.  Le  duc ,  placé  à  leur  tète  dans  la  hiérarchie 
féodale ,  possède  une  province ,  et  la  gouverne   au 
même  titre  que  le  monarque  qui  a  cessé  d'en  être  le 
maître.  Soit  qu'il  s'agisse  d'y  rendre  la  justice ,  d'y 
battre  monnaie  ,  d'y  lever  des  troupes,  ou  d'y  frapper 
des  impôts,  ce  duc  ,  ou  plutôt  cet  autre  roi,  y  exerce 
tous  les  droits  de  souveraineté   dont  le  trône  s'est 
dépouillé  pour  lui.  Il  dispose  lui-môme  des  parties 

(i)  Par  le  traité  de  Saint-Clair,  00912,  Hollon,  chef  des  Normands^ 
obtint,  avec  la  main  deGiselle,  fille  de  Charle$-le-Simple,  la  conces- 
sion de  la  Normandie  et  de  la  Bretagne,  où  IL  s'établit  avec  les  siens 
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de  ce  tout  dans  l'intérêt  d'une  ambition  secondaire  , 
comme  le  monarque  a  disposé  de  la  province  en  faveur 
du  duc.  n  donne  les  villes  à  des  comtes  ,  qui  recon-  ^ 
naissent  les  tenir  de  lui.  Ceux-ci  concèdent  des  por- 
tions de  leur  territoire  à  des  seigneurs  de  troisième 
ordre ,  qui  les  morcellent  encore  aux  mêmes  condi-  ^ 
tions  de  foi  et  hommage  et  de  service  de  la  part  de 
Pinfërieur  au  profit  du  supérieur ,  le  tout  à  la  charge 
du  sujet  (1).  n  en  résulte  une  chaîne  de  puissances 
échelonnées ,  et  pour  ainsi  dire,  entées  les  unes  sur  les 
autres,  qui,  depuis  le  premier  anneau  qui  se  rattache  au 
trône,  jusqu'au  chétif  donjon  qui  règne  sur  une  paroisse, 
élève  autant  de  murs  de  séparation  entre  le  monarque 
et  le  peuple,  qu'il  y  a  de  degrés  dans  ce  monstrueux 
assemblage ,  dans  cette  ligue  formidable  de  la  noblesse 
contre  tout  ce  qui  reste  hors  d'elle  ou  contre  elle. 

D'après  ce  système,  les  possesseurs  de  provinces  k 
titre  de  fief,  ducs  ou  comtes ,  formaient  la  classe  des 


(:)  On  doit  être  ^toiuië,  dit  Mablj,  qa*aa  mîKeu  de  cette  révo- 
lotion  qai  changea  la  face  du  royaume  ,  les  Français  aient  conserve  ' 
Tasage  du  serinent  de  fidclilé  au  roi  et  de  Thomniage,  dont  ils  au- 
raient pu  s^afTranchîr.  Maïs  comme  on  n'agissait  que  par  ambition 
et  par  avarice  ,  et  non  par  haine ,  ks  esprits  ne  reçurent  point  de  ces 
secousses  violentes  qui ,  en  les  ëchaolïuit,  les  portent  aux  dernières 
exlrëmîle's.  On  ne  refusa  point  de  prêter  la  foi  et  l'hommage ,  p;:rce 
qu'on  y  était  accoutumé  ;  mais  on  violail  ses  engagemens  sans  scru- 
pule ,  parce  qu'on  pouvait  le  faire  impunément.  (  Observ,  sur  l'Hist. 
d5pFr.  L.  II, c5.) 

Hugue,  moine  de  Fleuri ,  disait  aux  seigneurs  de  son  temps ,  en 
parlant  de  Hugue-Capet  :  «  Il  est  vrai  que  vous  l'appelez  votre  sei- 
«  gneur  et  votre  roi;  mais  vous  ne  lui  obéissez  qu^aulant  que  rela 
«  vous  convient,  et  îl  vous  convient  rarement  de  le  faire.  »(  Hugo 
«  monac.  Floriac  de  Gest  modem, reg.) 
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grands  vassaux  de  la  couronne;  ils  avaient  sduseux 
d'autres  vassaux,  d'où  relevaient  encore  d'arrière 
petits  vassaux.  Le  vassal  qui  n'avait  après  lui  aucun 
autre  vassal,  se  trouvait  seul  en  dehors  du  corps  féodal; 
son  existence  ëtait  purement  passive  ;  il  ne  lui  restait 
qu'à  obéir  :  il  devait  tout,  et  personne  nelui  devait  rien. 
Par  rapport  à  l'objet  dont  je  m'occupe,  l'effet  de  la 
féodalité  fut  d'anéantir  ou  de  comprimer  toutes  les 
libertés  dans  les  villes  et  les  campagnes ,  et  d'éteindre 
ou  de  remplacer,  par  sa  propre  action ,  les  établisSe-^ 
ii^na  qui  les  protégeaient.  Ce  n'est  pas  que ,  suivant 
le  préjugé  commun ,  la  féodalité  ait  engendré  l'es- 
clavage, ouméine  créé  une  nouvelle  espèce  de  ser- 
vitude. Elle  n'a  £Bdt  qu'en  élargir  le  joug ,  et  le  rendre 
plus  pesant  et  plus  dur.  La  servitude  existait  avant 
elle ,  d'après  les  lois  du  pays  et  le  droit  reconnu  du 
souverain  ;  mais  ce  droit  étant  passé  dans  la  main  du 
sujet ,  ainsi  que  l'exécution  de  la  loi  qui  l'autorisait , 
il  est  devenu  tyrannie  ;  il  n'a  plus  produit  que  des 
excès,  parce  que  le  seigneur,  plus  rapproché  du  vassal 
dont  il  disposait,  avait  presque  toujours  à  opprimer, 
un  intérêt  personnel  que  le  prince  ,  dans  son  éloi- 
gnement  du  sujet ,  n'avait  presque  jamais  à  être  in- 
juste. «  C'est  une  chose  digne  de  remarque  que  les 
«  petits  pouvoirs  ne  prennent  de  la  consistance  qu'en 
K  tyrannisant  les  peuples ,  et  que  les  grands  pou- 
«  voirs  ne  se  maintiennent  qu'en  les  protégeant  (1)  ». 
Rien  n'est  plus  Ëicilè  à  concevoir,  et  l'auteur  de  cette 
sage  réflexion  cite  pour  exemple  la  féodalité. 

(\)  Rech.  hisU  sur  les  Municip.  p.  66^ 
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Les  ducs  et  les  comtes,  après  s'être  soustraits  à  Fau* 
lorité  du  roi ,  ne  prirait  plus  k  peine  de  dissimuler 
leur  ambition ,  ni  d'épargner  l'orgueil  du  trône.  Us  le 
sacxifièrent  également  à  leur  vanité  et  à  leur  intérêt. 
Non'Seolement  ils  parlaient  et  ib  agissaient  en  souve* 
rains,  mais  ils  affectaient  de  se  parer  des  marques 
de  puissance  qui  ne  convenaient  qu'an  chef  de  l'État* 
Ils  se  qualifiaient  ducs  ou  comtes  par  la  grâce  de  ^ 
Dieu  (1).  Ds  se  faisaient  sacrer  dans  les  églises  métro- 
politaines de  leurs  provinces  y  ou  dans  les  cathédrales.  -^ 
Ds  bâtissaiâit  des  forteresses  ;  ils  ceignaient  les  villes  de 
remparts  et  de  bastions  9  pour  les  défendre  comme  ^ 
leur  propre  chose ,  même  contre  le  roi.  Ik  avaient 
des  places  d'armes ,  formaient  des  ligues  entre  eux 
ou  avec  l'étranger ,  et  faisaient  la  guerre  et  la  paiz«  ^ 
Quant  à  l'ordre  civil ,  législateurs  dans  leurs  États  , 
ils  rendaient  des  ordonnances  qui  renversaient  les  lois 
du  pàjSf  et  substituaient  partout  im  droit  nouv^eau  au 
droit  aorcien.  C'est  alors  que  la  plupart  des  causes  ''' 
majeures  étaient  soumises  au  hasard  du  combat  ju- 
diciaire y  et  que  la  prétention  du  champion  le  plus 
heureux  ou  le  plus  fort ,  était  tenue  pour  chose  juste 
au  yeux  de  Dieu  et  des  homxues.  La  loi  romaine , 
celles  des  Visigoths  et  des  Francs ,  tombèrent  en  dé- 
suétude, sans  être  formeUement  abrogées.  On  ne  con-  >^ 
serva  des  anciens  codes  que  quelques  formes  judi- 
ciaires ,  et  le  fond  des  procès,  qui  n'avaient  guère  pour 
objet  que  les  redevances  de  toute  nature  k  servir  par 
le  vassal  au  profit  du  seigneur ,  se  décida  selon  des 

(i)  DisserU  daBonamy ,  dans  Ui  Mém.dt  VAcad,  dts  Bel,  LeL 
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règlemens  locaux ,  ou  des  usages  qui  n'étaient  le  plus 
souvent  que  la  volonté  du  mattre,  passée  en  force  de 
coutume. 

On  sent  bien  que  ces  jiigemens  n'étaient  rendus ,  et 
que  la  police  n'était  plus  faite  que  par  les  souverains 
de  ces  nouveaux  Etats,  ou  leurs  délégués  ;  et  de  la  ,  la 
ruine  des  institutions  municipales  et  l'oppression  des 
citoyens. 

Le  titre  de  baron ,  qui  est  devenu  depuis  une  qua- 
lification particulière  j  comme  celle  de  marquis,  était 
alors  commun  à  tous  les  grands ,  dans  le  sens  d'hommes 
forts  ou  puissans.  Il  s^alliait  aux  titres  de  dignité  per- 
sonnelle qui  les  distinguaient  entre  eux.  C'est  pourquoi 
nos  anciennes  histoires  nous  parlent  si  souvent  de  ba- 
rons qui  étaient  ducs,  comtes,  etc.  (i). 

Les  barons  jugèrent  d'abord  par  eux  -  mêmes  les 
causes  civiles  ,  aidés  d'un  certain  nombre  d'assesseurs 
ou  écbevins  dont  ils  composaient  leur  conseil ,  et 
qui  étaient  dans  leur  dépendance.  Us  se  firent  ensuite 
représenter  par  des  officiers  qui  administraient  la  jus- 
tice en  leur  nom. 

Dans  les  villes,  c'étaient ,  ou  des  vicomtes ,  vice  co~  > 

mitum gerentes ;  ou  des  prévôts,  prœpositi Juridi" 

cundo  /  ou  des  viguiers  ,  vicarii  ,  vice  alterius  ge~ 

rentes.  Dans  les  villes  fermées ,  et  les  lieux  où  il  y  avait 

'  un  château  ,    c'étaient   dés  châtelains ,  castellorum 

(i)  I^  roi  Avnil  ses  harons,  «juî  élaient  les  vassaux  de  la  coaronnc. 

Ceux-ci  en  avaient  également  d^uo  ordre  inf<£rieur.   Assembler  ses 

barons ,  cVlait  pour  le  prince  ,  le  duc  ,  ou  le  comte ,  former  un  con- 

*  seilou  un  tribunal  de  seigneurs  «^gauxcn  dignilës ,  ou  réputés  égaux 

entre  eux,  parce  qu^ils  relevaient  d*un  mérae  seigneur  dominant. 
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cuaiodes  ;  et  les  juges  des  plus  petits  villages  prenaient   '^ 
le  titre  de  maires ,  majores  viUarum,  Mais  on  remar-  . 
quera  que  la  plupart  de  ces  officiers  de  justice ,  étant 
devenus  possesseurs  des  fiefs  dont  ils  n'étaient  que  les  ^^ 
administrateurs ,    les  titres  qu'ils   portaient  comme 
simples  yices-gérans ,  demeurèrent  attachés  à  leurs 

^  seigneuries ,  et  finirent  par  ne  plus  se  distinguer  de 
ceux  des  premiers  seigneurs  (i).  Par  exemple ,  la  qua- 
lification de  vicomte ,  qui  indiquait  primitivement 
l'officier  ouïe  substitut  du  comte,  servit  bientôt  à 
désigner  le  possesseur  d'un  fief  relevant  du  comte. 

Les  seigneurs  dominans  s'étaient  réservé  la  haute    >,^^ 
juridiction  dans  leur  domaine.  Ils  jugeaient  les  causes 
les  plus  considérables  et  les  affaires  criminelles  ,  as- 

/  sbtés  de  leurs  pairs.  Par  ce  mot  pairs,  il  faut  en- 
tendre ici  les  vassaux  qui  relevaient  immédiatement 
du  seigneur  juge.  Quand  il  s'agissait  de  juger  un 
vassal  du  même  ordre ,  ses  pairs  remplissaient  alors 
les  fonctions  de  jurés»  Ces  jurés ,  ou  juge^pairs  , 
étaient  appelés  semonds  y  c'est-à-dire ,  dans  le  laiL. 
gage  du  temps  ,  hommes  jugeons  à  la  semonce  ,  ou 
â  la  conjure  du  seigneur  dominant.  Les  hommes  v^ 
ou  pairs  de  fiefs  jugeaient  les  causes  féodales^  les 
écbevins  ,  celles  des  habitans  des  villes -,  et  les  paysans 
avaient  pour  jurés  les  hommes  cotUers,  nom  qu'on    \ 

(a)  Les  seigneurt  cle  chaque  proTince  ,  aassl  hubiles  à  profiter  ilet 
désordres  publics  et  de  Vaaëanlissement  des  lois,  que  les  comtes  et  les 
aatres  grands  vassaux  dont  ils  relevaient ,  s^étaient  dëja  caii*ounés 
dans  leurs  terres,  et  j  jouissaient  de  tous  les  droits  que  nos  juriscon- 
suites  modernes  ont  appelé'  rtgaJiens,  et  qui  constituent  en  efîct  la 
souveraineté.  (Mably,  Observ.  sur  VilUU  de  Fr,  L.1I,  c  5.) 
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donnait  aux  habitons  des  campagnes  ,  aux  vilains  (i) 
couchant  et  lepont  en  la  terre  du  seigneur  (2). 

La  faculté  d'être  jugé  au  criminel  par  ses  égaux 
est  aussi  ancienne  que  la  monarchie.  Sous  la  première  . 
race ,  on  désignait  un  nombre  d'hommes  déterminé  ^ 
ordinairement  douze ,  de  condition  égale  à  celle  dt 
l'accusé,  qui  affirmaient  sous  la  foi  du  serment  que 
celui-ci  était  innocent  ou  coupable  du  crime  (pi'on 
lui  imputait.  Gomme  leur  mission  consistait  essentiel^ 
lement  à  jurer ,  on  les  nommait  jureurs,  d'où  est 
venue  la  qualification  de  jurés.  Cet  usage  s'est  main*> 
tenu  sous  le  régime  féodal  5  mais  c'était  principale- 
ment dans  le  jugement  des  seigneurs  qu'il  était  ob- 
servé, n  s'éteignit  vers  la  fin  du  quatorzième  siècle  , 
ou  du  moins,  il  n'en  resta  de  vestiges  que  le  privi- 
lège des  pairs  de  France ,  qui  n'ont  jamiais  reconnu 
de  juges  que  leurs  (%aux  (3). 

Cependant  les  ducs  et  les  comtes  ne  tinrent  pas 
toujours  leurs  plaits  en  personne ,  même  pour  les 
causes  qu'ils  s'étaient  primitivement  réservées.  Lors- 


(1)  De  villa  f  campagne.  Ce  mot  signifiait  aussi  rhabitation 
principale  <la  possesseur  d'une  terre  et  les  manoirs  senriles  qui  en 
«lëpenclaient;  d*où  «il  àétiti  le  nom  de  village;  d'où  Tient  encore 
Texpression  de  major  villa ,  mailre  ou  offîcier  d*un  hameau ,  d'an 
petit  bourg  ouvert ,  maire,  11  sera  pins  particulièrement  question  des 
maires  dans  la  période  suivante. 

(a)  Homines  cubantes  et  levantes;  id  est,  mansionarU,  ma- 
nentes,  les  manans,  ceux  qui  occupaient  des  manses.  (Dn  Gange, 
Glos.) 

{})  yoy.  Montes.  Ksp,  des  Lois ,  L.  XXVlll  y  c  4a  et  43  ;  et  la 
a*  partie  des  Recherches  sur  fadminist,  de  la  Justice  erim,  ehee  Us 
Fr,,fikX  de  Lalcu.) 
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que  les  occupations  de  la  guerre  et  leurs  firéquentes 
absences  ne  leur  permirent  plus  de  se  partager  entre 
les  soins  de  l'administration  civile  et  le  service  mili* 
taire  y  ils  établirent  dans  chaque  ville  des  magistrats 
qui  y  sous  le  nom  de  haiUis  (i)  ou  de  sénéchaux  , 
les  remplacèrent  dans  les  fonctions  de  juges,  et  auxquels 
ressortissaiait  les  viguiers,  les  prévôts  y  et  les  autres  - 
oflSciers  subalternes  des  fie£i  de  leur  dépendance.  De- 
là vinrent  les  deux  degn^  de  juridiction  qui  subsisté» 
rent  en  France  jusqu'au  dernier  siècle  ,  dans  les  prin- 
cipales villes  du  royaume  y  la  incomté,  viguerie,  ou 
prévale,  d'une  part  ^  et  2^  bailliage  ^  ou  la  aéné^ 
chaussée,  de  l'autre  {pi). 

Dans  l'ordre  ecclésiastique ,  les  évèqoes  continuaient 
d'exercer  une  grande  autoritësur  les  villes  épiscopales  \ 


(i)  BailH ,  de  Bajidus  ^  (vtce  domini gerens  )  selon  ley  Usages  de 
Barceionne,  monament  des  plas  anciens ,  où  ce  mot  est  souvent 
ti^ii  dans  cette  «tception.  (  Yot.  les  Constitutions  eaêaianês),  Bm^ 
Jutus  ou  gerultis  a  d'abord  signifie ,  en  latin ,  nourricier ,  porteur 
ou  gouTemeur  d*enfant.  Ce  nom  passa  aux  gouverneurs  des  princes, 
dont  le  gouvernement  fut  appelé'  bùjulatio ,  et  ensuite  aux  personnes 
chargées  de  gouverner  ou  d'administrer ,  par  dël^gation ,  les  bomme» 
dépendant  d*nn  pouvoir top^eur.  (f^oy.  Ménage,  Dkt,  Efy.fHàn 
Cânge,  V.  Bojuius*  )  Quant  ^  Tétymologie  de  sénéchal,  les  opinions 
varient  beaucoup  sur  la  composition  de  ce  mot.  Toutefois*  on  convient 
asstt  généralement  qu'il  dérive  de  senex,  ancien  d*&ge ,  dans  lesens 
de  supérieur ,  et  de  chai  ou  scaic,  esclave  ,  serviteur ,  domestiqua. 
Ces  deux  mots  réunis  signifiaient  alors,  chef  d'un  service  efe  des  per- 
sonnes qu'on  y  employait.  En  efièt,  le  sénéchal  de  l'ordre  le  plus  élevé 
était  un  des  grands  officiers  de  la  maison  de  nos  anciens  rois.  (Voy.  la 
Di'ssert.  d'Aug.  Galland ,  sur  tes  Enseignes ,  etc.  ;  le  président 
Faucbet,  Ong,  des  Dignités;  et  Ménage,  au  moi  Sénéchal.  ) 

(a)  De  la  Marre ,  Traité  de  la  Police ,  T.  l•^ 
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mais  le  peuple  était  loin  de  jouir  encore  de  la  protec- 
tion qu'il  en  recevait  avant  rétablissement  de  la 
féodalité.  Ces  protecteurs  étant  devenus  eux-mêmes 
possesseurs  de  grands  fiefs,  chacun  d'eux  agissait  dans 
son  intérêt  temporel ,  et  tirait  de  ses  sujets  tous  les 
services  et  les  profits  que  sa  nouvelle  position  lui  don- 
nait le  droit  d'en  exiger.  L'Église  avait  alors  ses  ducs 
et  ses  co/nfetf.  Non-seulement  des  prélats  décorés  de 
ces  dignités ,  gouvernaient  leurs  évêchés  en  souverains, 
mais  leurs  successeurs  jouissaient  du  même  droit 
comme  d'un  héritage  de  famille.  Adéfautdè  l'hérédité 
naturelle  en  ligne  directe,  qu'excluait  le  célibat  des  ti- 
tulaires, on  rendit  leurs  titres  inséparables  des  sièges 
qu'ils  occupaient,  et  ils  y  sont  demeurés  attachés  jus- 
qu'à nous  (i).  D'un  autre  côté ,  les  inféodations  éten-  ^ 
daient  le  pouvoir  des  clercs  et  des  moines ,  en  les 
anobhssant.  De  même  que  les  comtes  s'étaient  fait 
représenter  par  des  vicomtes,  les  évoques  eurent, 
d'abord  pour  vicaires,  et  ensuite  pour  vassaux,  des 
vidâmes,  vice-dormrdj  dont  les  charges  furent, 
comme  beaucoup  d'autres ,  érigées  en  fiefs  secondaires. 
^  Les  abbés  grands  seigneurs ,  tels  que  celui  de  Saint- 
Denis  ,  se  donnèrent  aussi  des  vidâmes.  Les  domaines 
de  l'Église  se  peuplèrent  de  vassaux  de  tous  les  degrés  ; 
et  par  là  le  clergé  devint  d'autant  plus  puissant ,  que 
les  immunités  qui  lui  étaient  propres  fortifiaient  en- 
core, dans  la  main  des  abbés  et  des  évéques,  les  droits 
politiques  envahis  par  la  féodalité.  Comment  les  villes 

(3)  TeU  étaient  les  évèchës  pairies,  au  nombre  de  six ,  noa  com- 
pris celle  de  Tarchevéque  de  Paris,  duc  de  SainUClond ,  qui  est  do 
rréalion  moderne. 
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auraient-elles  trouvé  des  défenseurs  parmi  les  com- 
pL'ces  d'une  usurpation  dont  elles  étaient  les  premières 
victimes?  Et  néanmoins  l'influence  du  haut  clergé  leur 
fiit  de  quelque  secours  dans  leur  misère*  Les  cathédrales  - 
et  d'autres  étahlissemens  ecclésiastiques  eurent  le  privi- 
lègede  s'attacher  des  hommes  de  la  cité,  quel'onnomma 
awM^.  C'était,  pour lesujet.unmoyen'de  se  soustraire 
à  la  juridiction  du  comte,  et,  par  cela  même,  aux  vexa- 
tions et  aux  charges  les  plus  pénibles.  Les  avoués  pou-  ' 
vaientexercer  toute  espèce  de  commerce,  sans  être  tenus 
de  servir  les  prestations  et  les  redevances  qu'il  était  d'u- 
sage de  payer  au  seigneur  en  pareil  cas.  Mais  le  nombre 
en  devint  si  grand  vers  la  fin  du  treizième  siècle,  que 
les  rois  furent  obhgés  de  le  réduire-,  et  cette  coutume 
se  perdit  insensiblement  (i).  Certaines  villes  s'ou- 
vrirent encore  une  autre  voie  pour  échapper  à  la  ty- 
rannie des  comtes  ou  de  leurs  représentans.  Elles 
eurent  la  faculté  de  se  choisir ,  parmi  \es  gens  du  roi , 
de  nouveaux  protecteurs  dont  la  médiation  tempérait 
le  pouvoir  ou  la  dureté  des  seigneurs  et  des  baillis. 
On  trouve  un  exemple  de  cette  particularité  dans 
l'histoire  de  la  ville  de  Lyon ,  qui  avait  pour  proteo: 
teur  un  officier  royal  qualifié  gardiaieur  (3).  Vienne 
en  Dauphiné  jouissait  aussi  d'un  semblable  privilège. 
Les  grandes  villes  de  commerce  puisaient  d'ailleurs  , 
dans  leurs  propres  forces  et  dans  l'esprit  pubUc  d'une 
population  nombreuse ,  des  moyens  de  résistance  assez 


(1)  Hecherches  sur  les  Lois  féodales  et  les  anciennes  Conditions 
des  Vil*  et  des  camp.  p.  8. 

(a)  Hisf,  de  Lyon  ,  par  le  P.  Mcnostrier  ,  chap.  «les  Gardiateurs. 
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puiflsans  pour  conserver  une  partie  de  leurs  anciens 
droits,  n  en  est  même  qui  traversèrent  ces  siècles 
dliomiliation  et  de  misère ,  sans  éprouver  de  notables 
changemens  dans  leur  administration  intérieure  (i)  : 
mais  elles  ne  durent  cet  avantage  qu'à  une  opposition 
courageuse  et  constante  aux  entreprises  de  la  féodalité; 
et  il  faut  n'y  voir  qu'une  exception,  hors  de  laquelle 
les  villes  ainsi  que  les  campagnes  subissaient  une  ser- 
vitude plus  ou  moins  étroite  9  selon  le  degré  d'avidité 
et  d'ambition  de  leurs  seigneurs  immédiats. 

La  population  des  villes  se  c<Hnposait  en  grande 
^  partie  de  marchands  et  d'artisans  •,  car  les  nobles  ha- 
bitaient la  campagne.  Us  dépendaient  ou  du  comte  ^ 
ou  de  l'évéque,  ou  de  la  cathédrale,  ou  de  quelques 
abbayes  dont  ils  étaient  justiciables.  C'était  ce  qu'on  ap- 
pelaitalorsdesA^^  ouhommes  de  corps.  Gommeilsne^ 
possédaient  guère  que  leurs  maisons,  et  que  la  propriété 
rurale  leur  était  étrangère,  ils  n'appartenaient  pas  à  l'es- 
clavage delà  glèbe  -,  mais  le  lien  de  la  servitude  les  atta- 
chait Â  leur  habitation  urbaine,  comme  le  serf  à  la 
terre ,  sauf  les  différences  qui  résultaient  de  la  position 
personnelle.  Us  ne  pouvaient  passer  d'une  ville  dans 
une  autre,  soit  pour  changer  de  demeure,  ou  pour  s'y 
marier,  sans  la  permission  expresse  des  feudataires 
dont  ib  étaient  sujets  ;  et  ils  n'obtenaient  cette  faveur 
qu'en  payant  une  somme  qu'on  réputait  juste  indem- 
nité, parce  qu'elle  servait  à  indemniser  le  seigneur  de  U 
perte  qu'il  faisait  d'un  justiciable  regardé  comme  sa 

(i)  Noos  revien «Irons  sur  celte  circonstance  daoj  Twiie  des  sections 
soi  vantes. 
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pro^jétë  (i).  ELn  effet,  les  grands  feudaUiref  dispo- 
oaieiit  souvent  de  leurs  hommes  de  corps  de  la  même 
•manière  qu'on  dispose  de  sa  propre  chose.  On  vit  des 
comtes  Êdre  des  préêens  cP  hommes ,  habitans  de 
grandes  villes.  Thibault,  comte  deBlois,  du  Danois  y/ 
et  de  Chartres ,  permit  à  un  abbé  de  choisir  six  per- 
sonnes dans  une  de  ses  viUes ,  pour  les  employer  k 
«on  service  (2).  Cette  loi ,  toute  barbare  qu'elle  nous 
parait,  n'était  que  la  conséquence  naturelle  des  droits 
de  souveraineté  attribués  aux  seigneurs.  De  même  que, 
sous  la  première  race,  nous  avons  vu  le  changement 
4e  domicile  d'un  royaume  à  l'autre ,  interdit,  même 
aux  leudes ,  par  le  traité  d'Ândelau,  il  devait  sembler 
îuste  que  les  sujets  d'un  comte  souverain  ne  pussent , 
sans  sa  permission,  passer  dans  le  domaine  d'un  autre 
pour  s'y  établir.  Tout  homme  de  corps  étant  sujet 
à  des  redevances  ou  à  quelque  service  personnel 
envers  son  maître,  il  était  de  l'intérêt  de  celub-ci 
de  retenir  le  plus  dliommes  qu'il  pouvait  sous  sa 
domination  ;  et  malheureusement  ces  hommes  étaient 
eux-mêmes  intéressés  k  ne  pas  enfreindre  la  loi  du 
fief.  Par  exemple,  si  des  jeunes  gens  nés  et  domiciliés  ^ 
dans  tdie  ville ,  avaient  quitté  ce  lieu  où  ils  étaient 
retenus  par  le  droit  féodal ,  ils  n'auraient  pu  te- 
cueillir  la  succession  de  leurs  parens,  étant  sous  une 
autre  domination,  parce  qu'en  ce  cas  les  biens  du 
transfuge  étaient  acquis  à  son  ancien  seigneur. 

(i)  Rtchenhes  et  Observ,  sur  les  Lois  féodales ,  p.  5. 
{%)  Charte  de  Tan  1 148 ,  coaftnnëe  par  Loob ,  comtt  et  Bluis , 
«n  iao3. 
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n  y  avait  autour  des  villes  ,  ou  dans  leur  voisinage  > 
des  terrains  vacans  d'une  certaine  étendue ,  où  chacun 
pouvait  bâtir  et  s'établir  sous  l'autorité  du  comte  ou  de 
l'évéque.  Ceux  qui  usaient  de  cette  facilité  choissis» 
saient  de  préférence. les  bords  des  grandes  routes  qui 
aboutissaient  à  la  ville  ^  et  de  là  vinrent  ces  réunions 
d'habitations,  hors  des  cités,  que  l'on  appela^^zuiour^<9, 
ou  tout  simplement  bourgs.  Gomme  bourgs,  elles  dé* 
pendaient  de  la  ville,  dont  elles  ne  pouvaient  être  sé- 
parées pour  former  une  communauté  particulière  : 
aussi  distinguait-on  dans  la  ville  deux  parties  \  l'une 
ceinte  de  murs  et  fermée 5  l'autre  ouverte,  c'est-à- 

;  dire  les  bourgs  ou  les  faubourgs  ,  dont  la  population 
était,  comme  celle  de  l'intérieur ,  sujette  au  ban  du  lieu 

.  (d'où  le  terme  de  banlieue) ,  et  non  soumise  àla  glèbe 
des  seigneurs  voisins. 

Les  habitans  de  ces  deux  parties  d'une  ville  prenaient 
d'ordinaire,  la  qualité  de  bourgeois.  On  ne  sait  pas  po- 
sitivement à  quelle  époque  ce  mot  a  commencé  d'être 
en  usage ,  comme  équivalent  de  cwes ,  citoyens. 
On  ne  connaît  guère  mieux  les  rapports  exacts  du 
titre  de  bourgeois,  avec  les  racines  tudesques  ou 
latines  d'où  l'on  tire  les  mots  burgus ,  burgarius , 
burgensis,  et  qui  ont  signifié  dans  leurs  diverses  ac- 
ceptions, une  tour,  un  camp  fortifié,  une  petite 
ville  fermée,  et  une  bourgade  ouverte  (1)  :  mais  il  est 
évident  que  bourgeois  vient  de  bourg ,  pris  dans  le 
sens  de  viUe ,  ou  d'une  partie  de  ville  5  et  peut-être  ce 

(i)  Voy.  le  Dict.  de  Ménage^  au  mot  BOURG,  cl  le  G/oss.  de  du 
Cangc,  ad,  verb.BVRGVS,  bdrgum,  burgensis. 
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uot  n'a-t-il  prévidu  sur  cehiide  citoyen ,  de  l'habitant 
de  k  cité,  <{ue  parce  qu'en  effet  le  privilège  du  citoyen 
propremoit  dit  se  trouvait  anéanti  par  la  féodalité.  Ce 
privilège  était  si  loin  de  la  condition  de  bourgeois , 
qu'il  n'avait  même  pas  son  équivalent  dans  ceUe  des     . 
franca-boargeois^  C'est  ainsi  qu'on  appelait  ceux  ^ 
étaient  en  état  de  racheter  leur  liberté.  Os  n'en  étaient 
pas  moins  justiciables  du  lieu  où  ils  demeuraient ,  et 
tenus  de  toutes  les  charges  communes  aux  autres  habi-  / 
tans^  mais  ils  pouvaient  disposer  de  leurs  personnes,  et 
en  cela  ils  s'élevaient  au-dessus  des  simples  bourgeois,    y 
Aussi  renonçaient-ils  au  commerce  ou  aux  professions 
mécaniques  pour  ne  plusètre  confondus  avec  eux.  Alors, 
ils  avaient  la  &culté  d'assister  aux  assises  du  comte  ou 
du  vicomte,  comme  oonscmers,  quand  ils  y  étaient  in- 
vités :  de  là  ils  parvinrent  aux  fonctions  d'échevins  du 
comte ,  et  plus  tard  à  la  noblesse  (1) ,  en  payant  une 
finance  pour  le  droit  de,^i0/3c«-;/Eç^  y  mais  ce  moyen 
d'affranchissement ,  qui  n'était  pas  â  la  portée  du  plus 
grand  nombre,  ne  fit  que  rendre  plus  dure  et  plus 
vile  la  condition  des  masses.  Les  firancs -bourgeois 
eflhcérent  les    simples  bourgeois ,   au  point  de  ne 
plus  laisser  de  différence  entre  ceux-ci  et  les  ma- 
nana.  La  franchise  de  bourgeoisie  étant  devenue  elle- 
même  un  droit  seigneurial ,  il  Mlait  la  bien  payer 
pour  l'obtenir^  elle  supposait  dans  le  concessionnaire 

(i)  Depuis  TordoDiianoe  tle  iaS5«  èittàts/rancs-^/Sff^mtiCCor' 
da  celle  prërogative  aux  bourg^b  de  trente-deux  Tille* ,  ao  noinbre 
iles^aelles  était  Paris.  A  ccUe  dernière  époque  ,  on  appelait /mncx^ 
baurgeoU,  ceux  qui  éuient  exempts  de  payer  les  redeYa^res  de 
iK>urgeoijie^  p^€fy.  ,  â-après ,  lechap.  àt$  Bourgeoisies. 
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une  aisance  peu  commune  ;  elle  était  conférée  par  un 
titre  'y  il  en  résulta  que  tous  ceux  qui  ne  purent  l'obte- 
nir furent  réputés  manans  ou  de  condition  servile ,  et, 
en  &it ,  cela  était  vrai.  Dès  lors  la  Uberté  ne  se  présu- 
mait plus  \  il  lui  fallait  un  titre,  et  ce  titre,  suivant  la 
remarque  d'un  critique  moderne  (i) ,  en  était  un  de 
sujétion.  En  la  recevant,  le  bourgeois  devait  jurer 
de  layaument  garder  le  droit  du  prince  ,  le  droit  de 
son  seigneur  ,  et  être  envers  eux  loyal  et  vrai  sujet , 
ne  qi/à  autre  loi  que  à  leur  loi  se  traira  (2).  Quoique 
le  droit  du  prince  figure  ici  en  première  ligne ,  celui 
du  feudataire  n'en  passait  pas  moins  avant  tout  dans  la 
loi  du  fief.  Le  vassal  ne  pouvait  rien  faire  qui  put  la 
blesser  ,  pas  même  pour  obéir  au  roi.  Le  sire  de  Join- 
ville  refusa  nettement  à  saint  Louis  de  lui  prêter  ser- 
ment pour  le  voyage  d'outre-mer,  parce  qu'il  était  vas- 
sal immédiat  du  comte  de  Champagne ,  à  raison  de  sa 
terre  de  JoinviUe  et  de  la  sâiéchaussée  de  Champa- 
gne (3).  C'est  pour  obvier  à  cet  inconvénient ,  dont  les 
conséquences  effrayaient  les  faibles,  que ,  dans  le  ser- 
ment par  lequel  les  arrière-vassaux  promettaient  de 
servir  leurs  seigneurs  immédiats  en  toutes  occasions  où 
ils  en  seraient  requis ,  ils  exceptaient  toujours  l'obUga- 
tion  de  prendre  les  armes  et  de  marcher  contre  leur 
chef-seigneur ,  ou  baron  dominant  (4)*  Saint  Louis 
admettait  lui-même  qu'en  cas  de  déni  de  justice  de  la 
part  du  souverain ,  le  vassal  pouvait  poursuivre  son 

(1)  Reeherches  hist.  sur  les  Municip. 
(a)  Boutîllîcr ,  Somme  rur,  L.  XIX. 

(3)  Voy.  WDissert.  XIJI  de  da  Cange,  sur  Y  Hist  de  St^Louis. 

(4)  Menestrîcr,  dt  la  Cheval,  ancien,  et moder,  p.  177. 
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«boit  par  les  amies  ,  et  même  contraindre  ses  arriére- 
vassaux  à  se  joindre  à  lui  contre  leur  roi  :  «  Cil  prit 
«  semondre  son  homme  daller  guerroyer  son  chief- 
ik  «e^^7zez«r(leprince)(i).  » 

Ainsi ,  la  féodalité  ne  reconnaissait  de  devoirs  <jae 
ceux  qu'elle  se  prescrirait  eUe-mème ,  et  elle  ne  s'en 
imposait  aucun  cpi'elle  ne  fut  intéressée  à  remjJir. 

Si  les  membres  de  ce  corps ,  avec  une  pareille  orga- 
nisation, étaient  demeurés  unis  entre  eux;  si  du 
moins  ik  avaient  respecté  l'un  à  l'égard  de  l'autre  ,  les 
droits  dont  ils  s'étaient  emparés  en  dépouiUant  le 
trône  ;  s'ils  ne  s'étaient  point  laissés  entraîner  par  des 
circonstances ,  fruit  d'une  haute  politique  dont  ils  n'a- 
vaient pas  le  secret ,  mais  qu'ils  auraient  pu  maîtriser  ; 
les  villes  auraient  bien  difficilement  brisé  une  chaîne 
aussi  forte;  l'esclavage  aurait puseprolongerpendant  des 
siècles ,  etlepeuple  parvenu audemier  degré  de  l'abru- 
tissement aurait  perdu  y  peut^tre ,  jusqu'au  sentiment 
de  l'indignation  qui  l'a  sauvé.  Heureusement  les  usur- 
pationsse  ruinentd'elle»4nèmes,  quand  ils'établit  entre 
elles  une  rivalité  d'ambition  et  de  puissance  visant  à 
un  but  commun. 

Les  prétentions  respectives  des  barons ,  et  ks  troupes 
dont  ils  disposaient  pour  les  appuyer  ,  devinrent  une 
source  intarissable  de  discorde  y  d'outxages  et  de  re^ 
présailles  qui  a&iblisaaieat  paiement  tous  les  partis. 
Ces  guerres  intérieures  ne  leur  étaient  pas  moins  fu- 
nestes qu'aux  vassaux  dont  elles  redoublaient  les  char- 

(i)  Établis,  de  Si-Louis,  c.  419.  Brassel,  Us.  gén,  des  Fiefs ^ 
T.  I,L.  U,c.  4. 


Digitized  by 


Googk 


1 52  PRBMIfiRB  PARTIE  ,  CHAPITRE  III. 

ges.  En  s'armant  contre  leur  propre  souverain ,  en  trat- 
tant  avec  lui  comme  d'ëgal  à  ëgal ,  soit  qu'Us  lui  dé- 
clarassent la  guerre ,  ou  qu'ils  lui  proposassent  la  pais, 
ils  forcèrent  nos  rois  à  rentrer  en  eux-mêmes,  etàs'ocî- 
cuper  sërieusement  du  salut  de  la  monarchie ,  qu'ils 
avaient  compromise.  De  là  les  expéditions  d'outre-mer, 
qui  éloignèrent  un  grand  nombre  de  seigneurs  et  pur- 
gèrent la  France  des  plus  audacieux.  Leurs  domaines 
engagés  ou  vendus  pour  subvenir  aux  frab  des  croir 
sades  ;  leur  puissance  morcelée  ainsi  que  l^irs  terres 
entre  des  tyrans  subalternes  non  moins  ambitieux , 
mais  moins  redoutables  ,  laissèrent  entrevoir  la  possi- 
bilité de  leur  résister  •,  cette  espérance  unie  dans  le 
cœur  des  opprimés  au  sentiment  vif  et  profond  de  leur 
misère,  les  rendit  capables  des  plus  grands  efforts  pour 
en  sortir*,  elle  prépara  la  voie  de  l'affranchissement,  et 
l'excès  du  mal  en  fournit  le  remède. 

Mais  cette  réaction  ne  se  fit  sentir  que  dans  le  dou- 
zième siècle.  Jusque  là ,  les  villes  du  royaume  ,  sauf 
quelques  exceptions ,  demeurèrent  dans  l'état  d'abais- 
sement où  nous  les  avons  vues  tomber  sous  les  premiers 
coups  de  la  féodalité.  Les  formes  protectrices  d'une 
sage  administration ,  le  respect  des  propriétés  acquises, 
la  liberté  des  citoyens,  les  franchises  du  commerce, 
l'impartiahté  de  la  justice,  l'observation  des  lois  du 
pays  (i)  ,  le  recours  au  souverain  ou  à  ses  délégués , 

(i)  «Une  ▼olontc  arbitraire  décida  de  loas  lea  droits;  chaque 
«  seigneur  rendit  sa  jastlce  souveraine ,  et  ne  permettant  plus  que 
A  ses  iugemens  fussent  portes  par  appel  à  la  {ustlce  du  roi ,  le  Fran  - 
.«  çais  réclama  inuliUment  la  loisallque  ou  ripuaire;  le  Gaulois 
«  kslois  romainssî  le  Bourguignon,  la  loi  de  Gondebaud.  Ilfallal 
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«outre  l'oppression  (i) ,  toutes  ces  garanties <le  Tordre 
social  que  les  populations  urbaines  avaient  tantd'intë- 
rêtà  conserver  et  à  dëfendre,  se  trouvèrent  ou  anéanties 
ou  violeittment  altérées  par  le  gouvernement  des  sei- 
gneurs ^  et  le  sort  des  campagnes  n'était  pas  moins  à 
|Jaiiidre% 

C'est  là  surtout  que  la  servitude  se  montrait  dani 
ce  qu'elle  avait  de  plus  affligeant  et  de  plus  vQ. 

En  général ,  toutes  les  grandes  propriétés  rurales  se 
trouvaient  dans  les  mains  du  roi,  du  clergé  et  des 
nobles.  La  plus  grande  partie  des  forêts  d'origine  do- 
maniale étaient  possédées  par  les  seigneurs  avec  tous 
les  droits  qui  en  dérivaient.  Ce  n'est  que  depuis  le 
treizième  siècle  qu'elles  sont  rentrées  dans  le  domaine 
de  l'Etat,  et  que  l'on  trouve  des  règlemens  sur  les 
eaux  et  forêts  (2).  H  existait,  en  outre,  une  quantité 
considérable  de  fonds  qui  n'étaient  pas  cultivés,  et 
qui ,  suivant  le  droit  commun ,  n'auraient  dû  être  ré- 
putés appartenir  qu'à  l'État,  parce  qu'ils  avaient  tou- 
jours été  hors  du  commerce ,  et  que  personne  ne  les 
avait  acquis^  mais  les  seigneurs  n'y  voyaient  que  des 

«  n'en  plus  reconnaître  d'antres  que  les  ordres  au  comte  on  àt  son 
m  seigneur.  »  (  Blably ,  Observ.  sur  Vhist  ^  Fr.  T.  I ,  p.  ai  1 .  ) 

(1)  Des  officiers  royaux  aTaient  abuse  de  leurs  pouvoirs  an  com- 
mencement de  la  seconde  race ,  et  il  en  ëtait  résulté  une  foule  de 
▼exations  et  d'injustices.  L'un  des  premiers  soins  de  Louis-le-D<r- 
bonnaire ,  à  son  arènement  autr6ne,  fut  de  se  fiàre rendre  un  com- 
pte exact  de  ces  abus  et  d!j  mettre  ordre»  Sur  le  rapport  de  ses  com- 
missaires ,  il  annula  tout  ce  «jni  s'était  fait  contre  les  lois  et  l'équité , 
et  rendit  la  liberté  à  tons  cens  qui  en  avaient  été  injustement  prÎTé» 
(  Tbagan.,  de  Gest  Itsdwr,  Pii.  mp,  du  Cbesne  ,T.  II ,  p.  a;»-  ) 

(a)  Recherche»  stw  les  Lois  féodales  y  p.  aGc^ 
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dépendances  naturelles  de  leurs  propriétés  utiles ,  et 
ils  s'attribuaient  le  droit  d'en  disposer  exclusivement , 
comme  de  choses  comprises  dans  le  territoire  de  leurs 
fiefs.  Par  ce  moyen ,  ils  envahissaient,  à  peu  près,  tout 
ce  qui  peut  former  l'objet  d'une  possession  principale, 
ou  d'un  usage  en  fonds  de  terre,  sauf  les  concessions 
qu'ils  faisaient  de  leur  superflu,  et  dont  ils  tiraient 
alors  tout  le  profit. 

Les  mauvais  terrains  et  les  bois  clair-semés  en  état 
de  dépérissement  étaient  abandonnés  à  la  commune 
pâture,  n  en  était  de  mâme  des  limites  des  difierens  dis- 
tricts, formées  de  lisières  de  mauvais  bois  et  de  friches, 
dontla  jouissance ,  ainsi  que  l'usagedes  landes,  demeura 
dans  l'indivision.  C'était  ce  qu'on  appelait  autrefois 
la  commune,  ce  que  nous  nommons  maintenant  com- 
munaux* Les  serfs  du  seigneur  et  les  main-mortables  y 
trouvaient  une  ressource  pour  la  nourriture  de  leurs 
bestiaux,  indépendamment  des  usages  que  ces  derniers 
avaient  dans  les  forêts  du  fief. 

Sous  la  première  race,  les  leudes  s'étaient  cru  inté- 
ressés à  convertir  leurs  héritages  en  bénéfices.  Ils  les 
donnaient  au  roi,  qui  les  recevait,  et  les  rendait  au 
donateur  à  titre  de  bénéfice ,  pour  sa  vie ,  avec  fiiculté 
de  les  transmettre  à  ses  enfans.  Par  cette  fiction ,  le 
propriétaire  afiranchissait  son  fonds  de  tout  droit  oné- 
reux ,  et  se  dérobait  à  l'exercice  de  la  juridiction  ordi- 
naire (i).  Lorsque  la  féodalité  eut  établi  son  empire 
sur  les  personnes  et  les  choses,  les  petits  possesseurs 

(i]  fid.  Maroil.  L.  l^/brm,  i3;  et  Tabbc  àt  Goarcj,  ubistêpth^ 
p.  111. 
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fiirent  obligés  de  recourir  i  un  moyen  semblable , 
pour  se  mettre  à  l'abri  des  vexations  des  seigneurs.  La 
jdupart  d'entre  eux  se  virent  forcés  d'acbeter  la  pro* 
tection  d'hommes  (jui  pouvaient  tout  ce  qu'ils  vou* 
latent,  en  leur  sacrifiant  ane  partie  de  leur  indépen- 
dance et  de  leurs  facultés  pour  conserver  le  reste  c 
souvent  même  ce  sacrifice  n'était  rien  moins  que  vo* 
kmtaire.  Des  possesseurs  de  condition  libre  étaient 
réduits  à  l'état  de  servitude  par  le  seul  &it  d'un  sei- 
gneur sans  pitié  qui  les  ruinait  par  ses  exactions,  et 
finissait  par  les  traiter  en  esclaves  (i).  Os  rentraient 
alors  dans  la  classe  des  hommes de/K)d(e«  ,  c'est-à-dire, 
dont  les  droits  étaient  inpoteataie,  au  pouvoir  des  tiers 
qui  les  opprinuûent«  D'autres  se  constituaient  librement 
vassaux  de  l'Elglise,  et  s'attachaient  au  service  d'une 
propriété  ecclésiastique ,  par  dévotion  (a),  ou  pour 
expier  qudque  fiiute. 

Cette  circonstance  n'a  rien  d'extraordinaire  pour 
le  siècle.  Mais  croira-t-on  que  des  hommes  libres, 
possesseurs  d'alleus,  aient  pu ,  de  leur  propre  mouve- 
ment, se  vendre  eux,  leurs  femmes,  leurs  enfims  et 
leur  postérité ,  pour  servir  comme  esclaves  et  à  tou- 

m  ■  — 

(i)  4c  II  D*citpMcloateaY  que  diant  la  décadence  entière  de  Pan 
«  Xonii  royale ,  les  grands  n*aient  asservi  les  lunds  ainsi  qne  les 
«  personnes ,  et  qae  la  plupart  des  propriétaires  ne  se  soient  irooTës 
«trop  Keorenx  de  conserver,  comme  vassaaz  et  sujets,  des  terres 
«  dont  ils  appréhendaient  dTétre  toUlement  dépouillés.  »  {ûe  l'État 
des  personnes  en  Fr,  sous  Us  deux  prem. races ^  p*  217.) 

(a)  «  Le  possesseor  d*ane  terre  a  cm  devoir  acheter  la  protection 
«  d*an  voisin  puissant,  ou  a  voulu  donner  une  marque  de  piéié 
«e  en  se  rendant  vassal  de  TÉglise.  »  (D'Agucsseaa,  Ton.  YI  d 
•es  Œov.  p.  5^6.  ) 
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jours  le  maître  qu'ils  se  donnaient  ?  Les  cartùlaireii 
foumissentpourtant  des  exemples  de  cette  inconcevable 
bassesse,  et  Ton  en  trouvera  ici  ime  preuve  cu- 
lieuse  (i)«  C'est  c[ue ,  dans  cet  âge  de  tyrannie  et  d'i-^ 
gnorance ,  il  n'y  avait  pas  de  condition  supportable 
hors  de  la  noblesse  et  de  la  clëricature  ;  c'est  qu'il 
n'existait ,  pour  ainsi  dire ,  point  de  milieu  entre  l'état 
de  despote  et  celui  d'esclave*  L'homme  dégrade  par 
les  services  les  plus  humilians  et  accablé  sous  le  poids 
de  taxes  ruineuses ,  croyait  ne  rien  perdre  en  aban- 
donnant un  reste  de  liberté ,  dont  le  sacrifice  était  du 
moins  compensé  par  une  sorte  de  protection  et  une 
vie  paisible,  quoique  laborieuse  et  somnise. 

n  ne  pouvait  donc  y  avoir ,  dans  les  campagnes , 
qu'un  très  petit  nombre  de  propriétaires  libres  qui 
Ue  fussent  ni  clercs  ni  nobles.  Tout  le  reste  des  hom- 
mes employés  aux  travaux  de  l'agriculture,  c'est-à- 
,  dire  la  presque  universalité  des  habitans  de  la  cam- 
pagne étaient  serfs. 

(i)  «  In  Dei  nomine  nolum  sii  conctis  presenlîbus  et  fiituris , 
«c  qabd  ego ,  Joannes  Martini ,  dono  corpus  rneum  per  liomiDem  , 
M  per  me  et  per  omnem  rneam  posteriutem ,  iibi  Girardo  Ros- 
<c  silionensî  comiti  et  omoi  tuœ  pooteritati  in  perpetaom  ;  et  con- 
A  venio  tibî ,  ut  semper  alem  omnibus  diebns  Titie  me«  in  vllU  de 
«  Malpa»  per  itagem  cum  infantibus  meb  ,  que»  ego  mcliùs  vo- 
«  laero.  Et  si  ego  hoc  paMaverim ,  Tel  fregerîm ,  (qaod  non  fecîssera) 
«  dono  tibi  et  tnis  in  relorno  omnia  meaallodia  que  habeo  in  termîno  ^ 
«  yiH»  de  CanomaU.^.  vel  in  qaalicnmque  alio  loco  habeo,  vel  ha- 
it bere  debeo«..r  et  juro  ego  libi  per  Deumet  b»c  quatuor  Evangelia. 

«  Et  ego  y  Girardus  Rossilionensis  Cornes^  recipîo  te  Joannem 
«  Martini  ad  hominem ,  et  convenio  tibi  per  me  et  per  meos ,  ut 
M  semper  te  mannteneam  f  sîcut  unum  de  meis  probis  hominibus  p 
H  aine  omni  enganno ,  et  est  manifeslum.  »  (  Char,  ann*  1 1S2.  ) 
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Les  hommes  libres  qui  nliabitaient  point  les 
▼illes,  ne  pensèrent  à  la  propriété  qœ  lorsqu'ils  cru» 
rent  pouvoir  en  jouir  avec  un  peu  de  tranquillité, 
malgré  les  charges  qui  s'y  attachaient.  Dans  le  temps 
où  leurs  pays  étaient  exposés  à  des  ravages  continuels , 
ils  faisaient  peu  de  cas  d'un  bien  9  ils  craignaient  de  se 
livrer  à  im  travail  dont  le  fruit  pouvait  leur  être  ravi 
en  un  instant.  Ils  conservaient ,  autant  qu'il  leur  était 
possible^  des  bouquets  de  bois  autour  de  leurs  de- 
meures ,  pour  s'y  sauver  et  s'y  retrancher  en  cas  d'in- 
cursions et  d'hostilité.  Us  y  pratiquèrent  même  des 
forts  où  chacun  se  rendait  avec  ce  qu'il  avait  de  plus 
précieux  ou  de  plus  utile,  pour  s'y  mettre  à  l'abri  du 
pillage,  et  quelques-unes  de  ces  habitations  fortifiées 
ont  subsisté  jusqu'à  nous. 

Comme  la  noblesse  n'habitait  que  la  campagne,  les 
bom^  et  les  hameaux  étaient  d'autant  plus  peuplés  , 
que  la  population  des  villes  se  trouvait  diminuée  de  la 
classe  nombreuse  des  nobles ,  et  de  la  foule  plus  nom^ 
breuse  encore  des  esclaves  de  leur  domesticité.  Dans 
les  bourgs ,  un  pavillon  carré  de  deux  ou  trois  étages 
formait  le  logement  du  seigneur.  Il  était  entouré  de 
larges  fossés  qui  en  défendaient  l'accès.  On  y  entrait 
par  une  porte  épaisse  armée  de  fer,  pratiquée  au  pied 
d'une  tour  fort  élevée,  qui  servait  à  fortifier  l'édifice 
principal,  et  dans  laquelle  on  se  réfugiait  en  temps 
de  guerre  ou  de  troubles  intérieurs.  Les  habitans  oc- 
cupaient des  chaumières  distribuées  dans  le  voisinage 
du  château,  mais  non  point  par  masses  de  maisons  , 
iomme  aujourd'hui  :  elles  étaient  toutes  à  une  cer- 
taine distance  les  unes  des  autres ,  parce  que  chaque 


Digitized  by 


Googk 


1 38  PREMIBRB  PARTIS  j  CHAPITRE  HT. 

habitation  avait  ses  dépendanoes ,  en  fonds  de  terres  , 
dont  die  était  environnée.  C'était  la  demeure  des 
serfs  employés  à  la  culture  des  terres  du  seigneur^ 
maître  du  château,  et  des  autres  paysans  qui  en 
avaient  obtenu  quelques  concessions  à  charge  de  re« 
,-'  devances  et  de  divers  services  corporels.  Ces  deux 
dasses  d'hommes  formaient  toute  la  population  labo- 
rieuse des  campagnes  dans  le  ressort  des  fie&  laïques  j 
et  l'on  n'y  trouvait  que  des  serfs  attachés  à  la  glèbe  par 
différens  liens  (i).  On  distinguait ,  à  la  vérité ,  les  es- 
claves de  condition  serve,  de  ceux  qui,  n'étant  pas  de 
droit  esclaves ,  s'étaioit ,  néanmoins ,  soumis  aux  lois 
de  la  servitude,  en  se  mettant  sous  la  protection  du 
seigneur,  ou  en  s'établissant  dans  sa  terre.  Les  pre- 
miers qu'on  appelait  aerfa  de  corps,  étaient  la  pro- 
^  priété  du  seigneur,  qui  avait  tout  pouvoir  sur  leurs 
personnes,  et  dont  ils  cultivaient  les  champs,  moyen- 
nant ce  qui  leur  était  indispensable  pour  y  vivre  eux 
et  leurs  familles  (a).  Comme  leur  esclavage  était  per^ 

(i)  Les  serls  de  glèbe  qualifiés  dans  les  chartes  addicti  glebœ  ^ 
y^     ëtaîent  les  serfs  de  corps,  dont  la  personne  appartenait  an  seîgneor; 
ceux  qa*on  y  désigne  par  les  mots  adscriptigUba,  n*étaîent  pas  pro- 
prement des  esclayes,  mais  plutôt  des  colons  ou  fermiers  qui  cuiti» 
"vaient  la  terre  pour  leur  compte ,  moyenaant  un  prix  de  bail ,  an 
^     profit  des  propriétaires  dn  fond.  (Yid.  Gh^,  Cang,  Ferh.  ADSCRIPTI, 
et  SBRVi.  )  Ces  demi-ser&  appartiennent  presque  exclusivement  aux 
temps  qui  ont  précédé  la  féodalité ,  on  suivi  Taffrancbissement  des 
communes.  ^A  Fépoqne  dont  nous  nous  occupons ,  il  ne  pouvait  y  en 
«voir  que  très  peu ,  si ,  toutefois ,  il  en  existait  ;  et  la  raison  en  est 
simple.  Les  serfs  de  corps  étaient  plus  que  suffisans  pour  labourer 
les  terres  de  leurs  maîtres ,  et  les  main-mortables  cultivaient  eux- 
mêmes  celles  qu*ils  tenaient  de  la  concession  dn  seigneur.  * 
(a)  c  Tous  honi»es  et  femmes  de  corps  sont  au  baîHaga  de  pour- 
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sonndi,  ils  ne  pouvaient  en  sortir,  quand  bien  même 
ils.  auraient  abandonné  à  leur  maître  tout  ce  qu'ils 
possédaient.  Les  autres  n'étaient  serfs  qu'à  cause  des 
concessions  de  terrains  qu'ils  tenaient  du  seigneur  k 
cette  condition;  quoiqu'ils  fussent  réputés  libres  de 
leur  personne ,  ils  ne  pouvaient  en  disposer  non  plus 
que  de  leurs  biens ,  sans  la  permission  du  seigneur  ^ 
ou  s'ils  violaient  cette  loi  de  leur  servitude ,  ils  per^ 
daient  tout  ce  qu'ils  avaient  reçu  et  acquis  dans  la 
terre  seigneuriale.  C'est  en  ce  sens  qu'ils  étaient^ 
comme  les  serfs  de  corps,  attachés  à  la  glèbe.  Leur 
intérêt  les  y  rejtenait  autant  et  |dus  que  la  foi  du  con- 
trat. H  y  allait  de  leur  existence  et  de  celle  de  leur  fii-^ 
mille;  car  ils  ne  pouvaient  sortir  de  cette  condition 
que  pour  y  reton^Kr  sous  un  autre  maitre.  Voilà  ce 
qui  rendait  leur  servitude  égale,  dans  le  &it,  à  celle 
des  serfi  de  corps.  C'est  par  un  acte  de  leur  volonté 
qu'ils  s'y  engageaient  ;  mais  ils  ne  pouvaient  ni  vouloir 
ni  £iire  autre  cbose.  Ces  sortes  de  serfs  étaient  pro- 
prement cequ'on  appelait  mm/i^7m>rlaUe«  ou  ?norlaî/- 
laUes  (i).  Les  seigneurs  leur  donnaient  et  leur  ont 
conservé  long-temps  le  nom  de  sujets.  Aussi  l'étaient^ 
ils  dans  toute  la  rigueur  de  l'acception. 


«  toke,  en  qaeltpie  lien  qa*il«  aiUcDt  deMmirer..«etles^aveiit,  le* 
m  feîgneiin ,  récUmer  el  fiire  récUnifir  li  boaleor  lembl^  ;  c«r  teU 
n  honuDMttfemmef  àt  oorptiont  ceniéi  et  réputé»  au  pied  et  partie 
«  de  la  lerte,  et  te  kaîlleni  en  avev  el  déMuomhttmuU^  etc..  »  {Com$ufK 
ViÉmic.ap.  Camf^,  Glos.  verL  BOiiiilis.  ) 

(i)  Lesaacieiu  arrèU  ka ont  ^«alifiéa  UûUMes  d€  Ikni4  tideba» 
h  voionit.  «  Bicim  A^nts  eitfemina  tua  et  et^r^on  iûiUMiiis  de 
«  a/to  et  bano  &d  vobinMem.  »  (Arrêt.  Pari».  a8  jan.  i3i9.  > 
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Les  paysans  attacliés  à  la  culture  des  terres  ecclé* 
siastiques,  et  en  général  les  personnes  employées  de 
leur  corps  au  service  de  l'Église,  étaient  beaucoup 
moins  gênées  dans  leurs  actions ,  et  jouissaient  de  pri- 
vilèges qui  leur  étaient  propres.  Quoiqu'ils  ne  fussent 
point,  par  eux-mêmes,  de  condition  libre,  on  ne  les 
traitait  pas  en  esclaves.  Le  service  de  l'Eglise  et  la 
protection  qu'il  emportait,  équivalaient  à  l'a£5ran- 
chissement  3  c'est  par  cette  raison  qu'un  serf  ne  pou- 
vait entrer  dajis  la  cléricature  sans  le  consentement  - 
de  son  seigneur  (i). 

On  désignait  sous  le  nom  de  manse  l'habitation  du 
serf  et  de  sa  famille ,  y  compris  le  terrain  qui  en 
dépendait.  Ce  terrain  contenait  de  dix  à  douze  bon- 
niers,  bonnaria,  nom  d'une  mesure  du  temps  ,  que 
l'on  a  traduit  par  arpens  (2).  H  servait  à  la  nourri- 
ture et  à  l'entretien  de  la  Emilie  qui  le  cultivait. 
Lotbaire  fixe  à  douze  bonniers  la  terre  du  manoir  ou 
du  manse  dont  chaque  paroisse  doit  être  dotée ,  et  il 
veut  que  chaque  manoir  soit  occupé  par  deux  serfs  (3); 
ce  qu'on  a  expliqué,  d'après  un  capitulaire  de  Charle- 
magne,  par  un  ménage  composé  d'un  serf  et  de  sa 

(1)  Vid.  Gios.Cang.  verb.  SBRVI. 

(a)  Bonna  signifiait  proprement  une  limite ,  d*où  est  dërîvë  le 
mot  bannarium  on  buonanum,  pour  exprimer  la  mesure  de  U  chose 
limitée.  Modits  agn  certis  iimitibus  seu  hormis  defirUtut,  (Formai, 
veU  PiAœi ,  c.  a5.  )  Le  mot  Bormier ,  comme  nom  de  mesure 
agraire ,  est  encore  usitë  dans  quelques  proTÎnces  du  royaume. 

(3)  «  Qubd  si  forte  in  aliquo  loco  sit  ecdesia  constracU ,  que  tamen 
c  necessaria  sit ,  et  nihil  dotis  habuerit,  volumus  ut...  unus  mansus 
a  duodecim  bunuariis  de  terri  arabili  ibi  detnr,  etc.»  (Ci^i- 
addita  ad  Leg.  Longobar.  op,  Balui.  T.  II ,  col.  3*7.  ) 
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femme  (i).  Cependant,  on  voit  par  d'anciens  polyp- 
tiques  que  le  nombre  des  ser&  variait  ^  et ,  d'ailleurs , 
îl  faut  bien  compter  les  enfims  pour  quelque  cbose 
dans  la  fionille  qui  meublait  un  manse  *,  mais,  à  Fëgard 
du  terrain  ,  on  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  était  com- 
munément de  onze  ou  douze  bonniérs ,  parce  que 
les  serfs  avaient  le  droit  de  le  porter  à  cette  quan- 
tité (2).  Quand  des  bourgs  se  formèrent  par  l'agr^- 
tion  des  manses  sur  un  même  point ,  chaque  habi- 
tation prit  le  nom  d'hoatice  ,  et  ensuite  â! hébergement. 
Les  curés  avaient  aussi  dans  leurs  paroisses  des  manses 
qui  leur  tenaient  lieu  de  dotation  ;  et  ce  genre  de  res- 
source ,  plus  que  modeste ,  semblait  les  rapprocher  de 
la  condition  des  serfs ,  par  sa  conformité  avec  la  me- 
sure de  la  terre  servile.  Louis-le-Débonnaire  avait  or- 
donné qu'il  n'y  aurait  point  de  cure  qui  ne  possédât 
la  valeur  d'un  manse  ou  manoir  en  bien  fonds  (3). 
Ce  manoir  devait  contenir  douze  bonniérs ,  ni  plus  ni 
moins  que  celui  de  l'esclave  ;  et  lorsqu'un  seigneur 
dotait  une  église ,  il  ne  pouvait  lui  donner  moins  d'un 
manse  avec  deux  ser&  pour  le  cultiver  (4)-  Sous 
Charle-le-Ghauve,  chaque  curé  n'avait  qu'un  manse 
qui  fut  exempt  de  tous  droits  de  cens  ,  corvées  ,  pfttis , 
et  autres  servitudes*  Ce  qu'il  possédait  d'ailleurs  était 

(0  Du  Bual,  Orig.  L.  VII ,  c.  14.  Capital,  Sax.  c.  i5. 

(2)  Celait  U  mesure  ordÎDftîro  des  manses.  a  Sihabeat  mansum 
uJiabenUm  bonnuaria  XlI.(Hiacm.  m  capit,  Synod.)  Ermber^ 
a  tus, . . .  habet  de  terra  arahili  bimnaria  XI.  n  Qlos.  Cang,  verb, 
BONHARIUM.) 

(3)  Aim.  L.  V,  c  10.—  C<^,  Aquis-Gran,  aii.8tG,  c.  10. 

(4)  Du  Buat,  Orig.\*.y\h  c  17- 
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gajet  au  cens ,  comme  les  autres  biens  de  Vëglise  y  et 
Fimmunité  du  manse  paroissial  ne  le  dispensait  pas  de 
contribuer  aux  dépenses  extraordinaires  de  FEtat  (2). 
n  y  avait,  enfin  ,  dans  le  voisinage  de  Féglise  j  une 
pièce  de  terre  franche  de  toutes  charges  ,  comme  le 
manse  du  curé ,  qui  servait  de  champ  de  sépulture* 

(1)  Capii.  CaroL  Cah.ùuSi, 
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CHAPITRE  IV. 

DOUZIÈME   ET    TREIZIÈME  SIÈCLES. 


Communes  et  Bourgeoisies. 


s 


Affi^ancJvUsement  des  Villes.  —  Rétabliêsemeni  du 
Pouifoir  municipal*  —  Chartes  de  Comnumeê, 

Loiris  YI ,  sumommé  le  Gros ,  monta  sur  le  trdi^ 
au  moins  de  juillet  1 108.  C'était  le  cin<juiémaroi  de 
la  dynastie  capétienne  ^  qui  régnait  depuis  cent  dou2e 
ans  par  ordre  de  primogéniture.  Plein  d'honneur  et 
de  bravoure  ,  plus  guerrier  que  politique  ,  fdus  soldat 
que  capitaine,  mais  infatigable  dans  Texercice  des 
armes  ,  avec  un  esprit  droit  et  un  juste  sentiment  de 
sa  grandeur,  Louis  VI  détestait  la  tyrannie  ;  et  il 
comprit  de  bonne  heure  la  nécessité  de  réprimer 
l'insolence  des  seigneurs  ,  qui  était  parvenue  aux 
derniers  excès.  Philippe  P',  son  père ,  amolli  par  une 
via  sensuelle  et  voluptueuse  ,  s'était  peu  occupé  d'y 
porter  remède.    Aussi  la  Fiance,  en  proie  à  une 
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multitude  d'ambitions  rivales  et  de  puissances  dé- 
chaînées les  unes  contre  les  autres ,  n'était  plus  ,  vers 
la  fin  de  son  règne ,  qu'un  théâtre  de  désolation  ,  où 
l'injustice ,  les  rapines ,  les  brigandages  et  les  vio- 
lences de  toute  espèce  se  commettaient  jusque  sous  les 
yeux  du  prince ,  et  le  menaçaient  lui-même  ^  à  l'abri 
d'une  impunité  scandaleuse.  Les  grands,  possesseurs 
de  châteaux  fortifiés ,  n'en  sortaient  plus  que  pour  se 
faire  la  guerre.  Des  gentilshommes  courant  les  grands 
chemins  y  se  répandaient ,  avec  leurs  hommes  d'armes, 
d^ns  les  forêts  et  le  long  des  rivières  ,  poiur  arrêter  les 
convois  et  détrousser  les  passants.  Les  voyageurs  ne 
marchaient  plus  qu'en  caravannes.  Le  roi  même  n'au- 
rait osé  aller  de  Paris  à  Etampes  ,  sans  une  grosse  es- 
corte. La  capitale  était  alors  comme  bloquée  par  les 
4irmées  de  sept  ou  huit  petites  villes,  dont  les  seigneurs 
rançonnaient  tous  ceux  qui  n'étaient  point  de  lem- 
parti.  On  comptait  parmi  eux  Bouchard  de  Montmo- 
renci,  Dreux  de  Mouchi  et  Lionnet  de  Menu  (i).  Ces 
tyrans  inspiraient  d'autant  plus  d'épouvante,  qu'ils 
étaient  étroitement  unis  par  les  hens  du  sang  et  d'un 
intérêt  commun.  Louis  VI  fit  ses  premières  armes 
contre  eux ,  et  les  força  de  lui  obéir  ^  avant  d'être  roi. 
n  renouvela  souvent  ces  sortesr  d'expéditions  mihtaires  \ 
ou  plutôt ,  il  y  employa  la  plus  grande  partie  de  sa 
vie ,  marchant  toujours  à  la  tête  de  ses  troupes  ,  et  se 
mesDftant  corps  à  corps  avec  l'ennemi ,  comme  s'il 
n'eût  compté  dans  l'action  que  pour  la  force  de  son 


(0  Voy.  t*hist.  de  ce  règne  dam  Mëzeraî,  Velly ,  et  surtout  daiu 
rabbë  leGendire,  T.  III  de  T^dit.  in-is. 
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bras  (i).  Mais  le  pouvoir  deTépée  ne  suffisait  pas  pour 
arrêter  des  entreprises  sans  cesse  renaissantes ,  et  que 
protégeait  le  vice  des  institutions  (2).  Pour  détruire  le 
mal ,  il  fidlait  l'attaquer  dans  sa  racine.  D'ailleurs  ^ 
toutes  ces  petites  guerres  n'étaient  pas  également  heu- 
reuses ;  le  moindre  échec  rallumait  l'incendie ,  et  la 
résistance  encouragée  par  le  succès  n'en  devenait 
que  plus  audacieuse.  Louis  ne  régnait  point  encore  de 
son  chef  9  il  n'était  qu'associé  à  l'empire  de  Philqipe  y 
lorsque  la  comtesse  de  Chartres  lui  présenta  une  re- 
quête 9  où  il  lut  ce  qui  suit  :  «  Le  baron  du  Puiset  x 
«  s'est  emparé  d'une  forteresse  qui  avait  été  construite 
«  par  la  reine  Constance  (3)  pour  la  défense  de  la 
«  province  (4)*,  il  en  sort  avec  une  troupe  de  brigands, 
«  dévaste  les  églises,  pïUe  les  pauvres  ,  opprime  avec 
«  impunité  les  veuves  et  les  orphelins  ,  s'empare  des 
«,  récoltes,  et  réduit  le  peuple  en  servitude  (5).  La 
«  terreur  qu'il  inspire  est  telle  qu'on  n*09e  aj^ro- 
«  cher,  à  moins  de  quatre  lieues,  du  fort  qu'il  com- 

(1)  Loais-le-Gros  est  peint  d*an  seul  trait  dans  le  &it  saivant, 
qui  est  dVillenrscoana.  A  la  fin  de  la  malheureuse  journëede  Bren- 
ncville ,  un  Anglais  sVtant  saisi  de  la  bride  du  cheval  de  ce  prince , 
criait  de  toute  sa  force  :  Le  roi  est  pris,  le  roi  est  prisi  mais  Louis 
ne  Tenlendait  pas  ainsi.  Ne  sais-tu  pas ,  répond-  il  au  téméraire , 
qu'aux  échecs  on  ne  prend  pas  le  roi?  et  en  prononçant  ces  pa- 
roles ,  il  lui  porte  un  coup  terrible  qui  Tëtend  mort  à  ses  pieds. 

(a)  G*ëtait  une  maxime  du  droit  public  de  ce  temps ,  que  le  roi 
ne  pouvait  punirun  seigneur  rebelle,  ni  par  la  mort,  ni  parla  prison , 
mais  seulement  en  dévastant  ses  terres.  (  Suger.  *  in  Vltd  Ludov, 
Grossi.  ) 

(3)  Seconde  femme  du  roi  Robert ,  bisaSienl  de  Louis  VL 

(4)  La  Beauce ,  où  e'tait  situé  le  château  du  Puiset. 

(5)  Eorum  terras  lupo  rapacior  deçorabat.  {F'ita  Ludov,  Grossi.) 

10 
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«  mande*  Nous  sommes  contraints  de  lui  abandonnet' 
«  tout  ce  terrain  et  les  malheureux  habitans  qui  l'oc- 
M.  cupent.  Daignez ,  seigneur,  protéger  vos  sujets  op- 
«  primés  ;  vengez  l'honneur  des  armes  de  la  France  ; 
«  rappelez  à  votre  mémoire  la  révolte  de  IVieul  du 
<(  baron  du  Puiset ,  qui ,  dans  ce  même  château  ,  osa 
«  soutenir  un  siège  contre  votre  père  (i),  repousser 
4(  son  armée  jujqae  sous  les  murs  d'Orléans,  être* 
K  duire  en  captivité  les  comtes  de  Nevers  et  de  Beau- 
H  genci ,  plusieurs  évéques ,  et  plus  de  cent  che- 
«  valiers  (2).  » 

Un  seul  baron  avait  causé  tous  ces  désordres  5  on 
peut  juger  par  là  de  l'état  déplorable  où  les  excès  de 
tant  d'autres  avaient  jeté  la  France  au  commencement 
du  douzième  siècle.  Réduits  aux  dernières  extrémités , 
les  peuples  invoquaient  à  grands  cris  la  protection  dû 
trône  5  mais  il  fallait  qu'ils  pussent  le  seconder ,  en 
s'aidant  eux-mêmes ,  et  ils  ne  pouvaient  s'aider  qu'en 
recouvrant  ime  partie  de  la  liberté  qu'ils  avaient 
perdue. 

Louis  VI  avait  pour  ministre ,  ou  plutôt  pour  ami 
et  pour  conseil ,  un  de  ces  hommes  rares  qui  donnent 
le  mouvement  à  leur  siècle ,  à  qui  les  contemporains 
doivent  tout ,  et  qui  ne  leur  doivent  rien  ;  un  sage  , 
dont  le  mérite  égala  et  surpassa  peut-être  celui  d'un 
cardinal  fameux  dans  nos.  fastes  modernes  ^  un  être 
universel,  qui ,  semblable  à  Richelieu ,  prêtre,  homme 

(1)  Louis  VI  assiégea  troi^  fois  cette  forteresse.  Sa  première  action 
fat  sans  succès.  Au  second  siège,  il  fut  battu.  La  troisième  fois  it 
emporta  le  chàleau  ,  et  le  fit  raser. 

(a)  f^fta  Ludov,  Grossi. 
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^'Etat  y  écrivain  et  guerrier  ,  illustra  la  patrie  sous  le 
nom  de  son  maître  ^  qui  n'eut  pas  moins  de  force  dans 
l'esprit  et  d'élévation  dans  les  vues ,  et  qui ,  doué 
d'une  ame  plus  généreuse  et  plus  pure  ,  n'a  pas  foroé 
lliumanité  à  gémir  sur  les  plus  beaux  titres  de  sa     y 
gloire  (i).  C'était  l'abbé  Suger.  L'influence  de  ce 
grand  homme  ne  pouvait  que  favoriser   l'esécution 
d'un  projet  dont  le  roi  sentait  toute  l'importance  ^  et 
qu'il  avait  conçu  dès  sa  plus  tendre  jeunesse»  Aidé  de 
ses  conseils,  Louis  VI  commença  la  révolution  qui  chan- 
gea les  rapports  des  seigneurs  avec  ceux  qu'ils  appe-- 
laient  leurs  sujets.  D  affaiblit  les  premiers ,  en  créant 
chez  les  autres  un  principe  d'énergie  et  d'activité  qui 
paraissait  inconciliable  avec  l'état  d'abjection  où  ils 
étaient  tombés;  il  rétablit  les  missi  domirdci ,  qui 
firent,  dans  l'administration  de  la  justice,  tout  le  bien  . 
qu'ils  purent ,  mais  non  pas  tout  celui  qu'il  y  avait  à 
faire.  Le  temps  a  dévoré  la  plupart  des  actes  de  ce  règne.  «^ 
On  ne  connaît  ceux  dont  les  originaux  sont  détruits  que 
par  ce  qu'en  rajq>ortent  des  chartes  moins  andeniœs,  ^ 
où  les  dates  ne  sont  pas  toujours  indiquées  ;  mais  ces 
témoignages  ne  laissent  aucun  doute  sur  les  faits  prin-       / 
cipaux.  On  y  voit  que  Louis  VI  avait  préludé  à  Fé-    ' 
mancipation  des  serfs  par  quelques  concessions ,  qui , 
sans  les  mettre  en  pleine  liberté,  les  rapprochaient  de 


(i)  Ce  Tkttl  pas  ce  qa*en  pensait  Tabbé  d*Espa|çûac  ;  mais  sa  dis- 
sertation sur  i'abbé  Suger  et  son  siècle ,  o*est  vëritabtement  qu*une 
satire.  On  trouvera  plus  d*exac(itade.et  «le  bonne  foi  dans  l*ëloge  de 
ce  ministre ,  iotitnlé  ;  Les  Effets  de  l'amour  du  bien  public  dans 
l'homme  d'Etat ,  etc....  Lyon ,  1779 ,  in-8". 
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lacondition  des  libres.  Par  des  lettres  qualifiées  écUt(i) 
de  Fannëe  11189  ^  ordonna  que  les  serfs  ou  main-mor- 
tables  de  l'église  de  Saint-Maure  des  Fossez  seraient 
admis  en  jugement  contre  les  personnes  firanches, 
pour  y  rendre  témoignage,  et  pour  combattre  (2).  Dix 
ans  après,  le  même  prinee  accorda  un  privilège  sem- 
blable aux  serfs  de  l'église  de  Chartres  (3).  On  croit  pou- 
voir lui  attribuer  aussi  une  concessioniaite  auxbabitans 
du  lieu  nommé  FondcuUs  ou  ForUeneUis,  voisin  de  Pa- 
ris (4)»  En  vertu  de  cet  acte  remarquable ,  les  conces- 
sionnaires exempts  de  tailles ,  de  corvées  et  de  services 
militaires,  ne  devaient  plus  être  justiciables  que  de  leurs 
maires  (5) ,  et  ils  pouvaient  librement  changer  de  do- 
micile, en  vendant  ou  emportant  ce  qui  leur  appar- 
tenait.  Les  revenus ,  la  juridiction  et  les  magistrats 
municipaux  de  ce  lieu  étaient  réputés  communs  entre 
l'abbaye  seigneuriale  et  le  roi  (6).  C'est  encore  sous  le 

(  1  )  Ut  autem  hufus  nostra  Institulionis  EDICTUH  perpetuœfrmi- 
tatis  privilegio  muniatur,  etc.  (  Recueil  des  Ordon,  des  rois  deFr. 

T.I,p.4.) 

(a)  De  droit,  un  serf  De  pouvait  appeler  en  duel  un  homme  libre. 
(  Voy.  la  Préface  de  Laurière ,  p.  a4 ,  T.  I  du  Rec,  des  Ordoru  ) 

(3)  De  Laurière ,  Ih.  T.  F,  p.  5. 

(4)  Cet  acte  ne  nous  est  connu  que  par  des  lettres  de  confirma- 
tion de  Charles  YI ,  où  il  est  rapporté ,  sans  indication  de  date.  Le 
nom  de  Tabbé  Asselium  énoncé  dans  une  autre  chaAe  de  ii34  ,  fait 
présumer  qu*il  appartient  à  Louis-le-Gros  ou  à  son  successeur  ;  mais 
s*îl  est  du  premier ,  on  ne  peut  le  rapporter  qu*à  la  fin  de  son  règne , 
et  alors  il  ne  prouverait  rien  contre  les  observations  que  j*ai  à  faire 
ftur  rinstitution  des  communes. 

(5)  Nec  unqwun  extra  villa/n  autperaliçuem,  nisi  per  majores 
villa  se  jmticiabtmi, 

(6)  Omnes  ejusdem  terres  reddiius Majores  aukm  villa  cru 
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règne  de  Louis  VI,  que  diverses  viUes  du  royaume  ob- 
tinrent des  chartes  d'émancipation  dans  lesqudles  les 
corps  dliabitans  afirancliis  sont  désignes  sous  les  déno- 
minationsde  €ory'uratio,commwiioou.coinniunia;d^oii 
est  venu  le  nom  de  commune^  pour  signifier  une  ville  ou 
toute  autre  réunion  d^bitans  dont  les  usages  et  les 
privilèges  avaient  été  réglés  par  un  de  ces  titres.  Voilà 
ce  qui  a  fait  attribuer  à  Louis-le-Gros  Rétablissement 
des  communes,  et  considérer  son  règne  comme  le 
principe  d'un  nouveau  droit  public  créé  en  faveur 
des  viUes  et  des  bourgs  du  royaume.  Mais  c'est  une 
erreur  trop  légèrement  adoptée,  et  qui  poiu*  avoir  été 
reproduite  dans  toutes  nos  histoires,  n'en  est  pas  moins 
une  erreiu*. 

Louis-le-Gros  a  rompu  les  premiers  chaînons  de 
l'esclavage  qui  couvrait  la  France-,  il  adonné  l'exemple 
d'une  opposition  systématique  et  d'ime  vive  résistance 
au  despotisme  féodal  :  voilà  son  ouvrage.  Il  a ,  d'ail- 
leurs,  contribué  à  l'émancipation  des  corps  dliabitans 
dont  l'état  a  été  depuis  lors  appelé  commune;  mais  il 
n'est  point  vrai  qu'il  ait  tiré  les  communes  du  néant , 
qu'il  ait  jeté  les  premiers  fondemens  de  ce  droit  public 
qui  les  a  régies  dans  la  suite.  Pour  que  cette  opinion  put 
se  soutenir,  il  faudrait  que  Louis  VI  eût  introduit 
dans  le  royaume  un  ordre  de  choses  absolument  nou- 
veau, et  il  n'en  est  point  ainsi.  En  général,  les  chartes 
de  commîmes  ont  eu  pour  objet  de  remettre  les  insti- 
tutions municipales  en  vigueur,  parmi  des  citoyens 

nobis  et  monachi's  communes,  {y oy.^\c  Rec.  des  Ordon.jt^yi), 
p.  7o3  el  ;"o4  »  lextc  cl  ooles.) 
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qu'elles  déclaraient  ou  supposaient  libres ,  et  de  régler 
les  droits  respectifs  du  souverain  ou  du  seigneur,  et 
des  habitans  des  villes  afBranchies. 
Prétendre  que  ces  institutions  sont  dues  à  Louis-le* 
;  Gros,  ou  ne  les  rapporter  qu'il  son  règne,  c'est  sup- 
poser que  l'administration  municipale ,  qui  en  est 
l'essence,  n'existait  pas  avant  ce  prince ,  et  le  contraire 
est  démontré. 

Nous  avons  vu  les  cités  administrées  par  leurs  dé- 
curions,  plus  tard  les  racimbourgs  etles  scabins,  jouis 
sant  sous  les  Romains  de  tous  les  avantages  du  régime 
municipal,  et  conservant,  sous  la  tutelle  directe  de  nos 
premiers  rois ,  la  plupart  des  libertés  dont  elles  étaient 
en  possession  au  temps  de  la  conquête. 

Ces  privilèges  avaient  été  méconnus ,  violés ,  para- 
lysés ,  mais  non  détruits  par  la  tyrannie  féodale.  Us 
avaient  leur  racine  dans  l'histoire  de  dix  siècles  ;  ils 
vivaient  toujours  dans  le  souvenir  et  dans  les  espé- 
rances des  opprimés.  Bien  plus,  ils  n'avaient  pas  cessé 
d'exister  dans  les  villes  qui  avaient  eu  assez  de  force 
pour  les  maintenir  contre  les  entreprises  des  seigneurs. 
La  cité  de  Reims  figure  au  premier  rang  de  ces  villes. 
C'est  en  vain  que  des  prélats  tentèrent  de  la  dé- 
pouiller du  droit  de  s'administrer  et  de  rendre  la  jus- 
tice par  SOS  écbevins ,  dont  elle  faisait  remonter  l'ori- 
gine au  temps  de  saint  Rémi  et  de  Clovis  (i)^  sa 

(i)  H  Primo  qaidcm  ei  (arcfaiepisco  )  humUiUUm  eibibuerant  pa~ 
«  rati  duo  millia  libranim  confenre  in  serariam  ejus ,  dummodb  eos 
«  jure  traclaret  ,  et  legibus  vivcre  pateretar  quibas  civîtas  con- 
a  tinuè  usa  est  à  lempore  saodi  Ubemigii  Francorum  aposloli.  » 
«   (  JÊpist,  J.  Sarisbery  ad  Episcop.  Pictac  ) 
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résistance  triompha  toujours  de  rusurpation  (i)*  La 
charte  que  lui  accorda  Guillaume,  l'un  de  ses  arche^ 
yéques,  neveu  de  Loui»-leJeune,  n'est,  comme  la 
plupart  des  titres  de  cette  espèce,  qu'une  reconnais- 
sance ou  la  confirmation  des  privilèges  anciens.  «  Nous 
a  avons  juge  à  propos,  y  estr4l  dit,  de  rétablir  en 
«  votre  &veur  et  confirmer  à  vos  descendans ,  par  les 
*i  présentes  émanées  de  notre  autorité ,  les  usages  et 
«  coutumes  qui  vous  avaient  été  donnés  ancienne- 
«  ment  (a) ,  et  qui,  par  l'effet  des  mutations  de  sei- 
«  gneurs ,  n'avaient  pas  toujours  été  observa  ezac- 
«  tement.  Nous  voulons  donc  qa^k  l'avenir  la  ville 
«  puisse  avoir  ses  échevins  ^  lesquels,  après  avoir  été 
«  élus  au  nombre  de  douze,  du  commim  consentement 
«  de  vous  tous,  entre  nos  vassaux,  nous  seront  présen- 
«  tés  (pour  recevoir  de  nous  leur  confirmation) ,  et 
«  seront  renouvelés  chaque  année  au  commencement 
«  du  carême.  » 

L'acte  confirmatif  de  ce  titre  est  plus  remarquable 
encore ,  comme  preuve  de  la  préexistence  des  droits 
assurés  par  les  chartes.  PhiUppe- Auguste  s'y  exprime 
en  ces  termes  :  «  On  sait  qu'il  appartient  à  la  dignité 
«  royale  de  conserver  avec  soin  les  libertés,  fran- 
ge chises  et  droits  des  villes  en  leur  entier  (3) ,  de  leur 
«  accorder  des  lettres  pour  la  conservation  et  l'exer* 

(i)  Voy.  les  Prewes  de  la  liberté  des  villes ,  dans  les  Mèm,  de 
LU.  de  DcsmoUts,  T.  IX,  pari.  %, 

{%).  Ah  onÈii^uis  retrà  temporibus  eollocaias  «  f^^  mutaiione  do- 
minorutn  alii^uando  miniis  servaÈas. 

(3)  Liberimtes  et  juta  ciifitatwn  intégra  et  iHihaia  propcnsius 
CONS  BRVAaS. 
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«  cice  de  leurs  anciens  droits  et  coutumes ,  afin  qu'ils 
«  ne  puissent  être  violés  impunément,  ou  changés 
a  par  des  gens  mal  intentionnés  qui  voudraient  trou- 
ce  bler  les  possesseurs  dans  leur  jouissance  » ,  etc... 

Le  même  prince  déclare,  dans  la  charte  de  Tour- 
nay ,  qu'il  ne  fait  que  rétablir  cette  ville  dans  son  pre- 
mier état ,  pour  qu'elle  puisse  continuer  k  vivre  suivant 
les  lois  et  usages  des  cités.  Les  chartes  de  Beauvais , 
d'Amiens  et  de  Saint-Quentin  sont  rédigées  dans  les 
mêmes  termes.  Reims,  Orléans,  Yalenciennes,  Arles, 
Toulouse  et  plusieurs  autres  villes,  sans  compter  Paris, 
qu'il  faut  toujours  mettre  hors  ligne  (i),  n'ont  jamais 
été  entièrement  dépossédéesdeleur  ancienneforme  d'ad- 
ministration ,  ni  de  la  liberté  de  suivre  leurs  usages  et 

(i)  L*histoirc  de  Paris  est  assez  connue  pour  que  )e  me  dispense  de 
reproduire  ici  des  détails  qu*on  trouve  partout  Qu*il  me  suffise  de 
faire  observer  que  Paris ,  capitale  du  royaume ,  demeure  de  nos  rois , 
toujours  libre  ,  puissante  ,  ricbe  ,  et  administr<fe  par  st$  magistrats 
depuis  les  premiers  temps  de  la  monarcbie ,  a  toujours  fait  une  ex- 
ception unique  dans  IVtat  général  des  villes  de  France ,  et  qu'actuel- 
lement encore ,  ce  cas  dVzception  est  tel ,  qu*en  fait  d'administration 
intérieure ,  on  ne  saurait  rien  conclure  de  Paris  à  toute  autre  ville, 
(  rof.  le  5  5  de  la  Dissert,  sur  l'HôieUde-Fi/ie  de  Pans,  T.  I  de 
rbisloire  de  cette  ville,  par  Félibien.) 

Paris  est  donc  demeuré  comme  étranger  aux  plus  grands  abus  de 
la  féodalité  ,  et  ii  la  sujétion  commune.  Son  principll  magistrat,  tou- 
jours choisi  dans  le  conseil  du  roi ,  d*un  mérite  éprouvé  ,  et  agissant, 
pour  ainsi  dire  ,  sons  les  yeux.de  son  souverain,  y  remplissait  tous  ses 
devoirs  avec  le  dévouement  d*un  sujet  fidèle  et  d*un  bon  citoyen. 
Aussi  le  prévôt  de  Paris  fut- il  le  seul  qui  conserva  celle  plénitude 
de  pouvoirs  qu'avaient  les  anciens  comtes,  le  seul  qui  n*eut  aucun 
bailli  au-dessus  de  lui.  Il  jouissait  de  Tunique  prérogative  de  ne 
reconnaître  que  le  roi  ou  son  parlement ,  pour  supérieur,  et  de  pré- 
céder les  baillis  ,  les  sénéchaux  et  tous  les  autres  juges  ordinaires  du 
royaume,  n  Praeposilus  parisiensis  est  major  post  principem  in  villa 
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coiituiiies(i),C'est  ce^'on  appelait  àesviUea  de  loiÇp). 

Ces  institutions  avaient  été  renversées  oudâiaturëes 

/  dans  un  plus  grand  nombre  de  localités.  Louis  VI  les 

i  a  restituées  aux  villes  qui  les  avaient  perdues  (3)*  Il  ne 

les  a  créées  pour  aucune.  H  n^estpas  même  Fauteur,  il 

ne  ftitque  le  protecteur  de  cette  restauration.  D'autres 

.  ont  inventé  le  pacte  de  la  communia.  Louis  VI  n'a  fait 

que   l'approuver,  le  confirmer,   et  l'imiter,  enfin, 

' 

«  Parisiensi,  et  post  dominos  parlameoti  principem  repraesenttntes  ; 
«  aDteceditqae  omnesballivos  etsenescalcos^»  C*est  le  témoignage  qui 
Ini  fat  rendu  en  plein  parlement,  il  y  aplos  de  quatre  siècles.  (  Joan- 
Gai.  Qtsest,  276  Catx>i.  Mol.  ad  siyl.  PaHam,  —  f^oy.,  entre  autres 
ouvrages  sur  Téchevinat  et  Pancienne  police  de  Paris ,  Vhistoire  de 
cette  ville,  parB.  Fëlibien;  les  Antiqmtés  de  Sauvai;  le  Traité 
de  la  Police,  par  de  la  Marre  ;  les  Ordon,  royaux  sitr  le/aictde  la 
Préçosté  et  Escltevinag^  de  Paris  ^  iSSa,  pet.  in^fol.;  le  chap.  aS 
du  Pouçoir  municipal.,  par  M.  de  Pansey  ;  et ,  principalement  y  la 
Dissertation  curieuse  de  le  Roy,  sur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris.  . 
(i)  Voy.  les  3fém.  de  Desmolets ,  ubi  sup, 
{1)  «.  Au  comte  de  Bonlonnois^  y  a  cinq  villes  de  Loy ,  ayant  ma- 
«  jeurs  et  échevins  qui  ont  connaissance  4a  Ait  politique  et  de  tontes 
«  matières  survenantes  aux  bourgeois.  »  (  Loyseau ,  Traité  des  Sei" 
gnewies^W  est  parlé  de  ces  villes  de  loi  dans  \t%  Coutumes  de  Picar- 
die,  de  Hainautet  de  Mons;  dans  Froissart,  L.  lY ,  c.  112,  et 
dans  le  cbap.  \^^  des  Immunités  de  l'Église. 

(3)  «  Les  villes  de  Languedoc  qui  obtinrent  de  leurs  seigneurs 
«  immédiats  rétablissement  de  leurs  communes,  ne  firent  que  rentrer 
<c  dans  l'usage  où  la  plupart  açaient  été  sous  la  domination  des 
a  Romains ,  peut-être  même  sous  celle  des  Yisigotbs  et  des  rois  de  la 
M  première  race ,  de  se  gouverner  par  leurs  propres  lois  et  leurs  pro- 
«c  près  magistrats.  »  G*est  Dom  Yaissette  qui  en  parle  ainsi  dans  son 
HisLdù  Languedoc,  {y.  II,  p.5i5.)  Ce  savant  Bénédictin  n*auraît 
pas  dû  ajouter  que  les  villes  du  Languedoc  dilîéraient  en  cela  des 
autres  villes  du  nord  de  la  France ,  qui  n*avaient  jamais  joui  d*aoe 
pareille  liberté  avant  le  XII«  siècle.  Les  faits  contraires  ne  peuvent  se 
contester ,  et  Ton  en  trouvera  ici  plus  d'une  preuve. 
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dans  les  actes  semblables  de  son  autorité.  En  voici  lea 
preuves  ! 

On  convient  assez  généralement  que  Noyon  est  une 
des  premières  villes,  et  vraisemblablement  la  première 
qui  fut  ërigée  en  commune.  Cette  institution  doit  re- 
monter au-delà  de  iiio,  puisqu'il  est  connu  qu'elle 
servit  de  modèle  à  la  commune  de  Laon ,  qui  fut  éta- 
blie en  cette  année.  Il  paraîtrait  même  qu'elle  aurait 
précédé  l'avènement  de  Louis  VI  au  trône ,  après  la 
mort  de  PhilippeP',  qui  arriva  le  39  juillet  1 108.  Les 
lettres  de  Philippe-Auguste  à  la  date  de  1181  qui 
confirment  cette  commune  ,  portent  qu'elle  avait  été 
instituée  par  Louis  VI  (1)5  mais  le  titre  de  l'établis- 
seipent  s'est  perdu ,  et  il  nous  reste  une  charte  de  Bau- 
dri,  évéque  et  comte  de  Noyon ,  qui  fait  voir  que  le 
mot  instituée  n'emporte  pas  ici  l'idée  de  création. 
Suivant  cette   charte,  les  habitans  de  Noyon  cons- 
ternés des  vexations  étrangères  et  intérieures  qu'ils 
éprouvaient ,  cherchèrent  à  s'assurer  un  protecteur  en 
élisant  pour  leur  évèque  ce  même  Baudri ,  leur  com- 
patriote ,  archidiacre  de  leur  égUse.  Baudri ,  homme 
plein  de  vertus,  ami  des  lettres  et  de  l'humanité ,  ré- 
pondit à  leurs  espérances  et  combla  leurs  vœux ,  en 
préparant  l'organisation  du  corps  des  habitans  dans  la 
formequ'on  appela  commune.  Ilrédigea  lui-même  l'acte 
d'association  dans  une  assemblée  générale  du  clergé  des 


/  (»)  «  Cornmuninm  Noviomensem  çttarnavus  noster  iHSTrrurT.  >• 
Ce  root  institua  ne  peut  élre  pris  ici  que  dans  le  sens  d'un  acte  sou- 
verain qui  approuve  ou  confirme  un  acte  d^autoriti^  secondaire ,  el 
lui  donne   force  de  loi.  La  preuve  soit. 
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nobles  et  des  bourgeois  (i).  Il  fit  jurer  d'en  observer 
toutes  les  conditions  ,  et  ce  n'est  qu'après  la  conclu- 
sion decepacte  consenti  et  arrêté  sousla  foi  du  serment, 
qu'il  s'adressa  au  souverain  pour  obtenir  des  lettres 
de  concession ,  c'est-à-dire  de  confirmation ,  munies 
du  sceau  royal.  Louis  VI  n'est  donc  pas  l'inventeur  de 
cet  établissement  modèle.  Poursuivons. 

Guibert,  abbé  de  Nogent  sous-Goucy,  contempo- 
rain de  Louis-le-Gros  (3) ,  nous  retrace  toutes  les  cir- 
constances de  la  création  de  la  commime  de  Laon ,  la 
première  en  date  après  Noyon.  L'évêque  loin  d'y  con- 
tribuer, s'y  opposa  de  toutes  ses  forces.  Ce  prélat  bien 
difiérent  de  l'évêque  de  Noyon,  avait  été  élu  à  la  re- 
commandation du  roi  d'Angleterre,  dont  il  était  réfé- 
rendaire. Au  lieu  de  rétablir  la  paix  déjà  troublée  dans 
son  diocèse ,  il  ne  fit  qu'en  accroître  les  désordres ,  et 
révolter  des  esprits  qu'un  ai^tre  aurait  calmés.  Trois 
ans  après  son  élection ,  il  se  rendit  complice  de  l'as- 
sassinat de  Gérard  de  Crecy ,  homme  respectable  par 
son  rang,  et  plus  encore  par  des  vertus  qui  ne  l'empê- 
chèrent point  d'être  massacré  au  pied  des  autels.  Laon 
était  alors  le  théâtre  de  tous  les  crimes.  Les  étrangers 
y  étaient  impunément  outragés  et  pillés  ;  les  personnes 
attachées  au  service  du  roi  même  n'y  étaient  pas  à  l'a- 

(1)  «(  Commanionem  in  Noviomo  coastitatam  concîlio  clericomm 
«c  ac  milUam,  nec  oon  nX  bnrgensiam  me  fedise ,  et  sacramento..^. 
4k  confirmasse ,  et  à  domno  Lodovico  rege  ut  ipsam  concederet 
«  cl  regali  signo  corroborant  impetrasse.  »  (  jinnal,  Kccl.  No- 
çiom,  ) 
t  (a)  Il  moumt  en  iia4f  ^^  ouvrages  ont  été  recueillis  et  publiés 
par  d*Achéry ,  en  i65i  ^  in-fo. 
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bri  de  ces  insultes  ;  les  nobles  y  exerçaient  des  \io- 
lances  et  dés  cruauté  dignes  du  chef  qui  les  toléi- 
rait  (i).  Les  babitans  ne  virent  d'autres  ressources 
pour  se  soustraire  à  tant  de  maux ,  que  dans  l'établis- 
sement d'une  commune.  Us  profitèrent  de  l'absence  de 
Févéque  pour  se  concerter  avec  le  clergé,  dont  ils  obtin- 
rent le  consentement^  ils  achetèrent  à  prix  d'argent 
celui  des  nobles,  et  la  commune  fiit  jur^.  Âsonretour 
l'évêque  devint  furieux 5  comme  les  nobles,  on  l'a- 
paisa avec  de  l'or.  La  permission  du  roi  était  néces- 
saire *,  on  l'obtint  en  faisant  de  nouveaux  sacrifices 
d'argent.  Mais  les  babitans  ne  jouirent  pas  long-temps 
en  paix  d'un  avantage  qui  leur  coûtait  si  cher.  L'évêque 
ne  pouvait  s'accommoder  d'un  régime  qui  limitait  son 
empire  ;  il  redoubla  d'efibrts  pour  faire  abolir  la  com- 
mune. Les  bourgeois  alarmés  offrirent  au  Roi  4<>o  li- 
vres pour  obtenir  qu'elle  fut  maintenue;  mais  l'évêque 
en  donna  700,  et  la  commune  fut  supprimée.  Les  ba- 
bitans au  désespoir  assiégèrent  sa  maison  et  les  tours  de 
l'église,  où  il  avait  rassemblé  les  nobles  de  son  parti , 
et  des  hommes  de  ses  terres*  Il  se  cacha  d'abord ,  mais 
il  fut  bientôt  découvert  et  mis  en  pièces.  Le  palais 
épiscopal ,  dix  églises ,  un  grand  nombre  de  maisons 
devinrent  la  proie  dei  flammes;  la  ville  presque  dé- 
truite et  abandonnée  de  ses  citoyens ,  fut  pillée  par  les 
babitans  des  villages  voisins.  Tant  de  désastres  ne 
pouvaient  se  réparer  qu'avec  le  temps.  Ce  ne  fut  qu'a- 
près seize  années  de  dissentions  et  de  souflBrance  que  la 


(i)  «  Ut  neçiicDeus,  neque  Dominas  qitispiam  inibi  timeretur.  » 
Ce  sonl  les  propres  paroles  de  Guibert.  [De  Vilti  sità^h.  111.) 


Digitized  by 


Googk 


DOUZniMBET  TREIZIÈHB  SiéCLfiâ.  15; 

commune  fut  rétablie  par  un  traite  intitulé  :  Insti^Oio 
pacis{i)* 

La  ville  d'Amiens  subit  à  peu  près  le  même  sort  dans 
des  circonstanoes  semblables  ,  mais  avec  cette  diffi^ 
rence  cpi'eUe  avait  pour  elle  un  prélat  des  plus  recom- 
mandables  par  sa  piété  ^  et  que  l'église  honora  depuis 
comme  saint.  Geofiroi ,  évéque  et  seigneur  de  eette 
ville,  y  avait  établi  une  commune  quelque  temps  après 
les  premiers  troubles  de  Laon ,  et  le  roi  l'avait  con- 
firmée à  sa  recommandation.  Le  comte  d'Amiens  ^  / 
Ingelran  de  Bove ,  qui  relevait  de  l'évêque ,  prétendit 
que  cet  établissement  pr^udiciait  à  ses  droits ,  et 
voulut  l'abolir  k  main  armée.  Il  fiit  chassé  de  la  cité 
par  les  bourgeois*,  mais  ses  partisans  réfugiés  dans  une 
tour  au  milieu  de  la  ville  même  ,  y  soutinrent  contre 
le  roi  ^1  personne,  un  siège  de  deux  ans.  La  famine 
les  ayant  forcés  de  capituler  ,  la  tour  fiit  rasée,  et  la 
commune  maintenue  par  de  nouvelles  lettres  de/ 
Louis  VI ,  que  sollicita  Yves  de  Chartres.  Voilà  donc 
encore  un  évéque  qui  prend  ^initiative  dans  l'affaire 
des  communes  ;  car  les  supplications  dTves  suj^>osent 
que  Louis  n'a  pas  agi  de  son  propre  mouvement ,  en 
confirmant  l'ceuvre  de  Geofiroi. 

On  sait  d'ailleurs,  queplusd'unsiècleavantle  règnede 
Louis  VI,  des  seigneurs  accordèrent  diverses  chartes  de 
franchises  à  plusieurs  villages,  et  même  à  des  villes  de 
leur  dépendance.  Pierre  de  Marca  fait  connaître  deux 
actes  de  cette  nature,  l'un  de  l'année  974»  l'autre  de 
1025,  qui  tous  deux  s'appliquentà  des  villages  duRoUs- 

(i  )  Onlon.  du  ijowre,  prëf.  du  T.  XI ,  d*après  le  récit  Je  Goibert. 
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sillon(i).  Ces  chartes  différaient,  sans  doute,  de  celles 
qui  eurent  ensuite  pour  objet  l'ëtablissement  des  com- 
munes. Elles  ne  conféraient  ni  le  droit  de  municipa- 
lité ,  ni  celui  d'entretenir  des  milices  ;  elles  n'opéraient 
que  l'affranchissement  des  personnes  ;  elles  exemp- 
taient les  habitans  de  certains  services  et  des  sujé- 
tions les  plus  avilissantes ,  en  y  substituant  des  rede- 
vances pécuniaires  ou  des  taxes  réglées.  Mais  ces 
concessions  peuvent  être  considérées ,  et  Robertson 
les  regarde,  comme  le  degré  intermédiaire  par  lequel 
on  arriva  à  celles  des  privilèges  plus  étendus  que 
nos  rois  accordèrent  dans  le  douzième  siècle  (2).  On  y 
trouve  Fidée  mère  des  chartes  de  communes. 

Que  conclure  de  tous  ces  laits?  Que  non-seulement 
Louis-le*Gros  n'est  pas  l'auteur  de  l'institution  des 
communes,  mais  que  son  caractère  ne  s'est  même  pas 
soutenu  dans  les  facilités  qu'il  a  données  à  leur  établis- 
sement ,  puisque  sa  protection  mise  à  l'enchère  se  dé* 
dare  contre  la  bourgeoisie  de  Laon  5  puisque  après 
avoir  supprimé  le  pacte  qu'elle  avait  arrêté  ,  il  ne  le 
reconnaît  qu'à  la  fin  de  son  règne,  et  qu'en  ce  qui 
touche  les  villes  de  Noyon  et  d'Amiens ,  il  ne  fait 
qu'adopter  l'œuvre  propre  de  leurs  habitans  secondés 
par  la  bienfaisance  et  la  générosité  de  leurs  évèques. 

Cependant,  un  savant  académicien,  M.  de  Bréqui- 
gny,  a  vu ,  comme  beaucoup  d'autres  ,  dans  l'étabhs- 
sement  des  communes ,  un  ordre  de  choses  nouveau , 
dont  il  rapporte  l'origine  au  douzième  siècle;  et  il  &it 


(1)  Marca ,  sive  limes  hispanicus ,  app.  p,  909 ,  io3S. 
(a)  Inirpduct.  à  i'Hist,  de  Charies-Quint ,  n.  XYl. 
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à  cet  ^ard  des  distinctioiis  d'où  il  refaite  que  llion* 
netir  de  l'inêtitation  appaiiioit  au  règne  de  Louis  YI , 
que  ce  prince ,  en  un  mot ,  a  crée  les  communes  (i). 
Avant  de  lui  répondre,  sachons  d'abord  ce  qu^  entend 
par  cammwms  :  c'est  lui-même  qui  va  nous  expliquer 
en  quoi  consistait  le  pacte  d'où  ce  nom  est  venu;  et, 
comme  historien,  personne  n^a  plus  de  droits  que  lui  à 
notre  confiance* 

La  plupart  des  villes  fiitiguëes  de  Fétat  d'oppression 
où  elles  gémissaient  depuis  des  siècles ,  cherchèrent  à 
s'y  soustraire  en  formant  une  confi^dération,  en  réu-^ 
niisant  leurs  efforts  et  les  mêmes  moyens  de  défense 
contre  l'ennemi  o^Hinmun.  Ces  moyens  consistèrent , 
pour  chacune ,  dans  un  pacte  d'affirandûssement  cou"- 
senti  entre  les  principaux  habitans,  les  nobles  et  le 
olergé ,  ou  ceux  qui  étaient  en  position  de  les  diriger  et 
de  les  seconder  dans  leur  entreprise.  Ces  pactes  furent 
qualifiés  comnvunio  ou  communia,  pour  e^rimer 
l'idée  de  l'unionmuturelle  d'où  ils  tiraient  leur  existence^ 
et  l'association  dont  ils  réglaient  et  assuraient  le  sort. 

Dans  les  ehartes  ap]Mrobatives  de  ces  contrats,  on 
qierçoit  deux  parties  bioi  distinctes;  l'acte  de  la  coo» 
fédération  et  du  serment ,  d'une  part ,  et  ensuite  la 
rédaction  des  coutumes ,  c'est-à-dire  des  lois  munici- 
pales, anciennes  ou  nouvelles,  confirmées  ou  adoptées. 

(&}  Préface  du  tome  XI  ila  Rec,  du  Louvre.  Qao^uc  je  ne  par- 
tage pas  en  tout  point  Topinion  de  M.  de  Brëqaignj  ,  et  que  )*ose 
même  le  combattre ,  je  déclare  qae  sa  dissertation  m*a  iXé  d*un  grand 
iocoiirs  dans  la  rédaction  de  cê  chapitre.  Il  est  vrai  qtt*eUe  contient, 
quoique  incomplète  «  le  plus  grand  nombre  de  £iits  positiCi  et  d*c- 
cUircissemens  cuneui  qu*on  ait  rassemblés  sur  cette  matière. 
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La  première  partie  qui  caractérise  essentiellement  la 
commune  ,  est  ordinairement  à  la  tète  de  la  cliarte , 
et  renfermée  en  un  ou  deux  articles  5  tout  le  reste  n'est 
que  le  règlement  de  la  coutume. 

La  formule  de  l'acte  deconfëdération  jurée  variait  se- 
lon les  circonstances.  Ouleshabitans  d'une  ville  se  for- 
maient d'eux-mêmes  en  commune  )  alors,  la  confédéra- 
tion précédaitla  concession,  etcefutlecas  des  communes 
les  plus  anciennes;  ouceshabitans,  pour  jouir  des  avan- 
tages que  le  droit  de  commune  avait  procurésàleurs  voi- 
sins, demandaient  qu'on  leur  en  accordât  un  semblable, 
et  alors  la  concession  précédait  la  confédération.  Dans 
le  premier  cas,  il  était  fait  mention  du  serment  déjà 
prêté  :  Se  observaturos  juramento  firmaverunt  (1). 
Dans  l'autre  position,  la  charte  ordonnait  le  ser- 
ment :  Jurabuni  itaque...  qubd  aller  alleri  secundùm 
opirdonem  suam  auxïUabitur  (3).  Le  serment  devait 
être  prêté  par  tous  ceux  qui  formaient  le  corps  de  la 
commune  ^  mais  ni  tous  les  habitans  d'une  ville  de  com- 
mune n'étaient  obligés  de  le  prêter ,  ni  tous  ceux  qui 
le  prêtaient  n'étaient  pour  cela  membres  de  la  com- 
mune. Les  habitans  de  condition  serve  n'y  étaient 
point  assujétis  (3).  Les  ecclésiastiques  et  les  nobles  ju- 


(1)  Charte  d'Amiens  accordée  par  Philippe- Auguste ,  T.  XI  du 
Rec.  des  Ordan. ,  p.  264. 

(a)  Charte  de  Sens,  Jb,  p.  262  ;  autre  Charte  de  Villeneuve-k- 
Boî ,  tb*  p.  378. 

(3)  C*est  ce  que  ne  dit  pas  M.  de  Brëquigny.  Cette  omission ,  «fui 
ne  peat  être  qa*nne  inadvertence  ,  laisse  un  vide  sensible ,  et  répand 
même  une  certaine  obscurité  dans  ses  distinctions.  £n  effet ,  après 
avoir  fait  observer  que  tous  les  habitans  d*une  ville  ne  prêtaient  pas 
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raient ,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  réputés  menibres  de 
la  commune  'y  mais  ils  étaient  parties  au  contrat  qui 
limitait  leur  puissance ,  et  c'est  à  raison  de  cette  oppo- 
sition d'intérêt,  qu'après  avoir  consenti  le  pacte ,  ils 
devaient  s'obliger  sous  la  foi  du  serment  à  en  respecter 
les  conditions.  La  commune  étant  établie  dans  l'intérôt 
de  la  bourgeoisie  contre  l'usurpation  de  la  noblesse  et 
du  clergé,  les  bourgeois  seuls  en  composaient  le  corps  ; 
et  de  là  l'exemption  du  serment  pour  tous  ceux  qui 
n'appartenaient  ni  à  la  bourgeoisie,  ni  à  la  noblesse,  ni 
à  l'église ,  c'est-à-dire  les  serfs. 

A  l'égard  de  la  seconde  partie  du  pacte  contenant 
la  rédaction  des  coutumes ,  on  désignait  sous  ce  titre 
de  coutumes,  non-seulement  les  lois  municipales  qu'un 
long  usage  avait  fait  nommer  ainsi,  mais  encore  celles  que 
la  commune  adoptait  en  se  formant,  et  qui  acquéraient 
parla  autant  de  force  que  les  premières.  Les  coutumes 
telles  qu'elles  sont  rédigées  dans  les  chartes ,  compre- 
naient cinq  objets  principaux;  savoir  : 

Les  lois  qui  réglaient  les  contrats  civils  et  la  punition 
des  crimes  ; 

le  serment ,  et  que  toas  ceax  qni  le  prêtaient  nVtaient  pas  membres 
de  U  commune  ,  il  cite ,  dans  rexplîcation  de  celte  circonstance  , 
Texemple  de  Soissons ,  dont  tous  les  habitons  sans  exception  furent 
tenos  de  jurer  la  commune  ;  il  fait  remarquer  ensuite  que  les  ec- 
clésiastiques et  les  nobles,  qui  la  juraient ,  n*e'taient  pourtant  pas  ré- 
putés en  faire  partie.  Cela  explique  bien  comment  tous  les  jureurs 
n'étaient  pas  communistes  ;  mab  on  n*y  voit  pas  quels  babitans  nV- 
iaient  pas  obligés  de  jurer,  etTexemple  de  Soissons  paraîtrait  exclure 
ioute  exception.  Or  c'était  les  ser&  qa*on  exceptait  ;  et  parce  qu'ils 
n'étaient  comptés  pour  rien  dans  l'ordre  civil,  la  commune,  bien  que 
jurée  sans«ax,  pouvait  être  réputée  jurée  sans  exception.  Alors,  tout 
est  clair  dans  l'explication  de  M.  de  Bréquigny. 

Il 
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La  juridiction  municipale  5 

Les  franchises  et  les  privilèges,  qui  n'étaient,  en 
grande  partie ,  qu'une  conséquence  de  la  liberté  ren- 
due aux  bourgeois  ; 

Les  réserves  apportées  à  l'exercice  de  ces  facultés 
dans  l'intérôt  de  ceux  dont  elles  modifiaient  le  droit  et 
le  pouvoir  ; 

Et  enfin  les  charges. 

Nous  reviendrons  sur  ces  conditions ,  qui  sont  toutes 
plus  ou  moins  importantes,  curieuses,  essentielles  au 
pacte  de  la  communia  ^  qui  constituent  bien  la  com- 
mune telle  qu'on  doit  la  concevoir ,  telle  que  l'entend 
M.  de  Bréquigny  -,  mais  comment  y  reconnaître  une 
création  de  Louis  VI? 

L'honorable  académicien  convient  d'abord  quel'aclc 
du  serment ,  ou  de  la  confédération  jurée ,  formait  le 
caractère  distinct  if  du  pacte.  Or  ,  le  serment  coumie 
condition  principale  de  l'acte ,  ne  touche  que  la 
forme  5  il  est  étranger  au  fond  des  choses ,  qui  pou- 
vaient être  convenues  ,  sans  être  jurées,  sous  la  ga- 
rantie ordinaire  dos  contrats  :  comme  forme  ,  il  n'a- 
vait rien  de  nouveau ,  car  le  serment  ne  fut  jamais 
plus  commim  que  dans  les  siècles  d'ignorance  et  de 
barbarie.  On  ne  peut  donc  voir,  dans  cette  circon- 
stance caractéristique  du  pacte ,  une  institution  nou- 
velle, ni  pour  le  fond  des  choses,  qu'elle  ne  touche 
point,  ni  dans  sa  forme ,  qui  était  le  mode  le  plus 
commun  des  jugemens  et  des  contrats  (i),  sous  les 
deux  premières  races. 

(1)  Jamais  les  sermens  ne  furent  plus  communs  que  sons  la  seconde 
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D'un  autre  côté  ,  l'opinion  de  M.  de  Bréquigny  ne 
s'étaie  point  de  la  seconde  partie  du  pacte.  Le  règle^ 
ment  des  coutumes  et  des  privilèges,  avec  certaines 
charges  et  réserves ,  ne  faisait  que  rétablir  ,  comme 
on  en  convient  encore  ,  ce  qui  avait  existé  autrefois  , 
ou  soumettre  à  une  règle  nouvelle,  des  droits  an- 
ciens modifia  par  des  pouvoirs  nouveaux  ,  hors  de 
la  commune.  Le  régime  municipal  et  la  juridic- 
tion de  police  étaient  incontestablement  du  nom- 
bre des  institutions  ruinées  que  la  communia  faisait 
revivre ,  et  non  point  l'objet  d'une  institution  ac- 
tuelle, n  en  est  de  mémo  de  plusieurs  autres  privilèges 
qui  étaient  plutôt  confirmés  ou  maintenus ,  que 
créés ,  et  qui    n'entraient  dans  la  charte  que  parce 

race ,  et  par  conséquent  plus  mal  observés.  î^os  rois  les  faisaient  réi- 
térer à  ane  même  personne  en  diverses  occasions.  Alors  y  dit  Tabbë 
de  Vertot ,  on  ne  voyait  plos  qn2  sermens^  que  parjures ,  qae  révoltes, 
qoe  guerres  civiles  (  Dissert,  sur  les  Sermens.  )  Tous  les  traites ,  les 
engagemens ,  les  promesses  de  faire  on  de  s*abstenir,  étaient  placés 
tous  la  foi  du  serment,  dans  les  affaires  publiques  et  le  règlement  des 
droits  privés.  La  convention  d'Andelan  fîat  jurée  ,  per  Dei  omni— 
potentis  nomen,  per  inseparabiietn  Trîniiatem,  per  diifina  omnia 
me  tremendum  diem  judicii.  (  Greg.  Turon.   L.  IX  }  Qn  jurait 
qu'un  enfant  était  fils  de  son  père.  C'est  sur  le  serment  de  la  reine, 
de  trois  évéques  et  de  trois  cents  leudes,  que  Clotaire ,  ftgé  de  quatre 
mois ,  fut  déclaré  le  produit  légitime  de  Tunion  de  Frédégonde  et  de 
Chilpéric ,  malgré  K  force  des  apparences  contraires.  Sacramenta 
dederunt  hune  à  Chilperico  generaium  fuisse.  £n  matière  civile , 
le  serment  suppléait  au  titre.  Si  deux  voisins  étaient  en  contestation 
sur  les  bornes*  de  leurs  héritages ,  on  levait  un  morceau  de  gazon 
au  lieu  contentieux;  le  comte  ou  le  juge  le  portait  aux  plaits  ;  là  les 
deux  parties,  en  le  touchant  de  la  pointe  de  leur  épée,  prenaient 
Dieu  kUmoin  delà  vérité'  de  leurs  .assertions  «et  ils  se  battaient 
pour  terminer  Talfiiire.  {Capii.  Dmgob.  ri^^) 

Les  mutations  de  proprie'të  participaient ,  à  quelques  égards ,  de 
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qu'on  ne  pouvait ,  sans  les  anéantir  ,  les  exclure  d'un 
acte  qui  devenait  la  loi  et  le  titre  unique  de  l'établisse- 
ment dont  Q  embrassait  et  réglait  tous  les  droits.  Des 
facultés  de  cette  nature  ,  exercées  long-temps  avant 
Finslitution  des  communes  ,  subsistèrent  long-temps 
après ,  sans  avoir  jamais  formé  l'objet  d'aucune  con- 
cession connue  à  titre  de  communes  ou  d'afiranchis- 
sement.  Le  recueil  des  chartes  et  des  ordonnances  éma- 
nées du  pouvoir  des  rois  d'Angleterre  ,  alors  maîtres 
d'une  partie  du  midi  de  la  France,  comprend  une  lon- 
gue suite  d'actes  rendus  depuis  ii37 ,  jusqu'à  i45i  ? 
période  durant  laquelle  la  plupart  des  communes  du 
royaume  ont  été  affimcbies.  Ce  monument,  connu  sous 
le  nom  de  rôles  gascons  ,  n'ofire  pas  l'exemple  d'un 
seul  affranchissement  dans  le  pays  de  Gascogne  -,  et , 

celte  forme  de  garantie  et  de  tëmoignages.  Un  propriétaire  pouvait 
aliéner  son  bien  dans  le  plait  da  comte ,  ou  en  présence  de  te'rooins. 
Dans  le  premier  cas,  il  s*en  dressait  un  acte,  dont  on  ne  gardait  point 
de  minute;  c'e'tait  pour  ces  sortes  de  contrats  que  chaque  comte 
était  obligé  d^avoir  un  notaire  ou  chancelier,  et  Taliénation  opérée 
dans  cette  forme  était  rcpotcc  légale.  {Capit  an.  8o5  ,  c  3.) 

Lorsque  le  propriétaire  pouvait  se  transporter  aux  assises  pour  j  dis- 
poser de  son  bien,  à  titre  de  donation  par  exemple,  il  devait  choisir 
un  certain  nombre  de  cantonniers  vivant  sous  la  même  loi  que  lui  ; 
ou  s*il  n*en  trouvait  point ,  il  appelait  d*autres  personnes  dignes  de  foi , 
et  en  leur  présence  il  transmettait  verbalement  sa  propriété  au  dona- 
taire qu'il  avait  en  vue,  ou  à  son  représentant:  dans  ce  dernier  cas, 
il  adjoignait  des  répondans  à  celui  qui  recevait  Tobjct  de  la  donation, 
pour  s*assurer  que  le  véritable  donataire  serait  fidèlement  investi 
du  droit  dont  le  tiers  présent  n'était  que  le  dépositaire.  {CapiL 
an.  8ig,  c  6.)  On  sent  que  l'exécution  de  pareils  contrats  était 
sujette  à  bien  des  diflicultés.  Dès  qu*il  en  naissait ,  on  produisait  les 
témoins ,  qui  juraient;  et  leur  serment  faisait  titre  pour  ou  contre, 
selon  la  bonne  ou  mauvaise  foi  de  ces  instrumens  vivans  et  fragiles. 
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cependant,  il  existe  encore  dans  cette  province  et 
dans  les  contrées  voisines  ,  un  grand  nombre  de  lo- 
calités qui  jouissent ,  qui  n'ont  jamais  cessé  de  jouir 
depuis  les  temps  les  plus  reculés ,  de  facultés  et  de 
franchises  telles  que  celles  qui  nous  paraissent  avoir  été 
créées  par  les  chartes  de  commune».  C'est  qu'en  effet  les 
chartes  n'étaient  qu'une  œuvre  de  restauration,  et  que 
la  plupart  des  droits  qu'elles  restituaient  pouvaient 
subsister  sans  elles  là  où  la  possession  n'en  avait  pas 
été  sensiblement  troublée. 

A  l'égard  des  franchises  et  des  privilèges  qui  au- 
raient pu  sembler  nouveaux ,  ils  consistaient  principa- 
lement dans  l'aboUtion  ou  la  restriction  des  droits 
envahis  par  la  féodalité.  Ce  n'était ,  à  proprement 
parler ,  qu'une  transaction  faite  avec  le  seigneur,  qui 
cédait  une  partie  de  ses  prétentions  pour  assurer  le 
reste.  Ce  qu'il  conservait  du  droit  usurpé  formait 
les  réserves,  et  les  charges  étaient  le  prix  ou  l'indem- 
nité de  ce  qu'il  relâchait.  Qu'on  se  figure  la  féoda- 
lité comme  un  établissement  moyen  qui ,  s^interpo- 
sant  entre  deux  âges,  et  corrompant  le  cœur  de  la 
monarchie ,  en  a  suspendu,  pendant  quelques  siècles , 
le  mouvement  naturel ,  et  dérangé  tous  les  ressorts  ; 
qu'on  fasse  ensuite  abstraction  de  l'état  violent  où  il 
a  jeté  le  royaume ,  et  qu'on  réunisse  les'  âges  qu'il  a 
séparés ,  on  trouvera  entre  l'état  le  plus  ancien  des 
villes  de  France  et  les  communes  des  derniers  siècles  , 
une  conformité  si  frappante  dans  le  fond  des  choses  , 
qu'il  ne  sera  plus  possible  de  penser  ni  de  répéter 
que  les  communes  sont  ime  institution  du  règne  de 
Louis  VI.  Je  conviens  que  cette  dénomination  de  cow- 
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TTume  ne  date  que  du  douzième  siècle.  Mais  qu'im- 
porte que  les  agrégations  de  personnes  qu'on  nooima 
jusqu'alors,  cipUas ,  cité,  oppidum,  vUle ,  bourg 
ou  villa,  aient  été  depuis  appelées  communes,  si 
ces  différens  noms  ont  servi  à  désigner  des  États 
semblables?  L'argument  réduit  à  la  différence  des 
termes  n'aurait  plus  rien  de  sérieux  ;  ce  serait  une 
dispute  de  mots  ;  et  nous  abandonnerons  cette  logo- 
machie pour  nous  occuper  de  la  chose  plutôt  que  du 
nom. 

Outre  les  villes  de  Laon  et  de  Noyon ,  on  compte 
parmi  les  plus  anciennes  communes ,  celles  de  Beau- 
vais ,  Saint-Quentin  ,  Soissons ,  Saint-Riquier  ,  Ar- 
dres ,  Vervins,  Aigue^mortes,  et  quelques  autres  qui 
paraissent  avoir  été  instituées  sous  Louis  VI ,  ou  dans 
im  temps  peu  éloigné  de  son  règne.  Les  aflBranchisse- 
mens  se  succédèrent  sous  les  règnes  suivans.  Des  do- 
maines du  roi ,  où  ils  avaient  pris  naissance,  ils  s'éten- 
dirent progressivement  à  toutes  les  parties  du  royaume. 
La  France  se  couvrit  de  communes  ;  et  cette  régénéra- 
tion ,  quoique  lente  et  partielle,  produisit ,  en  général , 
tous  les  bons  effets  qu'on  s'en  était  promis.  Elle  eut 
aussi  ses  abus  :  mais  arrêtons  nos  regards  sur  les  insti- 
tutions modèles  d'où  ont  jailli  toutes  les  autres.  Con- 
naissons bien  du  moins  ces  confédérations  jurées,  qu'on 
nommera ,  si  l'on  veut ,  le  berceau  des  communes  , 
mais  que  j'appellerai  le  réveil  des  cités. 

Après  avoir  combattu  l'opinion  deM.  de  Bréquigny 
dans  sa  partie  problématique ,  il  est  juste  de  la  défendre 
sur  un  point  de  fait  qu'on  lui  conteste,  et,  je  crois, 
sans  raison.  A  cette  asertion ,  «  que  les  villes  s'étaient 
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K{  coniëdiérëes  pour  r^ister  aux  seigneurs,  etc.,  » 
lauteur  des  Recherclie^  sur  les  MunicipalUés  (1) 
répond  <jue  non-seulement  on  ne  trouve  nulle  trace 
de  cette  prétendue  confédération ,  mais  qu'on  ne  peut 
même  la  concevoir,  puiscjue  les  habitans  des  villes 
étaient  dans  la  dépendance  de  leurs  seigneurs ,  exclus 
des  assemblées  nationales,  et  par  cela  même  privés  de 
la  faculté  de  s'assemUer  entre  eux  sans  autorisation. 
Le  critique  oublie  que  la  confédération  est  née  de  la 
révolte ,  et  que  des  séditieux  n'ont  pas  besoin  de  l'au- 
torisation de  leur  maître  pour  se  liguer  contre  lui. 
Peut-on  nier  l'existence  d'un  désordre,  turbulenta 
conjuratio  {2),  parce  qu'il  ne  parait  pas  qu'il  se  soit 
préparé  avec  ordre?  Ne  voyons-nous  pas,  d'ailleurs  , 
que  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  n'étaient  point 
étrangers  à  ces  mouvemens  *,  que ,  soit  prudence  ou 
nécessité,  ils  intervenaient  dans  le  pacte ,  et  que  des 
évéques  en  ont  réglé  eux-m^esles  conditions?  C'en 
était  bien  assez  pour  que  le  peuple  se  crût  autorisé  à 
se  réunir,  ou  qu'il  se  dispensât  d'attendre  un  ordre. 
Le  fidt  n'a  donc  rien  en  lui-même  d^invraisemblable  ; 
et  comme  il  est  attesté  par  des  contemporains ,  il  ne 
reste  pas  de  motifs  pour  le  rejeter. 

Je  dirai  plus  \  non-seidement  il  s'établissait  des  con- 
fédérations entre  les  habitans  d'une  même  cité ,  mais 
nous  avons  la  preuve  qu'une  commune  pouvait  se 
composer  de  plusieurs  villes  ^  c'est-à-dire  que  de  pe- 
tites villes  appartenant  au  même  diocèse,  quoique  plus 


(  I  )  M.  Fabvter  ,  p.  toi  de  cet  ouvrage. 
(1)  Yves  4c  Chartres,  £Jp.  77. 
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OU  moins  éloignées  les  unes  des  autres^  se  liguaient 
entre  elles  pour  obtenir  des  privilèges  et  un  règlement 
de  coutumes  qui  leur  devenaient  commun.  Telle  fut 
la  confédération  des  villes  et  bourgs  de  Vailli ,  Gondé, 
Ghavonnois,  Filaineet  Paregni,  du  diocèse  de  Soissons, 
qui  obtinrent  de  Philippe-Auguste,  en  1187 ,  la  con- 
firmation d'une  charte  commune,  sous  la  garantie 
d'un  même  serment  (i).  Ainsi  la  communia  devait 
s'entendre  aussi  d'une  association  de  plusieurs  locali- 
tés, vilksou  bourgs,  qui  étaient  investies  des  mêmes  &- 
cultes  et  soumises  à  une  même  loi. 

n  faut  bien  que  l'attention  de  M.  de  Bréqnigny 
ait  été  détournée  de  cette  circonstance^  car  elle  est 
décisive  dans  la  question  des  confédérations  de  com- 
mune, et  il  n'en  parle  point. 

L'acte  fondamental  de  la  commune  consistait 
donc  dans  une  association  ou  confédération  dlia- 
bitans  imis  ensemble  sous  la  foi  du  serment,  pour 
se  défendre  contre  les  vexations  des  seigneurs  qui 
les  opprimaient.  Cet  état  d'union  n'était  propre- 
ment qu'une  révolte  tant  que  l'effet  n'en  avait  point 
été  autorisé,  et  il  n'appartenait  qu'au  roi  de  le  ren- 
dre définitif,  de  donner  au  pacte  force  de  loi.  C'est 
en  ce  sens  que  Yves  de  Chartres  emploie  l'expression 
turbulerUa  coiyuratio  ,  pour  désigner   l'état   de  la 

(1)  Quod  Karissimus  ainis  noster  Ludoçicushominibus  deVtXWk, 
de  Condé ,  de  ChaTonnois ,  de  Filaine  et  de  Parcgni^  communiam 
inter  se  habendam  concessii.  (  j4p.  d'Achëry,  Spictl^T,  II,  in-fol., 
p.  55o.)  Quand  bien  même  ,  comme  on  pourraîl  le  prétendre ,  ces  lo- 
calité n^auraient  été  que  des  bourgs,  il  n*cn  résulterait  pas  moins  la 
preuve  d*une  ligue  entre  des  populations  de  divers  lieux. 
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population  de  Beauvais  roulant  se  constituer  en  com^ 
mune,  avant  d'y  avoir  été  autorisée  par  Louis  VI. 
Guibert  se  sert  aussi  du  mot  conjurcUio,  en  parlant 
de  rassemblée  d'Amiens.  La  conjuration  ou  confédé- 
ration s'entendit  ensuite  de  la  commune ,  à  raison  du 
serment  qui  formait  le  lien  de  ses  membres.  On  la 
nonmia  aussi  jurage,  confurement,  conjure;  et  les 
communistes ,  jurés ^  dans  le  sens  dejureura  (1). 

Les  nobles  et  les  bourgeois  étaient  parties  princi- 
pales au  contrat  (2).  Le  clergé  y  intervenait  aussi 

(i)  Ce  fat  à  la  même  époque  qoe  se  formèrent  les  confréries  de 
gentilshommes ,  de  cbevaliers  el  ensuite  de  boorgeois ,  qai  s'asso- 
ciaient sons  le  patron  nage  de  quelques  saints ,  et  se  soumettaient  à 
certaines  obligations,  selon  Tobjet  qu*iU  avaient  en  vue.  Ces  associa- 
tions prirent  le  nom  de  Gildes ,  Guides  ou  Geldes  ,  mots ,  qui  dans 
les  langues  du  Nord ,  signifient  encore  maîtrise,  corporation.  Le 
Père  Ménestrier  en  parle  comme  de  ligues  formées  par  la  noblesse 
pour  résister  aux  premières  entreprises  des  villes  contre  les  seigneurs, 
dans  le  dousième  siècle  ;  mais  elles  devinrent  bientdt  populaires,  et  à 
cet  égard,  toutes  choses  furent  au  moins  égales  des  deux  cdtés.  Les 
confréries  prirent  naissance  dans  les  petites  républiques  d*Italie,  d*oJi 
elles  passèrent  en  France  par  la  Provence ,  le  Languedoc  et  le  Dau- 
phiné.  U  s*en  établit  aussi  dans  le  nord  du  royaume  et  dans  les  Pays- 
Bas.  Yalenciennes  et  Toumay  eurent  des  confréries  qui  acquirent 
une  certaine  célébrité.  De  même  que  les  communes ,  les  confréries 
frirent  d*abord  appelées  con/uratsons ,  parce  que  les  confrères ,  ainsi 
qoe  les  habitans  des  villes  qui  se  formaient  en  commune ,  s'enga- 
geaient ,  en  jurant f  à  s'assister  envers  tous  et  contre  tous,  excepté 
contre  leurs  seigneurs  dominans.  C'est  sous  ce  nom  de  conjuration 
qn^elles  sont  interdites  par  les  conciles  provinciaux  du  XII*  siècle  : 
Ut  nuiiœ  conjurationes  seu  confratria  fiant.  {Concii.  Tolos. 
an.  laag.)  f^c^.  sur  ce  su  jet,  le  P.  Ménestrier,  delaCheçaierie  ancien» 
et  motL,  et  le  Traite'  des  Confréries  ^  par  Savaron. 

(a)  Commun*  conciiio  lam  miiitumçuàm^  burgensium,  (  Préamb. 
de  la  Otarie  de  Mante ,  T.  IX ,  p.  197,  des  Ordon.  du  Louvre. 
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quelquefois  (1),  mais  non  point  comme  membre  de 
Tunion.  Les  ecclésiastiques,  ainsi  que  la  noblesse ,  ne 
juraient  le  pacte  que  pour  en  garantir  l'exécution 
dans  Fintérêt  du  peuple  qui  le  provoquait. 

L'adbésion  du  seigneur  particulier  dans  le  fief  duquel 
la  commune  s'établissait ,  était  regardée  comme  indis- 
pensable^ il  fallait  aussi  le  consentement  du  seigneur 
immédiat  qui  avait  le  gouvernement  et  la  juridiction 
de  la  ville  fédérée.  Dans  la  cbarte  de  Bruyères,  il  est  dit 
expressément  que  le  roi  l'accorde  du  consentement  de 
l'évéque  de  Laou  et  des  principaux  seigneurs  (2).  Le 
monarque  ne  confirmait  donc  la  commune  qu'à  cette 
condition;  mais  sansluionnepouvaitrien  :  Auroyaume 
de  France,  dit  Beaumanoir ,  nul  ne  peut  faire  ville  de 
commune  y  sinon  le  roi,  ou  avec  le  consentement  du 
roi  (3).  D'un  autre  côté,  les  habitans  d'un  territoire 
qui  s'érigeait  en  commime  n'étaient  pas  libres  de  se  sou- 
mettre ou  de  se  soustraire  à  la  résolution  de  la  majorité. 
La  charte  les  obligeait  tous  au  serment.  Tous  étaient 
également  tenus  d'en  remplir  les  conditions  à  charge 
et  à  profit,  et  les  jureurs  avaient  le  droit  de  se  faire 
justice  par  la  confiscation  de  la  maison  et  de  l'argent 
de  celui  qui  refusait  de  jurer  (4).  Cette  circonstance 
remarquable  est  du  nombre  de  celles  qui  ont  échappé 
aux  recherches  ou  à  l'attention  deM.dcBréquigny. 

(i }  JFactd  iniew  denun^  pruceres  et  popuhun  muiui  ad/utorii  c^n- 
juratàone.  (Gaibert.) 

(a)  Ordon.du  Louvre ,  T.  XI ,  p.  a4S. 

(3)  Couàimes  de  Beauvoisis,  ch.  5o ,  p.  168. 

(4)  G 'est  ce  qui  rc«uke  da  leste  suivant  : 

«  Univtmkomincsinler villas suprà dictas commorantes, in  fujus- 
<(  cuni()ttc  lerri  morenlar,  commuaiam  jurent.  Qui  vcr6  jurarc  noluc- 
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Comme  le  pacte  de  communion  supposait  une  con-^ 
cession  faite  à  titre  onéreux,  et  conaéqueminent  un 
contrat  synallagmatiqoe,  on  ne  pouTaît  s'en  prévaloir 
qu'autant  <pi'on  en  représentait  le  titre  ^  s'il  était  perdu, 
il  ÊJlait  justifier  de  sa  préexistence,  et,  an  besoin ,  le 
faire  renouyeler. 

Les  chartes  de  communes  affiranchissaient  les  vas- 
saux ou  sujets  des  seigneurs,  de  tonte  taille injiwte, 
de  prise,  de  prêt  forcé,  d'exigences  déraisonnables 
etc.  (1).  C'est  ce  que  les  seigneurs  redoutaieml  k 

«  rit,  illî  qai  jaraverint  de  dorao  ipsîas  et  de  pecunià  faclent  jastîciam.» 
(Art.  la  de  U  Charte  de  Vailli ,  Cond^,  et€.,dc)a  cîlét^SpiciJeg.) 

La  même  disposition  ic  retrouve  dans  plusieurs  autres  chartes, 
notamment  dans  celle  de  Soissons ,  art.  i5. 

(i)  j4b  omni  talliatd  injuste,  capttone,  creditione,  et  ab  omni 
irrationabili  exactione,  M.  de  Bréquignj  a-t-il  pu  traduire  exacte- 
ment ces  mots  par  ceux-ci:  «  Les  vassaux  liaient  alTrancliis  de  toute 
exaction  injuste  50U%  <)uel«]ue  titre  que  ce  fût,  de  taille,  de  prise,  et  de 
prêt  force  ,  etc.  Exaction  injuste  semble  un  pléonasme  dans  le  lan- 
gage actuel ,  parce  que  toute  exaction  est  repule'e  injuste  de  i^  na- 
ture. Ce  mot  et  /es  analogues^  exacteurs,  exactifs  sont  toujours 
pris  aujourd'hui  en  mauvaise  part  :  et  même  dans  le  vieux  langage 
et  dans  la  basse  latinité',  ils  rappellent  le  plus  souvent  Tîd^  d'injus- 
tice et  de  vexation.  ExACTiO,  crudelitas.  {Barth.  Glos.)  —  ExAC- 
TIO ,  exigere ,  per  vim  aujferre.  (  Glos.  Cang,  )  Baluze  donne 
Textrait  d*une  charte  oii  Tex action  confondue  avec  les  mauvaÎMs 
coutumes ,  est  Tobjet  d'un  pardon.  «  Omnes  consuetudines  malas*., 
exacturas,,.  perdonaçit  (76.)  —  ExACnvus ,  guiexigity  in  maiam 
partemsumitur.{C9iTptnL  Glos,) — EXACTIF,  qui  exige  injuste- 
ment, [Glof,  du  vieux  Long)  Je  conviens  que  exactare  a  signifie  tout 
simplement  aussi,  exiger  ^  percevoir  les  deniers  publics;  fXexac- 
tio ,  Faction  de  percevoir ,  ^exiger  la  taille.  Mais  si  l*on  prend  le 
mot  dans  cette  acception  ancienne ,  après  avoir  dit  que  les  chartes 
affranchissaient  de  toute  exaction  injuste^  c'est-à-dire  de  toute 
perception  de  taille  injuste ,  on  ne  peut  plus  ajouter  qu'elles  afiran- 
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plus.  C'est  cette  garantie  donnée  au  repos  et  à  la 
propriété  des  sujets  qui  inspira  au  trop  irritable  abbé 
deNogent  ce  mouvement  d'indignation,  plus  d'une 
fois  cité ,  et  qui  n'avait  rien  alors  d'extraordinaire  : 
«  Commime  1  nom  nouveau ,  nom  détestable  (i) ,  par 
«  toi  les  censitaires  sont  affranchis  de  tout  servage , 
«  moyennant  une  simple  redevance  annuelle.  Tu 
«  n'imposes  d'autre  punition  pour  l'infraction  des 
«  lois  qu'une  amende  déterminée,  et  tu  interdis 
«  toutes  les  autres  charges  pécuniaires  auxquelles  les 

cbitsaient  de  taille;  car  ce  sens  absolu  exclut  le  sens  restreint,   ou 
le  rend  inutile.  DUilleurs  le  texte  ne  dit  pas  qu*on  étaît  affranchi  de 
toute  taille,  mais  seulement  de  taille  injuste,  talliatdinjustà,  C*est  donc 
ici  qu*il  ftiut  IVpitbète  injuste.  Alors  on  voit  clairement  que  les  mots 
irrationibili  exactione  ne  doivent  plus  se  rendre  par  ceux  de  taille 
/fi/iute y  puisqu^on  ferait  dire  au  texte  deux  fois  la  même  chose.  La  tra- 
duction littérale ,  exigence  déraisonnable,  parait  donc  devoir  être 
préférée  à  toute  antre,  et  principalement  au  mot  taille  déjà  exprimé 
dans  la  même  disposition.  J*a jouterai  que  le  mot  injuste  n'est  pas  Téqui- 
valent  ^ irrationibilis.  Ce  qui  est  contraire  à  la  raison,  ou  déraisonna- 
ble, n*est  pas  toujours  injuste.  Personne  n'ignore  combien  diflercnt  en- 
tre elles  ces  tx^Ttssion^  être  fondé  en  droit,  être  fondé  en  raison.  Le  pre- 
mier cas  suppose  toujours  une  cause  juste,  parce  que  droit  et  justice  sont 
deux  choses  inséparables;  l'autre  au  contraire  n'emporte  pas  nécessai- 
rement Pidéc  de  justice,  parce  qu'il  est  des  circonstances,  telles  que  la 
prescription^  où  la  raison  peut  être  opposée  à  la  justice  légale.  C'est  l*é- 
quitc  qui  ne  peut  être  séparée  de  la  droite  raison.  Qu'on  me  pardonne  la 
longueur  de  cette  note.  L'exacte  traduction  des  termes  des  chartes  n'est 
rien  moins  qu'indifTérente,  quand  ces  termes  emportent  l'idée  d'obliga- 
tions ou  de  droits.  Il  n'y  a  pas  long-temps  queduCangeet  Carpentier 
invoqués  par  l'autorité  administrative  ,ont  été  ouverts  au  conseil-d'État, 
pour  l'interprétation  d'un  mot  qui  faisait  le  fond  de  la  cause  ;  mais 
ce  mot  disait  tout ,  pour  ou  contre  ,  et  le  procès  durait  depuis  plus  de 
deux  siècles. 

(i)  Communio,  novum  ac  pcssirnum  nomen!   (Guib.  de  f^iid 
sud,h.\ll,c,'j.) 
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i(  serfs  sont  ordinairement  assujétis.  »  Telle  était,  en 
effet,  la  condition  générale ,  celle  qui  servit  de  base 
au  plus  grand  nombre  des  chartes. 

Le  règlement  des  coutumes  en  formait  la  partie  la 
plus  importante.  Toutes  ces  coutumes ,  si  différentes 
entre  elles,  étaient  d^a  consacrées  par  une  longue  pra- 
tique dans  les  villes  anciennes ,  lorsque  les  communes 
les  réunirent  en  corps  de  lois,  avec  de  nouvelles  dispo- 
sitions. Les  villes  récemment  fondées ,  ou  qui  n'a- 
vaient point  encore  de  coutumes  propres ,  adoptèrent 
celles  de  leurs  voisins ,  ou  se  conformèrent  aux  statuts 
de  la  cité  principale  de  leur  territoire. 

Ces  coutumes ,  comme  on  l'a  déjà  vu ,  embrassaient 
les  lois  civiles  et  pénales  et  la  juridiction  municipale. 
C'est  cette  juridiction,  plus  ou  mo'ms  étendue  ou  res- 
treinte au  civil  et  au  criminel,  qui  distinguait  essentiel- 
lement la  commune,  des  villes  régies  en  prévôtés,  c'est- 
à-dire  soumises  à  l'administration  d'un  prévôt  nommé 
par  le  roi,  et  qui  le  représentait  dans  ses  fonctions. 

Le  nom,  le  rang  et  les  pouvoirs  des  magistrats  muni- 
cipaux rétablis  par  les  chartes,  varièrent  beaucoup  se- 
lon les  temps  et  les  lieux.  Pai  à  donner  sur  ce  person- 
nel, quelques  détails  curieux  qui  trouveront  place  dans 
le  chapitre  suivant  5  j'évite  de  parler  ici  des  personnes 
pour  ne  m'occuper  que  des  institutions. 

Les  franchises  et  privilèges  accordés  par  les  chartes 
se  renfermaient    quelquefois  dans  des  termes  gêné-    y" 
raux ,  tels  que  la  formule  «  que  les  hommes  de  la  corn-  "^ 
mune  soient  libres  eux  et  leurs  biens  (1)  ;  car  la  li- 

(1)  Quod homines  conununiœ y  cum oiniûbus  rtbus  suis,  liberi 
permaneant{ChQrt,  Jes  conti.  de  Koye  cl  Je  Sainl-Qacntin.  ) 
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bertë  était  le  premier  bienÊiit  inséparable  de  cette  con- 
fédératioR.  Elle  rendit  aux  peuples  les  facultés  les 
plus  chères  parmi  celles  dont  la  féodalité  les  avait  dé- 
pouillés., he  père  de  famille  y  retrouva  le  droit  de 
marier  son  Gis  et  sa  fille,  en  ne  prenant  conseil  que  de 
leur  inclination  ou  de  sa  propre  sagesse  ;  de  les  retenir 
sous  sa  tutelle  quand  ils  étaient  mineurs,  et  d'expri- 
mer dans  son  testament  des  volontés  qui  étaient  res- 
pectées après  sa  mort.  La  veuve  y  recouvrait  aussi  le 
droit  de  disposer  de  sa  personne  après  le  décès  de 
son  mari,  ce  qui  ne  lui  était  pas  toujours  permis  avant 
les  chartes.  Indépendamment  des  franchises  absolues  ou 
générales ,  il  y  avait  des  privilèges  dont  la  nature  et  l'é- 
tendue variaient  selon  les  besoins  particuliers  de  la 
commune,  ouïes  circonstances  de  son  établissement. 
Par  exemple,  des  abonnemens  étaient  fixés  pour  les  re- 
devances qui  pouvaient  engendrer  des  abus.  La  charte 
de  Laon  porte  que  les  tailles  dues  par  la  commune 
seront  acquittées  sur  le  pied  de  quatre  deniers  par 
terme  (  i  ) .  Dans  la  charte  de  MontoUeu,  donnée  en  1 5 1 2 , 
le  roi  déclare  les  bourgeois  exempts  de  tous  dons  gra- 
tuits, prêts  forcés,  corvées  d'hommes  et  de  hôtes  de 
somme ,  excepté  dans  les  cas  de  nécessité  et  d'un  su- 
bside général  (2).  Il  leur  laisse  la  liberté  de  transpor- 
ter leur  domicile  où  bon  leur  semblera ,  de  disposer 
de  leurs  biens  entre-vîfs  ou  par  testament ,  de  marier 


(i)  Singnlis  temtinis,...  quatuor  denarios  sohat.  (  Et  on  lil 
emuile  )  Ullrà  auiam  nuHarn  aliam  pcrsolvat  {Ordon .  du  Lowre , 
T.  XI,  p.  187,  art.  18.) 

(2)  /A.  T.  Vil,  p.  5oo,art.  6. 
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leurs  en&ns ,  de  fiiire  entrer  leurs  fils  dans  les  ordres 
ecclésiastiques  (1). 

On  r^narque ,  surtout,  parmi  les  privilèges  octroyés 
aux  communes,  le  droit  de  se  fortifier  et  de  sc-défendre.  ^ 
Une  des  dispositions  delà  charte  de  Crespy,  autorise  la 
communauté  à  se  fortifier  sur  le  terrain  de  qui  que  se 
soit  (2) .  Celle  de  Corbie  porte  que,  dans  la  banlieue,  nul    / 
nepourrabâtir  de  forteresses  sans  la  permission  du  roi  et 
de  la  commune.  Philippe  IV  ne  permet  pas  seulement 
aux  habitans  de  Saint-Jean-d'Angely ,  il  leur  ordonne 
d'employer  toutes  leurs  forces  pour  défendre  leurs 
droits  et  ceux  de  l'église ,  contre  toutes  personnes , 
sauf  la  fidélité  due  au  roi  (3).  D'après  la  charte  de     / 
Rouen ,  dans  les  cas  pressans ,  et  sur  l'ordre  des  magis-  /^ 
trats ,  tous  les  bourgeois  devaient  sortir  en  armes ,  à  la 
réserve  de  ceux  que  le  maire  et  les  échevins  désignaient 


(1)  M.  de  Brëqaîgny  pense  que  si  ces  droits  ne  sont  pas  ^nonce's 
dans  tontes  les  chartes  de  conimane  ,  c*est  peat-étre  parce  que  les  ha- 
bitans des  villes  considérables  et  anciennes  en  jouissaient  de  temps 
immémorial ,  on  par  des  privilèges  de'ja  obtenus.  {PréJ,  du  T.  XI 
des  Ord,  du  £.)  11  n*est  pas  doutenx  qae  plasiears  cîte's  anciennes 
ne  fussent  dans  ce  cas ,  mais  non  pas  relativement  à  tous  les  droils 
accordes  par  la  charte  de  Montolien.  Sans  entrer  ici  dans  des  dis«- 
tinctions  qoi  me  mèneraient  trop  loin ,  je  me  bornerait  à  faire  ob* 
server  que  quelques-ans  de  ces  droits,  tels  que  la  libre  translation 
du  domicile ,  pouvaient  nVzister  pour  aucune  ville,  avant  lesaHran- 
cbissemens;  et  que  d^autres,  tels  que  Texemplion  du  don  gra- 
tuit ,  ont  pu  se  trouver  également  en  pcrîl  après  comme  avant  les 
chartes, 

(2)  Vbiaunqne  major  et  jurati  villam  Crispiaci  firmare.  voluc' 
rint.  [Ordon.  du  Louvre ,  T.  XI ,  p.  807  ,  art.  28.  ) 

(3)  Toiamvim.,.  contra  omnem  hominem:.sali'dJidclitattnos~ 
/^.(/*.  T.V,  p.  671.) 
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pour  garder  la  ville;  et  ceux  qui  n'obéissaient  point  à 
l'heure  fixée  demeuraient  à  la  merci  de  la  commune, 
qui  pouvait  les  punir,  ou  par  une  amende,  ou  par  la  dé- 
molition de  leur  maison.  Nous  aurons  occasion  de  re- 
connaître  plus  d'une  fois  que  les  obligations  imposées 
aux  boui^eois  et  la  responsabilité  de  leurs  magistrats  , 
ont  toujours  été  proportionnées  aux  libertés  des  uns  et 
aux  pouvoirs  des  autres.  En  voici  une  première 
preuve.  Les  citoyens  de  Rouen  pouvaient  se  défendre  ; 
mais  ils  couraient  le  risque  d'être  ruinés  par  le  simple 
refus  d'user  de  ce  droit ,  qui  devenait  alors  une  charge. 
La  plupart  des  chartes  consacrent  ce  droit  de  guerre , 
dont  la  conservation  était  commise  aux  soins  et  placée 
sous  la  responsabilité  du  maire.  Lorsque  la  milice  de 
Beauvais  était  en  marche  pour  la  défense  de  la  com- 
mune ,  sa  charte  lui  défendait  de  parler  à  aucun  en- 
nemi sans  la  permission  du  maire  et  des  échevins  (1). 
A  Roye,  si  un  étranger,  noble  ou  roturier ,  coupable 
de  dommages  causés  à  la  commune ,  n'obéissait  pas  à 
la  sommation  que  le  maire  lui  faisait  de  les  réparer ,  ce 
magistrat  était  tenu  de  marcher  à  la  tôte  des  habi- 
tans  pour  détruire  l'habitation  du  délinquant  3  et  si 
c'était  im  lieu  fortifié  dont  ils  ne  pussent  se  rendre 
maîtres,  leur  charte  leur  permettait  d'invoquer  l'aide 
du  roi ,  qui  leur  devait  main  forte  en  pareil  cas. 

Quoique  le  droit  de  battre  monnaie  et  de  régler 
le  titre  et  le  poids  des  espèces  n'appartienne  qu'au  sou- 
verain ,  plusieurs  villes ,  au  nombre  desquelles  on 

(1)  Nisi  majoris  et  parium  licentià.  Les  ëchevias  de  Beauvais 
avaient  pris  le  nom  de  pairs.  (  Voy,  la  scct.  suivante.  ) 
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compte  Saint-Quentin  et  Crespy,  obtinrent  par  une 
clause  de  leurs  chartes ,  que  la  monnaie  n'éprouverait 
pour  elles  aucune  mutation ,  sinon  du  consentement 
de  leurs  maires  et  des  autres  officiers  municipaux. 

D'autres  droits  moins  essentiels ,  mais  plus  particu- 
liers aux  communes,  parce  qu'ils  formaient  une  de'pen-       . 
dance  de  la  juridiction  municipale ,  consistaient  dans  ^ 
la  possession  d'un  hôtel  commun,  dépuis  hôtel  de    y 
yille ,  pour  la  réunion  des  magistrats  ;  d'une  cloche  '' 
pour  en  indiquer  l'heure  ;  de  la  tour  où  cette  cloche 
était  suspendue,  et  qu'on  désignait  alors  sous  le  nom    / 
de  beffroi  (1)  •,  du  sceau  pour  sceller  les  délibérations,  et 
d'autres  objets  semblables.  Quelque  simple  que  nous 
paraisse  l'établissement  d'une  cloche,  commeobjet  d'u- 
tilité publique ,  c'était  dans  ce  temps-là  un  droit  pro- 
pre aux  villes  érigées  en  communes. 

La  charte  de  Laon  ayant  été  révoquée ,  Philippe  de 
Valois  fit  un  règlement  où  il  était  ordonné  «  que  les 
«  cloches  qui  furent  de  la  commune  jadis  de  Laon  , 
((  les  deux  qui  sont  en  la  tour  que  l'on  suelt  dire  le 
«  befiroi...  »  seraient  confisquées  au  profit  du  roi',  et 
qui  défendait  que  cette  tour  fut  jamais  appelée  bef- 
firoi  (2).  De  là  vient  aussi  qu'après  l'érection  de  la 
commune  de  Compiègne ,  il  fsdlut  des  lettres  particu- 

(x)  «  Praeterea  iisdein  hominibus  concessimus  at  Campanam  ha- 
«  béant  in  cWitate ,  in  loco  idoneo  ,  ad  polsandura  ad  volanlatem 
ec  eoram  pr6  negotiis  vîll«.»  {Charte de  Tournay ,  art.  Sa, ap,  d*A- 
ch^ry  ,  Spic,  T.  II,  p.  55a ,  in-fo.) 

(2)  Ordon.  du  Louvre  ,  T.  II ,  p.  79 ,  art.  9. 

La  tonr  du  beffroi  serrait  ordioairemeot  de  prison  pour  la  jus- 
tice criminelle.  Des  lettres  du  roi  Jean ,  à  la  date  de  i363 ,  permei- 

12 
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Itères  du  souverain  pour  autoriser  les  habitansii  sonner 
les  cloches  du  befiroi ,  comme  signal  de  meurtre  ou 
d'incendie  (1).  En  y  rëflëchissant ,  on  troure  que  ces 
précautions  étaient  fort  sages  relativement  à  d'autres 
institutions  dont  elles  ëcartaientle  danger.  Lorsqu'une 
multitude  de  petites  populations  armées ,  et  autorisées 
à  repousserla  ibrce  par  la  force,  pouvaient  être  mises  en 
mouvement  au  bruit  d'une  cloche,  la  fiiculté  d'user  de  ce 
moyen  d'alarmes  ne  devait  pas  sembler  si  indifférente 
qu'elle  ne  dût  être  soumise  k  de  certaines  restrictions. 
Mais  les  chartes  de  communes  ne  contenaient- 
elles  aucune  déposition  qui  tendit  à  maintenir  ou  à 
fortifier  les  droits  d'usages  dans  les  campagnes ,  et  la 
jouîssancedes  conmiuiiaux?  M.  de  Bréquigny,qui  a  fait 
u&e  récapitulation  si  exacte  des  privilèges  qu'elles  ac- 
cordaient ,  passe  entièrement  sous  silence  tout  ce  qui 
appartient  au  régime  ruraL  II  est  vrai  que  ^  dans  un 
recueil  où  il  n'entre  que  des  actes  de  nos  rois,  le  sa- 
vant éditeur  semble  n'avoir  dû  s'occuper  que  des  rè- 
glemens  royaux*,  et  qu'en  général  les  chartes  de 
communes  qui  sont  àaanées  de  l'autorité  royale, 
ne  s'étendent  guère  au-delà  de  l'administration 
intérieure ,  de  la  p<^ce  et  de  la  défense  des  villes 

lent  à  la  commuiie  de  Dourlcns  de  g&rder  la  tour  de  Beauval ,  pour 
yj^ire  beffroi ,  et  y  tenir  prison. 

(i)  Ce  (}a*on  appelle  proprement  tocsin,  équivalant  de  sonne- 
clùche^  parce  que  la  cloche  commune  recevait  aussi  le  nom  de  saint  $ 
ou  sain ,  dans  le  sens  de  signum.  «  Pour  que  les  consous  (  consuls  ) 
«c  puissent  être  plus  legierement  et  plustost  assembles,  ils  auront 
a  an  saint  ou  campaae  commune ,  qui  sera  au  dedans  de  leur  con- 
«  sulat.  »  (Art.  16  àt$  Priçiièges  de  Peyruse  ,  oclroyës  par 
Charles  V,  en  mai  1371.) 
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qu'elles  coqcement.  D'autres  titres  de  couoesaions,  des 
chartes  d'une  autre  espèce ,  qui  se  rapportent  plutôt  i 
l'affiranchissement  personnel  qu'à  l'émancipation  des 
cités ,  ont  réglé  le  sort  des  habitans  de  la  campagne ,  et 
les  ressources  qui  convenaient  à  leurs  besoins  partica- 
liers.  Cependant, nous  avons  des  exemples  de  véritables 
chartes  de  communes  accordées  par  des  grands  vas- 
saux ,  et  qui  n'ont  pas  toutes  été  soumises  à  la  oonfir- 
mation  du  roi.  Il  est  à  regretter  que  M.  de  Bréquigny 
ne  les  ait  poiiçLi  examinées ,  ou  que  les  connaissant ,  il 
ait  négligé  d'en  rapporter  quelques  dispositions  dans 
une  analise ,  d'ailleurs  si  fidèle ,  dont  le  but  mani- 
feste est  de  donner  l'idée  la  plus  complète  de  l'institu- 
tion des  communes.  H  y  aurait  trouvé  des  clauses  rela- 
tiyes  aux  usages  nuraux ,  dont  il  n'a  point  parlé ,  parce 
qu'il  n'en  est  pas  question  dans  les  actes  de  l'autorité 
royale  auxquels  il  s'est  exclusivement  attaché.  Par 
exemple ,  la  charte  donnée  i  la  ville  d'Arras  par  le 
comte  de  Flandre ,  au  retour  de  la  croisade ,  en  1 187 , 
contient  un  article  des  plus  intéressans  sur  les  p&tu- 
ragçs  (1)  )  et  l'on  peut  citer  plusieurs  autres  titres  de 
concessiops  semblables,  du  même  temps.  Mais  pour  ne 

(t)  Lm  aoket  de  coBfëcUrmtion  des  conmones  furent  aussi  qua- 
lifies pactes  èi  amitié  oa  de  paix. 

Telle  est  la  charte  d^Ârras  •  a  Cornes  confirmât  le^es  et  cousue  la- 
it dînes  amicitiœ  Ariensium  in  Artesià.  » 

Elle  établit  dousu  )uges  choisis  dans  l'amitié ^  qui  doivent  jurer 
de  rendre  exactement  la  justice  à  chacun ,  sans  acception  de  pau- 
vres ni  de  riches ,  de  petits  ni  de  grands.  Tous  les  cantons  qui  font 
partie  de  Vamitié  ^  sont  tenus  aussi  de  s'engager  p^r  serment  k  sfi 
prêter  mutuellement  secours. 

«  in  amicitid  igitur  sunt  daodccim  electi  indices,  qui  fide  et 
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pas  interrompre  l'ordre  des  faits  relatifs  aux  villes^  nous 
nous  occuperons  plus  tard  de  ces  facultés  agricoles. 
L'aflranchissement  des  serfs  ûous  y  ramènera. 

Nous  avons  vu  entjuoi  consistaient  les  privilèges  des 
communes  urbaines.  Ceô  bënëfices  n'étaient  pas  sans  ré- 
serves, et  surtout  sans  charges. 

Gomme  l'intention  du  monarque  n'allait  pas  jus- 
<ju'à  vouloir  dépouiller  les  seigneuts  de  tous  leurs 
droits,  et  qu'il  ne  s'agissait  que  de  les  restreindre  dans 
de  justes  bornes,  les  avantages  devaient  être  assez  ba- 
lancés des  deux  parts ,  pour  empêcher  qu'un  contre- 
poids trop  puissant  ne  fit  passer  l'abus ,  de  la  classe  de 
l'oppresseur  dans  celle  de  l'opprimé.  C'est  pourquoi 
le  dernier  article  des  chartes  contient  ordinairement 
cette  clause  :  Sauf  notre  droit ,  celui  des  évêques,  du 
olergé,  des  seigneurs ,  des  nobles ,  des  ingénus.  D'au- 
tres articles  défendaient  à  l'autorité  mimicipale  de  s'im- 
miscer dans  la  connaissance  des  droits  féodaux.  Le  ser- 
ment même  de  la  commune  était  réputé  fiiit,  sauf  la  foi 
due  au  seigneur  (i).  Ces  réserves  protégeaient  le 
faible  dans  le  système  des  chartes ,  qui  donnaient  la 
force  aux  bourgeois;  et  relativement  au  siècle,  il  eût 
été  sage  de  les  prescrire,  quand  bien  même  on  ne  les 

«c  juramento  firmaverunt  qaonUm  in  jodicio  non  accipient  per- 
«  sonam  pauperis  vel  divilis,  nobilîs  vel  ignobilis,  proximi  vel 
•c  eztranei.  »  (Ces  juges  ne  pouvaient  donc  se  récuser  pour  cause  de 
Jparenté.) 

«c  Omnes  autem  ad  amicitiam  pertinentes  ville  per  fidem  et 
«  sacramentnm  firmaverunt  qu6d  unus  subveniet  aheri  tanquam 
fc  fratri  suo  in  utili  et  honesto.  »  (  Art.  i .  Spicileg.  d* Acbery,  T.  II , 
în-f».,  p.  a53.  ) 

(1)  boUfà  fidelitaie  dominonun^  {Charte  de  Bray.  ) 
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aurait  pas  exigées.  Je  n'en  citerai  plus  qu'une ,  à  la-< 
quelle  les  possesseurs  de  fiefs  attachaient  beaucoup  de 
prix.  C'était  celle  qui  défendait  d'admettre  dans  la 
commune,  les  vassaux  des  seigneurs  voisins,  ou  qui  ne 
le  permettait  qu'à  des  conditions  avantageuses  à  ces 
derniers.  Il  était  surtout  interdit  aux  communes  de 
recevoir  les  hommes  de  corps  du  roi  et  de  ses  domaines.. 
Si  quelqu'un  d'eux  y  avait  été  admis ,  il  était  forcé 
d'en  sortir,  et  par  la  on  conservait  le  droit  seipieu-^ 
rial  qui  portait  sur  les  personnes.  Ces  clauses  s'éten- 
daient aux  hommes  des  abbayes  royales,  et  à  ceux 
des  autres  communes  (i)*  Si  les  habitans  libres  de  la 
campagne  pouvaient  être  agrégés  à  une  commune  voi* 
sine,  c'était  sous  la  condition  qu'ils  abandonneraient  à 
leur  seigneur  les  terres  qu'ils  possédaient  dans  son  ter- 
ritoire, n  ne  leur  était  permis  de  retenir  à  la  ville  que 
ce  qu'ils  pouvaient  y  transporter  avec  eux  (a). 

Viennent  ensuite  les  charges,  dont  les  plus  pe-> 
santés  r^ultaient  de  la  mise  à  prix  de  l'affiranchisse- 
ment.  Les  villes  étaient  tenues  de  payer  une  rançon  , 
pour  se  racheter  de  la  servitude  d'où  elles  étaient  ti- 
rées par  la  charte  de  commune ,  et  pour  indemniser  le 
seigneur  de  la  perte  de  droits  et  de  pouvoirs  qu'il  en 
éprouvait.  N'examinons  pas  si  cette  condition  était 
digne  du  trône  ^  mais  rappelons-nous  que  les  seigneurs 
y  étaient  les  premiers  intéressés ,  et  que  la  concession 

(i)  Chartes  de  Saint-Qaenlio ,  art.  5;  «le  Bray,  art.  i3. 

(a)  «c  Si  msticns  extraneos  causa  înlrandi  coromuniam  in  vil  - 
«  lam  Tenerît,  de  quocumqae  di^trictosîr,  qnidqoid  sccura  addaxe  ^ 
a  ril  salTom  erit,  et  hoc  quod  sob  dislricto  dominî  tuî  remancblt 
«  dominierît.  »  (Charte  deRoje,  îirt.  19.) 
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èe  la  charte  rendait  leur  consentement  nécessaire. 

Indépendamm^it  de  For  que  l'on  prodiguait  au 
clergé  et  aux  nobles  pour  neutraliser  leur  opposition , 
nos  rois  percevaient  d'abord  une  somme  plus  ou 
moins  forte ,  qui  formait  un  secours  présent*,  ils  im- 
posaient ensuite  des  redevances  pécuniaires  annuelles, 
qui  grossissaient  leurs  revenus ,  et  ils  tiraient  d'autres 
avantages  du  service  militaire,  qui  était  encore  une 
charge  de  communes. 

Les  habitaus  de  Laon  avaient  fait  des  sacrifices  con- 
sidérables d'argent  pour  obtenir  le  droit  de  commune  : 
Louis  VI  en  profita.  La  commune  d^ Amiens  fut  aussi 
achetée  à  prix  d'argent  (i).  Les  grands  vassaux  se  fai- 
saient payer  de  même  les  concessions  de  communes, 
dans  les  domaines  dont  ils  avaient  la  souveraineté  5  et , 
à  leur  exemple,  les  seigneurs  particuliers  vendaient 
aussi  leur  consentement ,  quand  on  le  croyait  néces- 
saire ou  simplement  utile.  Ce  n'est  pas  tout ,  il  ne  suf- 
fisait pas  de  payer  ce  droit  pour  l'obtenir  ;  il  fallait 
feire  encore  de  nouveaux  sacrifices  de  deniers  pour  le 
cohserver  :  l'exemple  de  Laon ,  qui  obtint ,  perdit  et 
ressaisit  sa  commune  à  force  d'argent,  en  est  une 
preuve  remarquable. 

Le  poids  des  redevances  était  proportionné  à  la  ri- 
chesse des  villes  affranchies.  On  en  vit  même  qui,  pro- 
Tùettant  plus  qu'elles  ne  pouvaient  tenir ,  furent  obli- 
gées de  renoncer  au  bénéfice  dont  les  charges  les 
écrasaient.  La  ville  de  Royc  qui  s'était  engagée  à  payer 

(i)  «  Ambiani ,  rege  illectn  pecuriiis  ,  fecère  communiant. 
(Guibert.) 
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^u  prince  cent  onze  livres  dix  sons  parins  par  an ,  fut 
supprimée  sous  Charles  Y  (i).  Philippe-Auguste  n'ac- 
corda le  droit  de  commune  à  diverses  villes  du  Laon- 
nais  j  que  moyennant  le  doublement  des  redevances 
annuelles  dont  elles  étaient  déjà  grevées  (2).  Crespy 
ne  l'obtint  du  même  prince  qu'en  s'obligeant  au  ser- 
vice d'une  rente  considérable  (3).  Sens  fut  imposé  à 
six  cents  livres  parisis  de  rente ,  non  compris  de  fortes 
redevances  en  grains  (4)*  Les  redevances  annuelles 
entraient  aussi  dans  le  prix  que  les  seigneurs  particu- 
liers mettaient  à  leur  consentemoit,  lorsqu'il  s'agissait 
d'établir  des  communes  dans  leurs  mouvances;  mais 
ils  étaient  censés  les  recevoir  à  titre  d'indemnités  ré- 
glées par  le  souverain ,  et  non  comme  un  droit  qu'ils 
eussent  imposé. 

Le  service  militaire,  bien  qu'utile  aux  communes^    / 
formait  encore  l'objet  d'une  obl%ation  envers  le  prince  " 
et  une  condition  principale  des  chartes.  Toutes  les 

(1)  L*ordoiui«noe  e<t  de  janvier  i^jS» 

((  NoiM  avions,  dû  le  roi ,  plasiears  hommes  vassaux,  cens,  re- 
«  venus  et  autres  possessions  de  nostre  domaine  et  grands  pronflits  et 
a  ëmolnmens,  tant  en  justice  comme  es  aydes,  ordonnez  en  la 
«  dicte  chastelienie  et  ailleurs ,  avec  cent  onze  livres  dix  sous  pari- 
«  sis  de  renie ,  etc.  »  La  ville  de  Roje  ruinée  par  les  dernières 
guerres  et  abandonnée  par  sts  habitans ,  ne  pouvant  plus  supporter 
ces  charges ,  on  supprima  la  commune  dont  elles  étaient  la  condition. 
(Ordon.  du  Low.^T.  V  ,  p. 662.) 

(1)  (c  Nobîs  omnes  redditos  nostros  denariorum,  tam  in  placi- 
«  tîs  qnàm  in  aUis  rébus,  annuatim  dupUcabunt.  »  (Ib,  T.  XI , 

p.  ,34.) 

(3)  «  Tenehir  rcddere ,  singnlis  annis  BaîlUvis  nostris,  trecentas 
M  et  septuaginta  libras  »  (  /h.  Ib.  art.  3i.) 

(4)  Charte  de  Sens ,  art.  23. 
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villes  communes  y  étaient  assujëties.  Les  habitans  des 
autres  villes  étaient  tenus  de  suivre  leur  seigneur  à  la 
guerre ,  et  celui-ci ,  selon  le  devoir  de  son  fief,  mar- 
chait avec  ses  vassaux  aux  ordres  du  roi  :  mais  quand 
des  bourgeois  avaient  obtenu  une  commune,  c'était 
au  roi  qu'ils  devaient  immédiatement  ce  service  ;  et  le 
seigneur  était  alors  dispensé  de  fournir  le  nombre 
d'hommes  dont  il  aurait  été  tenu  dans  le  premier 
cas  (i).  Cependant,  l'obligation  du  service  militaire 
n'était  pas  la  même  pour  toutes  les  communes.  Saint- 
Quentin  devait  le  service  d!ost  et  de  chevauchée  (2), 
toutes  les  fois  qu'il  plaisait  au  roi  de  le  commander. 
Bray ,  au  contraire,  ne  marchait  qu'en  cas  de  convo- 
cation pour  une  guerre  générale,  et  on  ne  pouvait 
mener  sa  milice  au-delà  de  certaines  limites  assez  res- 
serrées ,  à  moins  que  ce  ne  fut  aux  frais  du  monarque. 
Telle  était  aussi  la  condition  des  bourgeois  de  Mécon  : 
ils  devaient  suivre  le  roi  à  leurs  dépens,  en  quelque 
lieu  que  ce  fiit,  pourvu  qu'ils  pussent  rentrer  chez 
eux  le  soir.  Dans  le  cas  contraire,  ils  n'en  étaient  pas 

(i)  «De  exercituel  de  eqaitaUone ,  prefatam  ecclesiam  (  t  abbaye 
ce  de  Satnt-Jean-de-/uion) ,  qaaotùm  ad  has  quatuor  aillas,  re- 
«  laxamus  et  absolvimus  ;  eo  qu6d  prefate  ville  exercitum  et  equi- 
a  tationem  nobu  debent,  sicut  alise  communiae  nostrae.»  [  Ordon, 
du  £oii<^,  T.  XI,  p.  377.) 

(a)  Ost ,  du  mot  HosUs.  Le  service  d*ox/  ou  de  chevatâchee , 
était  proprement  celui  des  chevaliers  et  des  hommes  d*armes  à  che- 
val; estait  le  service  militaire  par  excellence  ,  dans  un  temps  où  les 
hommes  de  pied  étaient  comptés  pour  peu  de  chose.  Mais  le  terme 
d*oj/ s*étendit  à  signifier  toute  espèce  de  troupes;  et,  à  Tégard  des 
communes ,  il  ne  peut  être  pris  que  dans  le  sens  de  fantassins ,  ou 
milice  à  pied. 
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moins  tenus  de  marcher;  mais  le  roi  les  dâîrayait  (i). 
Toumay  ëtait  obligé  de  fournir  au  roi  trois  cents 
hommes  de  pied  bien  équipés ,  lorsqu'il  faisait  mar- 
cher ses  communes;  et  s'il  s'avançait  avec  son  armée 
jusqu'aux  murs  d'Ârras ,  toute  la  conmiune  de  Tour- 
nay  devait  venir  le  joindre,  sauf  le  cas  où  les  commu- 
nications auraient  été  coupées  (2).  On  voit,  par  un 
rôle  de  i253,  que  le  service  militaire  des  communes 
avait  été  réglé  long-temps  avant  cette  époque.  Chaque 
commune  était  taxée  à  raison  de  sa  population ,  et  aoa 
contingent  se  composait  d'un  certain  nombre  de  aer- 
gens  de  pied;  car  les  miUces  commimales  ne  ser- 
vaient qu'à  pied,  comme  les  vélites  chez  les  Romains. 
On  sait  que  la  force  principale  des  armées  firançaises 
ne  consistait  alors  que  dans  le  corps  des  chevaliers  , 
et  des  hommes  d'armes  qu'ils  menaient  avec  eux.  Les 
villes  les  plus  considérables  fournissaient  à  peine 
quatre  ou  cinq  cents  hommes  ;  et  leurs  milices  ne 
firent  corps  avec  l'armée,  que  long-temps  après  l'ins- 
titution des  communes.  Rigord  et  Guillaume  -  le - 
Breton ,  écrivains  contemporains  de  Philippe-Auguste, 
leur  donnent  le  nom  de  légions  (3)  :  chaque  légion 
portait  le  nom  de  sa  commune. 

Les  bourgeois  étaient,  enfin,  obUgés  par  les  chartes, 
à  divers  services  d'intérêt  local  qui  constituaient  bien 
une  charge  pour  les  individus ,  mab  dont  la  masse  ti- 
rait tout  le  profit.  C'étaient  eux  qui  devaient  pourvoir  - 

(1)  Ordon,  du  roi  Jean,  de  février  i35o  ,  art.  19.  T.  II  du  Hec> 
du  Louvre  ,  p*  34S. 

(a)  An.  34  et  35  de  la  Charte  de  Tournay.  ( Ib,  T.  XI ,  p.  a5 1 .  ) 
(3)  Rig.,  Gesta  Phil.  Aug.-GnW»  Bril.,  Phiiippidos, 
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à  la  garde  de  la  ville,  à  l'entretien  et  aux  réparations 
des  murs  ^  des  ponts ,  des  rues  et  places  publiques. 
Telles  sont  les  obligations  imposées  aux  habitans  de 
Montauban  parleur  cbarte ,  datée  de  janvier  i322  (i). 
ÂNoyon,  il  n'y  avait  que  les  possesseurs  de  maisons 
qui  devaient  guet  et  garde,  et  qui  étaient  tenus  de  con- 
tribuer aux  frais  des  affidres  de  la  commune;  encore 
le  clergé  et  les  nobles  étaient-ils  exceptés  de  cette 
obligation*  Les  bourgeois  de  Pontoise  devaient  tous 
contribuer ,  à  proportion  de  leurs  facultés ,  aux  dé- 
penses qu'entraînaient  la  défense  et  la  sûreté  de  la 
ville.  Quelquefois  même  on  obligeait  les  possesseurs 
de  fonds,  dans  le  territoire  de  la  commune,  à  supporter 
leur  part  des  frais  de  son  administration,  quoiqu'ils 
n'en  fissent  point  partie.  C'est  ainsi  que  les  seigneurs 
des  environs  d' Angoulème  et  leurs  bommes ,  dans  un 
rayon  de  deux  lieues ,  contribuaient  au  guet  et  garde 
et  à  l'entretien  du  château  :  «  Il  est  bien  chose  rai- 
«  sonnable,  dit  le  roi,  que  eux,  leurs  hoikmies  et  su- 
«  jets  contribuent  au  guet,  garde  et  réparations  d'i- 
«  celle  ville  •,  car  c'est  pour  garder  le  leur  même  (2).» 

Voilà  quelle  était,  en  général,  la  condition  des 
communes  sous  le  régime  des  chartes,  sauf  la  diffé- 
rence des  proportions  entre  le  bénéfice  et  la  charge. 

L'estimable  éditeur  du  tome  XI  des  Ordonnances 
du  Louvre,  devait  apprécier  mieux  que  personne  le 
but  politique  de  ces  institutions.  On  en  est  d'autant 
plus  étonné  de  ne  pas  trouver  dans  son  chapitre  des 

(1)  Eq  commençant  Tannée  à  PAque ,  ou  i323  en  comptant  da 
icr  janvier. 
(1)  Lettres  de  Charles  V  ,  T.  V  des  OrHon.  dit  Lom: ,  p.  679. 


Digitized  by 


Googk 


POUZIÈME  ET  TREIZIEMB  SIÈCLES.  187 

Motifs  âe  Féiablissement  des  communes  en  France, 
une  seule  réflexion  q[ui  s'élève  à  la  hauteur  de  ce  sujet* 

M.  de  Bréquignj  réduit  les  ayantages  que  nos  tois 
tirèrent  de  la  concession  des  chartes  à  ces  trois  chefs  : 
la  somme  une  fois  payée,  les  redevances  annuelles,  et  le 
service  mihtaire. 

Sans  doute  l'argent  doit  être  compté  pour  quelque 
chose  ;  le  monarque  en  avait  besoin  :  la  miUce  des  villes 
lui  devint  aussi  d'un  très  grand  secours  ;  elle  donna 
ttne  armée  nationale  à  la  France ,  qui  n'en  avait  point  : 
mais  je  ne  vois  là  que  des  avantages  secondaires ,  et 
non  pas  le  motif  principal,  la  pensée  qui  devait  dominer 
toutes  les  autres  dans  l'esprit  du  monarque.  Il 
suffit  de  se  rappeler  l'état  de  désordre  et  de  disso* 
lotion  où  l'on  a  vu  le  royaume  sous  le  despotisme  féo- 
dal ,  pour  sentir  combien  il  importait  au  souverain 
d'en  réprime^  les  excès;  de  quel  intérêt  il  était  pour 
lui  de  saisir,  de  fortifier,  de  diriger  lui-même  le 
contre-poids  <Jue  l'énergie  des  villes  venait  d'y  oppo* 
ser.  C'est  à  cet  intérêt  tout  puissant,  bien  plus  qu'à 
leur  détresse ,  que  des  factieux  durent  la  protection 
du  trône.  Les  cités  qui  ont  le  plus  contribué  à  Téta- 
bUssement  du  régime  des  chartes^  étaient  en  révolte  ou- 
verte contre  des  seigneurs  auxquels  on  reconnaissait 
un  droit  de  souveraineté  bien  ou  mal  fondé  qui  pesait 
sur  elles.  Cette  circonstance  là  seule  prouverait  que 
l'avantage  des  villes  n'était  pas  le  motif  déterminant 
des  concessions  qu'elles  obtinrent  en  pareille  position. 
Si  le  prince  n'avait  eu  en  vue  que  l'intérêt  des  révol- 
tés ,  il  n'eût  pas  choisi  ce  moment  pour  les  aider.  Il 
n'aurait  pas  commis  l'imprudence  d'autoriser  la  rébel- 
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lion  par  sa  complicité.  C'est  parce  qu'il  agissait  dans 
des  vues  plus  élevées  ;  c'est  parce  qu'il  y  allait  du  salut 
de  la  monarchie ,  qu'il  dut  saisir  l'instant  où  l'hydre 
affaiblie  par  de  vives  résistances  lui  offirait  une  victoire 
plus  facile ,  et  d'un  effet  plus  sûr.  Il  lui  importait  de 
ne  pas  laisser  échapper  une  occasion  aussi  favorable 
pour  en  triompher,  malgré  l'inconvénient  de  servir 
des  rebelles.  Le  besoin  le  plus  pressant  du  trône  était 
alors  de  se  rapprocher  d'un  peuple  dont  il  était  séparé 
depuis  des  siècles ,  et  de  s'aider  de  ses  efforts  contre 
l'ennemi  commun.  Cet  ennemi  c'était  la  féodalité,  dont 
la  puissance  fondée  sur  l'esclavage  des  sujets  ne  pou- 
vait se  soutenir  avec  l'affiranchissement.  Ainsi  l'a&an- 
chissement  armait  les  villes  en  faveur  du  trône.  Le 
monarque  avait  tout  à  gagner,  et  rien  à  perdre  dans  ce 
grand  déplacement  de  pouvoirs.  Ce  qu'il  accordait 
lui  était  chèrement  payé  et  ne  lui  coûtait  rien  ;  c'était 
aux  dépens  de  son  ennemi  qu'il  dotait  ses  défenseurs. 
Il  profitait  également  de  ce  qu'il  retirait  à  l'un ,  et  de 
ce  qu'il  donnait  à  l'autre.  Plus  il  étendait  les  libertés 
des  villes ,  plus  il  acquérait  de  force  pour  les  limiter 
ou  les  reprendre,  si  jamais  on  en  abusait  contre  lui  : 
c'est  ce  qui  est  arrivé  j  et  l'événement  confirmera  cette 
vérité  déjà  manifeste,  que ,  sous  la  pleine  et  libre  puis- 
sance du  trône ,  les  libertés  municipales  ont  toujours 
été  subordonnées  à  son  intérêt  ou  à  ses  droits. 

De  l'essence  même  du  pacte  de  commune  naissait 
encore  un  avantage  immense  pour  l'autorité  royale. 

Les  divers  territoires  dont  la  France  se  composait 
étaient  demeurés  comme  isolés  les  uns  des  autres,  par 
la  différence  des  lois  et  des  usages  qui  rendaient  l'ha- 
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bitant  d'une  cité  étranger  au  droit  et  à  la  condition 
d'une  autre  cite.  Chaque  contrée  avait,  pour  ainsi 
dire ,  la  propriété  et  la  disposition  de  son  code ,  en 
ce  sens  qu'il  n'intéressait  que  le  pays,  et  qu'il  n'avait 
d'eflfet  nécessaire  que  celui  qu'il  recevait  des  décisions 
du  pays ,  par  l'organe  de  ses  magistrats.  La  féodalité 
n'avait  pas  seulement  aggravé  les  inconvéniens  de 
cette  position ,  elle  l'avait  rendue  intolérable  en  s'in- 
terposant  entre  la  loi  méconnue  et  la  justice  suprême 
qui  l'eût  fait  respecter.  Les  seigneurs  étaient  à  la  fois 
juges  et  législateurs  dans  leurs  domaines.  Leur  intérêt 
armé  de  ces  deux  pouvoirs  avait  corrompu  toutes 
les  institutions  pour  s'assujétir  tous  les  droits*,  et  les 
victimes  de  ce  despotisme  étaient  d'autant  plus  à 
plaindre,  que  le  défaut  de  liens  et  de  rapports  entre 
plusieurs  coutumes,  ne  leur  permettait  d'invoquer  ni 
l'autorité  ni  la  faveur  des  exemples  étrangers  à  leur 
territoire. 

L'établissement  des  communes  ne  changea  rien  au 
fond  des  usages  locaux  ;  mais  il  leur  donna  une  base 
toute  nouvelle,  et  devint  la  garantie  la  plus  sûre  de 
leur  conservation. 

On  n'a  pas  oublié  que  le  corps  principal  de  la 
charte  se  formait  du  règlement  des  coutumes,  c'est-à- 
dire  du  droit  criminel ,  civil  et  de  police  par  lequel  la 
commune  avait  été  ou  devait  être  régie.  Le  roi,  en  ac- 
:'  cordant  ou  confirmant  une  charte,  s'appropriait  par 
là  l'institution  ou  le  renouvellement  de  la  coutume 
dont  elle  fixait  ou  modifiait  les  dispositions.  En  y  im- 
primant le  sceau  de  son  autorité ,  il  lui  donnait  le  ca- 
ractère ,  la  force  et  la  stabilité  de  la  loi.  H  s'en  consti- 
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tuait  le  conservateur  et  l'arbitre.  Il  la  faisait  dépendre 
uniquement  de  la  volonté  du  trône  dans  son  existence 
l^le,  et  de  sa  suprême  justice  dans  son  exécution  , 
parce  qu'une  des  conditions  essentielles  des  chartes 
était  de  réserver  la  haute  juridiction  des  villes  de  com- 
munes aux  juges  royaux.  Dès  lors  y  la  coutume  n'ap- 
partenait plus  au  pays  qui  la  suivait ,  que  par  son  ap- 
plication ;  elle  n'existait  plus  que  par  la  puissance  du 
trône.  Si  les  parties  d'un  même  empire  continuaient 
d'être  régies  par  tant  de  droits  différens,  tous  ces  droits 
du  moins  demeuraient  soumis  à  un  régulateur  unique, 
à  la  volonté  du  monarque  qui  faisait  la  loi  ^  et  c'est , 
peut-être ,  le  plus  grand  pas  que  le  siècle  ait  fait  dans 
les  voies  de  la  civilisation.  Voilà  pourquoi  les  villes  ne 
pouvaient  renoncer  au  bénéfice  de  leurs  chartes,  saus 
l'agrément  du  prince.  Ces  actes  étaient  des  lo'is  :  elles 
ne  pouvaient  donc  être  retirées  que  par  le  pouvoir  qui 
les  avait  données. 

M.  de  Bréquigny  n'a  pas  jugé  à  propos  d'entrer 
dans  ces  considérations,  sans  doute  parce  qu'il  avait 
plus  à  s'occuper  des  faits  que  de  leurs  conséquences. 
H  semble,  néanmoins ,  qu'en  rendant  compte  des  mo- 
tiis  de  l'établissement  des  communes ,  il  n'aurait  pas 
dû  négliger  le  premier,  le  plus  puissant  de  tous ,  l'iu- 
térèt  du  prince  et  de  l'État. 

Je  suis  loin  de  prétendre  que  le  cœur  de  qos  rois 
soit  demeuré  insensible  aux  gémissemens  de  leurs  peu- 
ples; qu'ils  n'aient  donné  aucune  attention  à  l'état 
déplorable  où  languissaient  les  campagnes  et  les  villes, 
quand  l'heure  de  l'affranchissement  a  sonné  pour 
elles.   Les    chartes    qui  sont  leur  ouvrage   portent 
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^empreinte  de  sentimens  plos  honorables  pour  leur 
mémoire.  On  lit  dans  quelques-unes,  qu'elles  ont 
été  données,  entre  autres  motifs,  pour  délivrer  les 
pauvres  (c'est-à-dire  les  faibles)  d'une  trop  grande 
oppression,  prà  nimid  oppreasione  pauperum  (1)  5 
ou  pour  réprimer  les  excès  du  clergé,  ob  enormUaiea 
clericonmt  (2)  5  ou  simplement,  pour  le  maintien  de 
la  paix,  habeant  communiam  prà  pace  cotiser- 
vandd  (3).  Mais  qu'est-ce  que  cela  prouve?  que  l'inté- 
rêt qu'avaient  nos  rois  à  accorder  des  chartes  de  com- 
mune se  fortifiait  de  celui  que  les  villes  avaient  à  les 
recevoir  •,  et  rien  de  plus  (4). 

C'est  aussi  dans  leur  intérêt  que  les  seigneurs ,  à 
l'exemple  des  évêques  et  du  souverain,  établirent  des 
communes  dans  les  villes  de  leur  mouvance.  Par  là  ils 
prévenaient,  ou  des  rébellions  ouvertes,  ou  la  déser- 
tion des  hommes  de  leurs  terres ,  qui ,  pour  éviter  les 
vexations ,  se  réfugiaient  dans  les  communes  voisines 
ou  dans  les  domaines  royaux ,  avec  le  titre  de  bour- 
geois du  roi  (5).  Mais  il  y  avait  cette  différence  entre 
le  monarque  et  les  seigneurs,  que  le  monarque  aug- 

(i)  Confirmation  des  privilèges  de  la  ville  de  Mante,  par  Loais- 
le-JeaDe,cn  ii5o.  Tom.  XI,  p.  297  du  Rtc.  dts  Ordon,  du 
Lo^w. 

(û)  Confirmation  àt  la  OiOBtUèjt  Compiègse,  par  Philip.  Ad- 
guste,  en  1186.  Ih,  p.  24^. 

(3)  Charte  de  divers  lieux  dépendans  de  l*abbaje  d^Aorigny, 
accordée  par  Philippe-Augusle  ,  en  i3i6.  Ib,  p.  3o8. 

(4)  M.  de  Bréqulgny  convient  lui-même  que  «c  l*inlërét  que  ceux 
«  qui  accordaient  les  communes  avaient  coutume  d*en  tirer ,  con— 
«  trîbua  souvent  plus  à  ces  concessions  que  Vintértt  de  ceux  à  qui 
«  elles  étaient  accordées.  »  (  Préfi  duT.JXdes  Ord.  du  Louç.,  p  18.) 

(5)  F'oy.  la  sect.  3  de  ce  chap. 
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mentait  sa  force  en  autorisant  des  communes,  au  lieu 
que  les  seigneurs  ne  faisaient  que  modërer  Taffiiiblis- 
sement  d'une  puissance  qui  leur  échappait. 

La  plupart  des  villes  du  Languedoc  ont  reçu  leurs 
chartes  des  seigneurs,  et  quelques-unes  de  ces  conces- 
sions sont  des  plus  anciennes.  Suivant  dom  Vaissette , 
Témancipation  de  Carcassonne  se  serait  effectuée  en 
1107 ,  époque  antérieure  aux  premières  chartes  con- 
firmées par  Louis-le-Gros.  Celle  de  Montpellier  est 
rapportée  à  l'année  iii3^  celle  de  Beziersà  1121; 
celle  de  Nismes  à  1 144;  celle  de  Narbonne  à  1148  9  et 
l'afiranchissement  de  Castres,  à  Tan  1 160.  Le  rétablis- 
sement de  l'administration  municipale  de  Toulouse 
remonte  aussi  vers  le  milieu  du  douzième  siècle  (i). 

n  y  a  cependant,  ajoute  le  même  auteur ,  quelque 
différence  entre  l'origine  des  communes  de  Langue- 
doc, et  celles  de  France.  La  plupart  de  ces  dernières 
furent  établies  par  Fautorité  de  nos  rois ,  indépen- 
damment des  seigneurs  qui  avaient  le  domaine  des 
villes  (2)  'y  au  lieu  que  les  bourgeoisies  et  les  communes 
des  villes  du  Languedoc  furent  instituées  par  les  sei- 
gneurs immédiats ,  qui  leur  accordèrent  divers  privi- 
lèges, firent  rédiger  leurs  coutumes  particulières,  et 
leur  donnèrent  des  lois  de  police  et  de  gouvernement. 
C'est  ce  qui  résulte,  entre  autres  chartes,  des  cou- 

(1)  Hi'st.du  Langued.f  parles  Bénédictins ,  T. II,  p.  5i5. 

(a)  C'est  le  cas  le  plus  rare.  Les  seigneurs  immédiats  él aient  ordi- 
nairement consultés  et  appelés  à  jurer  le  pacte  ,  comme  on  Ta  vu 
ci -dessus.  On  ue  faisait  rien  sans  leur  consentement ,  excepté  les 
cas  où  la  violence  décidait  entre  une  volonté  et  un  refus  également 
opiniâtres. 
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tomes  que  les  vicomtes  de  Saint-Ântonin  enRouergue 
donnèrent  vers  Tan  11 36  aux  habitans  de  cette  ville. 
Ces  rè^emens  permettent  le  duel  et  Tépreuve  du  fer 
diaud,  autant  que  les  parties  y  consentent;  ils  abo- 
lissent les  queates  et  toutes  les  autres  impositions  for- 
cées ;  ils  accordent  une  pleine  franchise  et  sûreté  à  tous 
ceux  qui  viendraient  à  la  fête  de  Saint- Antonin  du 
mois  de  septembre ,  huit  jours  avant ,  et  après  (1). 

n  semblerait  que  ces  diverses  chartes,  du  moins  les 
plus  anciennes,  auraient  été  accordées  par  les  seigneurs , 
sans  la  participation  du  monarque.  Cette  circonstance 
n'aurait  rien  d'extraordinaire  pour  le  temps  où  le  roi 
de  France  n^avait  pas  encore  la  propriété,  mais  seule- 
ment la  souveraineté  des  principales  villes  du  Langue- 
doc, que  Cliarlemagne  avait  réduites  sous  son  obéis- 
sance. On  convient  d'ailleurs  c[ue ,  dans  la  rigueur  du 
droit  féodal ,  les  ducs  et  les  comtes  souverains  pou- 
vaient se  croire  fondés,  jusqu'à  un  certain  point,  à  s'ab- 
stenir de  consulter  le  trône,  quoiqu'il  ne  soit  pas  sans 
exemple  que  de  grands  vassaux  aient  recherché  sa 
garantie ,  en  soumettant  leurs  actes  à  la  confirmation 
royale.  Mais  cette  indépendance  a  toujours  été  consi- 
dérée comme  un  des  plus  grands  abus  de  la  féodalité. 
Dès  l'instant  où  le  monarque  eut  commencé  à  ressaisir 
l'empire  dont  elle  s'était  emparé,  il  nefutpluspermis  de 
contester  ces  maximes,  conséc[uence  inévitable  du  droit 
de  souveraineté;  qu'au  roi  seul  appartenait  le  pouvoir  de 
créer  des  communes ,  ou  de  les  autoriser ,  ou  de  les 
défendre  5  que  les  villes  de  France  étaient  ses  villes,  et 

(1)  Hist.  du  Lang.  Uhisup. 

l5 
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^•^irvîBiiB  pXrtïe,  chapitre  IV. 
J||9  Jlf!»  seigneurs  ;  qu'dles  lui  étaient  immëdia- 
[  ^««ratses  ;  que  lui  seul  avait  le  droit  de  les  ré- 
,^^  H  fPapporter  dans  leur  administration  les  chan- 
^aMtis  qu'A  jugeait  nécessaires  (i).  Si  quelqt/un  osait 
cordtster  T autorité  de  la  commune  de  Beauvais,  dit 
Louisyn,  dans  ses  lettres  de  conârmation,  an  est  dis^ 
pensé  de  lui  répondre^ parce  que  le  roi  Fa  garantie, 
confirmée,  et  poidue  ainsi{^).  C'est  encore  par  la  force 
du  même  droit  qu'il  a  été  déclare  que  les  juridictions 
des  villes  de  communes  dépendaient  exclusivement  du 
monarque,  non  comme  seigneur  des  fieis  qu'il  aurait 
acquis,  mais  comme  souverain  du  royaume.  Par  le 
règlement  de  la  juridiction  de  Lautrec ,  il  fat  ordonné 
que  tous  les  consids  et  autres  magistrats  municipaux 
de  CCS  lieux  reconnaîtraifent  solidairement  tenir  leur 
consulat  du  roi,  non  à  droit  féodal  comme  seigneur, 
mais  à  droit  de  somferaineté,  et  comme  roi  (3).  En 
effet,  le  roi  seul  exerçait  la  puissance  législative*  Or  la 
condition  des  villes  ne  pouvait  être  changée  que  par 
une  loi,  de  même  que  la  justice  municipale  ne  pouvait 
y  être  rendue  qu'au  nom  et  sous  l'autorité  du  prince 
qui  faisait  la  loi. 

(i)  Ordon.èt  Phîlip.  Je  Val.,  i33ft;  du  roi  Jein,  t352;  de 
Cbariet,  régent,  1^58;  T.  II,  III  et  IV  des  Ordon.  du  Louvre^  et 
passim* 

(i)  H  Quîcanique  conira  ilUm  loqui  voluf;rît ,  quonîam  illaro  con. 
a  firroavîmus  ei  securavîroas ,  nequaquam  illi  respondebitur.  » 
(T.  Vlî  de»'  Ordon  dn  Loup. ,  p.  6a5.  ) 

(3)  M  Ordinavit  qu6d  dicti  consules.^  ac  consiliarii...  eorumdem 
«  recognoscant  Ipsum  consulatum  tenere  in  solidnm  à  Domino  nos- 
«I  Iro  rege,  utrcgc.  »  Règlent,  de  Charles  VI ,  dëcemb..i4io.  T.  IX 
des  Ordon,  du  Louv. ,  p.  55;. 
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$2. 

Origine  et  condition  des  magistrats  municipaux 
qualifiés  Maires,  Syndics,  Préposés,  Consuls, 
Capitouls,  Échevinsy  Jurats,  Pairs  de  ville  ou 
bourgeois. 

Les  chartes,  en  rët,abliâsaiit  le  pouvoir  mimicipaly  y 
fij^eut  revivre  l'ancien  privilège  (pi'avaienl,  les  oité»/ 
d'être. gflfuvernées  par  des  magistrats  de  leur  «hc»x*- 
C'est  une  des  dispositions  les  plus  géaéraleft  des  staftuta 
deoonununes.  Cette  prérogatlvenefiilpas  toujours  aussi 
absolue  qu'on  a  voulu  le  fidre  croire.  Nous  la  verrou» 
qudquefbis  restreinte  par  l'autorité  cpii  l'avait,  oonsa- 
crée.  L'âection  se  montrera  souvent  environnëe  à^ 
finrmalités  plus  ou  moins  gênantes,  de  garanties  asseic^ 
ibrtes  pour  assurer  les  droits  du  trône  et  la  bonn^ 
administration  des  sujets*  Mais  c'est  encore,-  pour  le' 
fend,  le  rëgkne  nmnicipid  des  anciennes  cités,  hté 
titres  seuls  ont  changé. 

'  Les  décurions  des  cités  gauloises  avaient  faitr 
place  aux  racimbourgs  et  aux  scabins  ,  lorsque  la 
moivaroliie  française  fut  définitivement  établie  :  k 
ceux-ci  vont  succéder^  sous  Tempire  des'  chartes, 
de  nouveaux  administrateurs,  ou  plutôt  des  ma- 
gistrats de  même  ordre  sous  des  noms  différens.  Il 
ne  sera  plus  question  que  de  maires  ou  mmeurs,  de 
préposés^  de  consuls,  de  syndics^  on  retrouvera  les 
anciens  scabins  dans  les  officiers  municipaux  qualifiés 
échevins,  jurats,  jurés ^  capitouls,  pairs,  etc.  Tous 
ces  magistrats  se  sont  perpétués  dans  les  fonctions  mu- 
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nicipales  depuis  le  douzième  siècle  jusqu'à  nos  jours. 
Us  appartiennent  étroitement  à  lliistoire  de  notre  droit 
public  :  ce  n'est  donc  pas  céder  à  une  vaine  curiosité 
que  d'en  rechercher  l'origine  et  le  caractère  primitif. 
Les  hommes  que  nos  plus  anciens  monumens  dé- 
signent sous  les  titres  de  majores  domus,  gubemaiores 
Xiiiprœfectuapalatii,  et  que  les  historiens  modernes  se 
sont  habitués  à  nommer  maires  du  palais ^  étaient, 
comme  chacun  sait,  deH  grands  officiers  de  la  maison 
des  rob  mérovingiens,  dont  les  hautes  fonctions  s'é- 
tendirent successivement  en  raison  de  la  faiblesse  de 
leurs  maîtres,  et  qui,  parvenus  au  sommet  du  pouvoir, 
finirent  par  usurper  un  trône  déjà  soumis  à  leur  tutelle. 
Peu  importe  au  but  qu'on  se  propose  ici  que  ces  grands 
officiers  aient  été  établis,  dans  le  sens  de  Pasquier  (i), 
sur  le  modèle  des  préfets  du  prétoire  des  empereurs 
gcecSjprœfeciusprœiorii;  ou  que,  suivant  un  autre 
critique  moderne  (2) ,  ils  représentassent  plus  exacte- 
ment le  maître  du  palais ,  maffisterpalatu  ou  771a- 
gister  officionan  des  Romains  :  soit  que  ce  nom  de 
maire  dérive  immédiatement  Ae  major,  maître,  pre- 
mier, ou  du  mot  tudesque  meyer  (3),  que  les  Ger- 
mains auraient  tirés  de  l'expression  latine  (4)  \  ce  qu'il 
y  a  de  vrai,  c'est  que  le  nom  de  maire  vient  ^1  ligne 
directe  ou  collatérale  du  mot  latin  major,  et  que  Fexis- 


(1)  Recherches  sur  la  France. 

(1)  Damieos  de  Gomîcourt ,   DisserL  sur  les  Maires  du  palais  , 
T.  I^f  «le  8CS  Mélanges  histor. 

(3)  Selon  du  Haillan ,  Malingre  et  M(fnage. 
\i)  Ménage ,  Dict,  Étym. 
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tence  des  maires  du  palais  remcmte  aux  premiers  temps 
de  la  monarchie  (i). 

Ces  officiers  sont  pres^jne  toujours  désignés  dans 
notre  langue  sous  le  nom  de  maires;  c'est  ainsi  qu'on 
a  traduit  le  titre  original  rruy'or  domus.  Le  mot  ma- 
jordome, qui  est  ^;alement  passe  dans  notre  yocabn- 
laire,  serait  peut-être  plus  exact  ^  parce  qu'on  aperçoit 
une  conformité  plus  étroite  entre  l'idée  que  nous  atta- 
chons à  ce  mot  et  celle  qu'on  peut  se  former  des  an- 
ciens maires  du  palais,  qu'il  n'y  en  a  entre  ces  grands 
officiers  et  les  magistrats  municipaux  qui  reçurent  le 
même  titre  de  maire.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  maires  du 
palais  se  sont  éteints  ayec  lapuiseance  des  successeurs  de 
CloTÎs,  dont  ils  prirent  la  place  5  et  ce  n'est  point  d'eux , 
comme  on  le  croit  communément,  à  cause  de  la  pré- 
tendue identité  du  titre,  que  les  maires  de  villes  tirent 
leur  origine. 

U  existait  une  autre  sorte  de  maires ,  dont  les  fonc- 
tions ne  concernaient  que  les  affidres  prirées,  et  répon- 
dirent d'abord  à  celles  d'économe  ou  de  régisseur.  Les 
monumens  de  la  première  et  de  la  seconde  race  font 
mention  de  maires  ou  économes  de  cette  classe.  Les 
reines  en  avaient  à  leur  service  (s) ,  ainsi  que  nos  rois , 
et  il  est  évident  que  ces  économes  n'avaient  rien  de 
commun  avec  les  grands  officiers  du  palais,  majores 
domua,  malgré  la  conformité  du  titre  ^  car  on  les  nom- 
mait aussi  majores  domus.  Lorsque  Chilpéric  envoya 


(i)  .Grégoire  de  Tours  en  parle  lUs  le  règne  «le  CloUÎre  !«>'. 

(1)  Habebani  etkun  reginm  majores  domus.  (  Da  Gang. ,  Ghys, 

veib.  MAJOR  DOMUS. 
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Higunthe,  sa  fiUe,  pour  ^ëpoiuet*  Récarede,  il  chargea 
Wadon  de  l'accompagner  en  qualité  de  maire,  ou  ma- 
jordome (1).  DomRuinarti  dans  une  de  ses  notes  sur 
prégoire  de  Toura,  dit  qu'on  appelait  encore  maires, 
ou  majordomes,  domeaUci  villas  régis ,  dfes  personnes 
employées  au  service  des  maisons  de  campagne  du 
roi. (3).  Ici  le  titre  de  major  indiquait  la  supériorité 
que  ces  sortes  de  régisseurs  exerçaient  sur  les  autres 
personnes  attachées  à  l'exploitation  des  terres  fiscales, 
0u  la  direction  qu'ils avaîient  de  plusieurs  domaines  (3). 
I)  parait  y  d'après  les  capitulaires  de  Charlemagne,  que 
les  prêtres  n0  pouvaient  être  admis  aux  fonctions  de 
maires  ni  de  juges  (4)9  et  que,  le  ressort  d'une  mairie 
ne  devait  point  s'étendre  ajUr<lelà  du  cercle  que  le 
maire  pouvait  parcourir  et  surveiller  en  un  jour. 

Sous  la  seconde  race  et  depuis  l'établissement  de  la 
féodahté,  cette  espèce  d'intendance  passa  des  maisons 
royales  dans  celles  des  seigneurs,  dont  la-condition 
diftérait  si  peu  de  l'état  des  rois*  Les  barons  occupés 
de  leur  gouvernement  politique  et  des  guerres  qu'ils 
se  Élisaient  entre  eux,  négligèrent  l'administration  de 
leurs  biens  •,  pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  ils  choi- 
sirent parmi  les  hommes  do  leur  dépendance  des  vice- 

(1)  «  Major  ilomus  waddo  ^  qui  olini  Saoctonicuni  rexcrat  comi- 
R  latum.  >»  (Greg.  Taron.  L.  VI ,  c.  45.) 
(a)  HisUftaa*^  p.  âai. 

(3)  Quieè  potentiores  eranl,  qitb  piuribus  villis  prœficiebantur, 

(4)  a  Ul  presbyleri  caras  seculares  nallatenùs  cxerceanl  ;  id  est , 
«  ut  neque  judices,  neque  majores  vitlarum  fiant.  »  (Capif.  Carol- 
Mag.  L.  V,  c.  117.) 

m  Majores  ver6  ampUùs  in  ministeno  non  habeant,  nisi  quantum 
«  in  un*  die  rircumirc  aul  providerc  potuerint.  »  {Capii»  a6. ) 
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g^reas ,  qu'ils  revêtirent  du  double  caractère  d'inten* 
dant  et  de  juge,  et  <{u'ils  qualifièrent,  comme  les 
économes  rpjaux,  de  maires  ^  viguiera,  ou  v** 
cairea  ^1).  Ces  maires  chargés  du  soin  des  afiaunes  de 
leurs  maîtres,  avaient  l'administmiioB  des  villages  dont 
ceux-ci  étai^it  seigneurs ,  et  jugeaient  les  causes  légères 
entre  les  sei^  qui  en  dépendfâent«  Os  étatenA^  à  leurs 
seigneurs  ce  que  Jes  vicomtes  étaient  aux  ocmites ,  les 
vidâmes  aux  évêques  ;  et  voilà  pourquoi  on  leur  don<^ 
nait  aussi  le  nom  de  viguiers  ou  vicaires,  aMnine  aux 
vice-géreps.des  comtes.  Bientôt  cet  office  suivit  le  sort 
des  offices  primitifs  de  vicomtes  :  il  s'inféoda»  Le,  maire 
devint  un  nouveau  vassal  pour  son  seigneur  ;  il  en  rer 
çutune  maison  dliabitation  et  une  certaine  étendue 
de  terre,  qu'il  tint  de  lui  à  foi  et  hommage*,  sa  dignilé 
s'appela  mairie ,  et  son  domaine  fiit  un  fief  de  mairie» 
avec  droit  de  moyenne  ou  basse  justice  (2).  A  la  qiort 
d'un  maire,  le  seigneur  dominant  nommait  CMrdinair^ 
ment  à  sa  place  un  des  enfans  du  défunt,  ets'il  n'en 
avait  point,  Un  de  ses  frères  .(3).  Peu  à  peu  les  mai- 
ries se  perpétuèrent  dans  les  familles,  comme  les  an* 
ciens  bénéfices  militaires  y  et  enfin ,  dles  devinrent  héré- 

III  II  I    I    I  I  I Il  I    Ij     I      J      M.    I 

(i)  11  est  déjà  quettion  de  c«s  niiôrie^  dans  }ï^  diplônne  de  ^;. 

(a)  Par  une  charte  de  Robert,  comie  de  Dreux,  de  novein.  1374, 
le  maire  de  petites  commuiiaQlés  d'habîtans  est  autorise  à  )ager  des 
c^%  ^  soit  méfait ,  soit  médit ,  dont  la  roatume  du  lieu  fait  monter 
Tamende  \  60  sous. 

Une  autre  charte  de  ia65  permet  que  les  )usiiciables  iïo'x^nts  de 
la  demeure  du  seigneur  portent  leur  cause  devant  un  juge  à  son  ordre , 
pourvu  que  ramcnde  nVxcèdc  pas  20  sous.  (  Hecher.  sur  les  Lois 
féod,y  p.  i53.) 

(3)  Charte  de  ii5o. 
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«iHaires.  Dés  le  commencement  du  treizième  siècle,  on 
trouve  des  maires  vendant  leur  mairie,  comme  chose 
à  eux  appartenant,  avec  tous  les  droits  qui  en  dé- 
pendent, et  qu'ils  déclarent  posséder  par  droit  d'héré- 
dité, leurs  enfims  s'obligeant  de  garantir  cette  aliéna- 
tion envers  et  contre  tous  (i).  Les  mairesses,  dont  il 
est  fait  mention  dans  quelques  titres  de  ce  temps, 
étaient,  selon  toute  apparence,  des  femmes  ou  des 
veuves  de  maires* 

Les  évèques  avaient  eu  des  maires  long-temps  avant 
l'institution  de  la  féodalité  (s).  Depuis,  les  cathédrales 
et  les  abbayes  possesseurs  de  fie&,  en  eurent  aussi  qui 
remplacèrent  les  chanoines  et  les  religieux  dans  la  per- 
ception de  leurs  revenus  (5).  Ces  maires  prêtaient  ser- 
ment, en  chapitre,  de  s'acquitter  fidèlement  de  leurs 
fonctions,  et  promettaient  qu'ils  n'y  prétendraient 
aucun  droit  héréditaire,  sous  peine  d'amende  et  de 
privation  de  la  mairie  (4)- 

Les  rétributions  dont  ces  maires  jouissaient  diffé- 
raient, ainsi  que  leur  autorité,  selon  l'importance  des 
fie&.  Leurs  droits  consistaient  dans  les  amendes,  les 
dé&uts,  les  confiscations,  ks  épaves.  Par  rapport  à  la 
justice,  ils  remplissaient  des  fonctions  telles  qu'en  ont 
exercé  depuis  les  procureurs  fiscaux.  Ils  avaient,  dans 


(i)   Titre  àt  laao. 

(a)  Il  en  est  fait   mention  dans  Grégoire  de  Tours. 

(3)  «  Tempore  domni  VF'alonis  abbaiis  fuerunt  duo  fratres  in 
«  Anioniaeo  ville,  quorum  unus  ma/ornoster  erat,  »  (  M.  S.  Irmi- 
nîon.  Abb.  ap.  Gang.) 

(4)  Titre  lie  ii4i. 
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les  droits  seigneuriaux,  les  gants ,  les  dëpois  (i),  les 
l>omemens,  les  saisines,  les  droits  de  foires  et  de  mar- 
chés, et  en  général,  tous  les  droits  de  l'espèce  de  ceux 
qu'on  nommait  oublies*  Comme  ils  commandaient  les 
babitans  du  territoire  pour  les  corvées,  les  seigneurs 
leur  abandonnèrent  tous  les  droits  qu'ils  percevaient 
auparavant  sur  leurs  serfs  ;  par  exemple ,  certaine  taiUe, 
le  droit  de  noces  (2),  la  première  pinte  de  vin  de  chaque 
tonneau  de  cabaret ,  pour  le  perçage  ;  le  rouage ,  autre 
impôt  sur  le  vin ,  et  la  Êiculté  de  prélever  une  portion 
de  chaque  denrée,  comme  pain,  laine,  grains,  vo- 
lailles ,  fourrages,  et  même  le  bois.  Us  pouvaient  exi- 
ger des  étrangers  qui  passaient  sur  les  terres  de  leur 
seigneur,  une  rétribution  qu'on  nommait  droit  de 
travers.  Us  exerçaient  aussi  quelques  prérogatives 
singulières ,  soit  de  leur  chef,  soit  par  représenta- 
tion du  seigneur  dominant.  C'étaient  eux  qui  devaient 
conduire  la  mariée  au  moustier  ou  7nosiier(5)j   le 

(1)  Droit  de  malatloD  de  propriété  foncière. 
(a)  Soivant  d'anciens  titres ,  il  fallait  pour  faire  noces  sar  la  terre 
d'an  seigncar,  lai  envoyer  pain,   vin  et  viande ,  sous   peine  de 
60  sous  d*aniende.  C'est  ce  qu^on  appelait  piat  de  mets  dans  Fosage 
moderne  de  plasîears  provinces. 
(3)  G'esl'à- dire  à  r église. 

«  Les  fins  amans  de  parjurer 

•f  Saintes  et  saints ,  moustiers  et  temples , 

«  Quant  U  Diex  lor  donnent  eiempks. 

« 

a  Une  bore  alissi^s  au  mosUer^ 
«  Vous  i  demorales  mouU  yer. 
{Romande  la  Rose  y  ▼.  i334o-ia7o4.) 

Dans  le  Roman  dis  Renard  j  le  mot  mosiier  est  pris  aussi  pour 
couvent. 
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jour  de  la  noce.  Dans  le  comté  de  Danois ,  la  femme 
qui  se  trouvait  enceinte  des  œuvres  de  tout  autre  que 
de  son  mari  y  était  obligée  d'aller  déclarer  sa  honte  à  la 
justice,  sous  peine  d'un  écu  d'amende  (i).  Là  où  il  y 
avait  un  maire ,  c'était  lui ,  et  à  son  défaut ,  le  fermier 
ou  l'intendant  du  seigneur ,  qui ,  portant  un  balai  à  la 
main ,  se  tendait  au  logis  de  l'accouchée  pour  en  ré- 
clamer cette  amende ,  qu'on  appelait  le  droit  des  fil- 
leUea;  il  n'en  sortait  point  qu'on  ne  l'eût  satisfait. 
Tous  ces  droits  étaient  inféodés.  H  en  résulta  que  les 
maires,  qui  jouissaient  comme  vassaux  des  privilèges 
de  la  noblesse,  en  prirent  les  titres ,  et  qu'elle  leur  fut 
même  accordée  lorsqu'ils  remplirent  l'obligation  du 
«ervifie  militaire,  dont  les  nobles  étaient  tenus.  Leurs 
fonctions  se  sont  éteintes  à  mesure  que  leurs  seigneurs 
dominans  sont  devenus  moins  puissans  :  alors  ils  ont 
été  remjdacés  par  les  sergenè  des  hautes  justices,  qui 
portèrent  aussi  le  nom  de  bedeaux;  et  le  titre  français 
de  maire  demeura  exclusivement  propre  aux  premiers 
magistrats  municipaux  des  communes. 

C'est  des  maires  de  cette  classe ,  majores  vUlarum, 
que  les  maires  de  villes  tirent  leur  origine  *,  non  pas 
que  le  mot  ville  réponde  à  Mla,  qui  signifiait  cam- 
pagne ou  village^  mab  parce  qu'en  effet,  les  maires 
particuliers  du  prince  et  des  seigneurs  clercs  et  laïques, 
exercèrent  dans  leurs  territoires,  des  fonctions  admi- 
nistratives analogues  à  celles  des  maires  de  communes , 
long-temp  avant  l'établissement  de  ces  derniers,  et 
que,  par  analogie^  on  a  donné  aux  nouveaux  adminis- 

(i)  D^Olivc,  des  Droits  seif^neurimix. 
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trateurs,  le  nom  de  ceux  qui  les  avaient  précédés  dans 
desfeaetions  àpeu  près  semblables.  On  n'a  exœptë  de 
celte  règle  que  les  communes  où  les  anciens  magistrats 
mutticipauxy  plutôt  rétablis  qu'institués,  étaient  en  pos^ 
session  de  titres  différens,  ou  qui  tirèrent  de  la  fome 
même  de  leur  établissement  des  noms  d'idées  com- 
munes, qui  kur  devinrent  ensuite  particuliers  (i). 

Tels  sont  les  titres  de  préposés,  consuls,  capitouls , 
syndics,  jurats,  ^jc,...  QAxxiAid préposé,  prœpositus, 
dont  nous  avons  fait /7rei^/>  est  eiuployé  dans  plusieurs 
chartes  pour  désigner  le  chef  de  l'administration  muni- 
cipale. Ce  n'était  pas  toujours,  comme  on  pourrait  le 
croire,  Vexpression  d'une  idée  commune,  pour  signî^ 
fier  un  agent  du  pouvoir.  Oa  donnait  le  nom  de  pré» 
posé  au  premier  officier  d'une  ville  dont  la  magistrature 
ou  l'administration  était  qualifiée  prépositure,  ou  pré- 
ture  :  prœpositura ,  vel  prœtura  villœ.  La  Rochelle, 
fut  le  siège  d^une  prépasiture  (prévôté)  d<»t  le  chef, 


(i)  Le  mot  maire  pris  dans  le  sens  «!•  mojor^  et  sjBonyme  de 
nia'ieur  ou  majeur^  signifiait  en  gënc'i-al ,  le  chef  (]*aue  communautë 
laïque ,  municipale  ou  autre.  Ce  nom  éiait  quelquefois  donn^  aux 
sjndics  des  corps  de  métiers ,  qu^on  désignait  alors  sous  celui  de  nfui- 
jaries;  comme  à  Péroane.  a  Tous  lea  ans,  l«  |oor  de  Sainl-Jean- 
«<  Baptiste ,  on  fera  Télection  du  maire  et  des  écberîm  de  la  manière 
«  suivante  : 

«  I.es  douae  corps  ou  majories  dea  mestiers  csliront  vingt* quatre 
«  pcrsoQqa»,  deux  de  cKaqoa  roestier ,  etc..  n  (art.  25  des  Privilèges 
de  Péronoe,  accordés  p^r  PbiHppe-Aoguste  en  1307-9.  T.  V^ 
p.  1 58  du  Rec.  du  Louvre.  ) 

C'était  parmi  les  maires  des  métiers  que  devaient  être  choisis  les 
six  personnes  dont  leséchcvins  étaient  tenus  de  prendre  Tavis  pour 
lever  le*  taillej.  (Ib,  Ib.  ) 
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S^tbovà préposé  (i),  prit  ensuite  le  nom  de  maire.  Le 
premier  magistrat  de  Toumay  est  constamment  dési- 
gne dans  les  statuts  de  cette  commune,  sous  la  dëno- 
mination  de  préposé.  Le  nom  de  maire  ne  s'y  trouve 
point  (2). 

Le  titre  de  consul  est  le  plus  ancien  de  tous.  Il  nous 
vient  des  Romains,  à  n'en  pas  douter*,  mais  on  pour- 
rait dire  que  nous  en  avons  retenu  le  mot  plutôt  que  la 
chose.  On  se  rappelle  que  les  duumvirs,  premiers  ma- 
gistrats des  villes  municipales  romaines ,  prenaient 
quelquefois  le  titre  et  le  rang  de  consuls.  Plusieurs 
cités  gauloises  furent  gouvernées  ou  présidées  par  des 
magistrats  décorés  de  ce  titre.  Le  célèbre  poète  Ausone 
fut  consul  à  Bordeaux ,  connue  il  l'annonce  lui-même 
dans  ces  deux  vers  : 

Dilîgo  Burdîgalam,  Romam  colo ,  civîs  in  iUâ , 
Consul  in  ambabus,  cunse  hic^  ibi  sella  curilis(3). 

C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  du  Cange  qu'il  y  avait  dans 
certaines  villes  des  magistrats  mimicipaux  qui  étaient 
qualifiés  consuls,  et  que,  ailleurs,  on  nommait  sca- 

(i)  a  In  veteribas  tabul.  passim  mentionem  fîeri  portas  et  villœ 
R  Hupeike  et prœpositurœ ,  vei proBtura villœ,  etc«  »  (  De  Valois^ 
Ab//*//aGfl//.p.  488.) 

(a)  «  ^oilibek  qui  tssuUai  intererît  et  preposîti  prieceptam  non 
«  feceril,emen(lationeni  flecem  libraruindabitcommamie.»(Art.6.) 
«  Qui  per  îram  ensem  super  alîquem  in  vilUlrazerit,  si  pne- 
«  positus  de  eo  querimoniam  faclens  testes  legilimos  habuerit,XL 
M  solîdos  de  illo  habcbit  communia.  (Art.  9.  )  ]• 

{Consuei.    Tomacens.  ann.  1287.  0/7.  d'Acbéry,  T.  Il,  in-f».) 

(3)  Ausonii  Burdig,   Ordo  nobilitm»  urbium,  —  BuRDiGALA  li- 
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biii5  (i).  M.  de  Valois,  qui  n'était  rien  moins  que 
modeste,  el  qui  prétendait  trouver,  à  peu  près,  au- 
tant de  &utes^  que  d'articles  dans  le  Glossaire  du  très 
modeste  du  Gange ,  place  cette  assertion  au  nombre 
des  erreurs  qu'il  lui  reproche,  et  soutient  que  «  les 
«  consulats,  écbevinages,  ou  mairies  n'ont  été  ëta- 
«  blis  dans  les  villes  des  Gaules  que  plus  de  huit  siècles 
«  après  le  temps  d'Ausone  (2).  »  Ce  fier  critique  a  été 
lui-même  réfuté  par  un  autre  savant^  M.  Bonamy ,  de 
l'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres.  Suivant 
cet  académicien,  du  Gange  était  bien  fondé  à  citer 
l'autorité  d'Ausone  pour  prouver  que  le  nom  de  consul 
avait  été  donné  aux  magistrats  municipaux ,  et  que 
cette  magistrature  était  la  même  que  celle  qu'on  a  ap- 
pelée dans  la  suite  écbevinage,  c'est-à-dire  un  gou- 
vernement populaire  dont  les  magistrats  tirés  d'entre 
les  citoyens  d'un  même  lieu ,  étaient  principalement 
chargés  de  l'administration  et  de  la  police  de  la  viUe, 
negotia  viUœ  (3). 

Ici  tout  le  monde  me  paraît  avoir  raison,  mais  non 
jpas  dans  un  sens  aussi  absolu  que  chacun  le  prétend. 

Les  premiers  magistrats  municipaux  de  quelques 
villes  gallo-romaines  ont  pu  être  revêtus  de  la  dignité 


(1)  «  Goi«SULES  Îq  cîvilatibas,  qui  inaliis  vulg6  scabini  yocan- 
tnr.  (  Glos.  verb,  coitsULBS.  ) 

(a)  F'alesiana,  p.  a3o.  Gomme  Aojone  mourut  à  U  fin  du  qua- 
trième siècle ,  les  huit  siècles  de  M.  de  YaloU  uous  cooduisenl  jus- 
qn'ao.  douzième ,  époque  de  IVublîssemeat  des  communes. 

(3)  Observations  sur  les  villes  municipales ,  et  en  particulier  sur 
le  nom  de  consul  donné  à  lews  magistrats.  (  Jffém,  de  l'actul.  des 
bel,  let,,  mars  1 7^3. 
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ooD6iilairey  sans  que  pour  cela  on  puisse  dire  absolu- 
ment,  comme  du  Gange,  que  ces  consuls  étaient  ap- 
pelés ailleurs  scabins  (i);  ni  soutenir  avec  Bonamy , 
que  cette  magistrature  est  la  même  que  celle  qu'on  a 
appelée  depuis  échevinage  :  mc^ennant  ces  restric' 
tions,  on  accorderait  volontiers  à  M.  de  Valois  que  les 
cùnaidata^échevinageê  n'ont  été  étal>lis  que  dans  le 
douzième  siècle. 

En  effet,  les  consuls  gaulois  se  distinguaient  des  dé- 
corions, et  conséquemment  des  scabins  qui  leur  ont 
succédé,  par  ime  naissance  plus  illustre,  par  le  rang 
qu'ils  tenaient  dans  Tordre  des  magistrats ,  et  par  la 
nature  même  de  leur  dignité  et  de  leurs  fonctions,  qui 
s'âeyaient  au-dessus  de  toutes  les  autres.  Les  décurions, 
{Jns  ou  moins  nombreux,  formaient  une  classe  d'habi- 
tans.  Les  consuls  n'étaient  au  plus  que  deux*,  c'étaient 
les  diiumvirs.  On  ne  peut  donc  les  confondre  absolu- 
ment, ni  avec  les  décurions  et  les  scabins  leurs  suc- 
cesseurs, dont  se  composait  le  corps  delà  magistrature 
municipale ,  ni  avec  les  échevins  renouvelés  dans  l'é- 
tablissement de&  communf» ,  qui  ne  représentèrent 
exactement  que  les  anciens  scabins,  ou  leurs  aines,  les 
décurions. 

Les  consuls  des  villes  romaines  différaient  plus  encore 
par  leur  caractère  municipal,  des  comtes  français, 
auxquels  on  attribua  ce  titre  vers  la  fin  de  la  seconde 
race.  Âbbon  donne  le  nom  de  consul  à  Eudes,  comte 

(i)  C'e5l  ainsi  que  du  Gange  s*czprin]e  :  Qutinaiih  (civiutibus) 
vuigà  scabîni  vocantur.  Mais  Bonainy  lui  fait  dire:  les  consuls 
<]U*on  a  appelés  dans  la  suite  écheoins ,  ce  qui  n*est  pjfis  la  même 
chose. 
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de  Paris,  avant  son  élévation  au  trône.  Les  comtes 
d'Anjou  y  de  Toulouse,  du  Lyonnais,  de  Meulan,  de* 
Clermont,  en  Picardie,  et  les  seigneurs  de  Goumai , 
sont  qualifiés  de  même  dans  les  écrits  du  onzième  siècle. 
Mais,  comme  rien  n^est  plus  opposé  aux  fonctions 
municipales  que  l'autorité  qu'exerçaient  les  seigneurs 
sur  les  villes  de  leur  dépendance,  avant  l'émancipa- 
tion, on  aura  peine  à  partagjer  le  sentiment  de  l'acadé- 
micien qui  rapproche  la  qualification  des  consuls 
coBMieis,  de  celle  des  consuls  municipaux  (i). 

En  fait,  un  assez  grand  nombre  de  villes  de  France 
furent  administrées  par  des  magistrats  auxquels  ks 
chartes  d'affranchissement  donnèrent  le  nom  de  con- 
suls :  ce  nom  n'avait  rien  de  nouveau;  c'était  bien  ce*- 
lui  qu'avaient  porté  d'anciens  magistrats  municipaux 
chez  les  Gaulois*,  mais  la  conformité  du  mot  n'exclut , 
pas  la  difiërence  de  la  chose.  Là  où  tous  les  officier» 
municipaux  étaient  qualifiés  consuls,  ils  ne  différaient 
point  des  scabins  ou  échevins  ordinaires,  dont  les 
fonotions,  ainsi  que  le  rang  et  la  dignité,  étaient  fort 
au-dessous  de  la  position  des  anciens  consuls*  La  plu- 
part des  villes  du  Languedoc  et  du  Rouergue  étaient 
administrées  par  des  consuls  de  cette  classe-,  c'est-à- 
dire  par  des  bourgeois  qui  n'avaient  de  commun  avec 
les  anciens  consuls  que  le  nom,  et  le  caractère  munici- 
pal. Nismes,  Narbonne,  Beziers,  Montpellier,  etc., 
avaient  des  consuls  au  lieu  d'échevins  (2).  Il  en  était 
de  môme  des  villes  principales  duVivarais,  notam- 

(1)  Bonamy,  ubi  suprà. 

(a)  Dom  Vaisselle,  Hist.du  Langned.T.  Il ,  p.  5i5. 
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meut  du  Puy ,  et  de  plosieurs  villes  de  Provence.  Or^ 
on  voit  par  divers  monumens  du  temps  de  l'institution 
des  communes,  que  le  mot  consul  est  plutôt  pris  ici 
dans  le  sens  de  conseillers,  ce  qui  conviendrait  mieux 
à  l'idée  de  corps,  que  dans  l'acception  de  chefs  ou 
premiers  magistrats,  ce  qui  supposerait  d'autres  offi- 
ciers municipaux  inférieurs  subordonnes  aux  consuls , 
tels  qu^ëtaient  les  dëcurions  par  rapport  aux  duum- 
virs,  et  les  ëchevins  relativement  aux  maires.  C'est 
ainsi  qu'une  disposition  des  anciens  statuts  de  Mont- 
pellier, qui  règle  la  forme  du  serment  des  consuls , 
porte  qu'ils  doivent  jurer  de  ne  point  agir  sans  con- 
sulter celui  que  le  seigneur  aura  choisi  pour  son  re- 
présentant*, conmie  ce  dernier  devra  requérir,  au  be- 
soin, leur  avis,  et  assister  à  leur  conseil  :  qubd  bond 
fide  conaularU  eum  quem  Dominua  loco  suo  stcUuerit 
^  ....  et  nie  reqidrere  ieneatur  consUium  cUctoriun...^ 
et  eorum  atare  conaUus  (i).  Voilà  bien  un  corps  de 
conseillers  soumis  à  un  magistrat  supérieur,  c'est-à- 
dire  tout  l'opposé  de  l'état  des  anciens  consids,  qui 
formaient  la  tête  du  pouvoir,  et  dont  les  décurions 
étaient  les  conseils.  S'il  eût  été  possible,  ou  si  nos 
princes  avaient  eu  en  vue  de  rétablir  le  considat  muni- 
cipal dans  sa  forme  primitive,  les  magistrats  de  Bor- 
deaux auraient  sans  doute  repris  leur  ancien  titre  de 
consuls,  d'où  ils  auraient  pu  tirer  quelque  illustration. 
Cependant,  on  les  vit  renaître,  avec  les  communes, 
sous  une  autre  qualité,  qui  n'était  pas  même  celle  d'é- 
chevin ,  quant  au  nom,  et  qui  les  confondait  avec  les 

(i)  Glos.Cang.verb»  CONSUL  BARCINONB. 
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municipaux  ordinaires  des  plus  petites  localités  (i)«  H 
y  avait  d'aiUeurs  des  degrés  dans  le  consulat  de  plu- 
sieurs villes.  On  y  distinguait  le  premier  consul  du 
second,  le  second  du  troisième ,  et  celui-ci  du  qua- 
trième, qui  était  le  dernier.  Ces  magistrats,  comme 
citoyens  ,    étaient   séparés    les  uns  des  autres   par 
tout  ce  qui  peut  établir  une  différence  dans  les  con- 
ditions ,  les  capacités  et  les  vues  d'intérêt   public. 
Le  premier  consul  était  tiré  du  corps  de  la  noblesse; 
le  second  appartenait  à  la  classe  des  légistes;  le  troisième 
était  marchand,  et  le  quatrième,  simple  artisan  :  de  là 
vient  que  le  premier  consulat  de  ces  villes  est  de  soi 
une  preuve  de  noblesse  pour  la  postérité  de  ceux  qui 
en.  ont  rempli  les.  fonctions  (2).  À  Marseille,  Arles, 
Avignon,  le  premier  consul  était  toujours   gentil- 
homme. Plusieurs  familles ,  dont  quelques-unes  étaient 
d'origine  étrangère,  s'y  sont  illustrées  dans  cette  ma- 
gistrature. Les  Lestang,  les  Castillon,  les  Sabran,  les 
Saint-Martin,  les  Albertas,  les  Altoviti,  les  Bausset, 
les  Candole,  les  Biquety,  les  Montolieu,  se  glori- 
fiaient d'appartenir  aux  familles  consulaires  de  Pro- 
vence. Là,  les  premiers  consuls  rappelaient  assez  exac- 
tement l'ancien  consulat  gaulois;  mais  dans  les  villes 
où  tous  les  magistrats  municipaux  portaient  le  nom  de 


(i)  A  Strasboorg ,  oa  appelait  coosals  des  officiers  muDÎcipaux 
formant  une  sorte  de  commission  nommëe  par  le  sénat ,  pour  don- 
ner audience  au  peuple  trois  fois  par  semaine  ,  juger  certaines  con- 
testations entre  les  bourgeois ,  et  renvoyer  aux  tribunaux  coropétens 
celles  dont  ils  ne  pouvaient  connaître  eux-mêmes. 

(a)  Des  diverses  espèces  de  Noblesse ,  et  les  manières  d*en  dres- 
ser  Us  preuves ,  par  le  P.  Méaestr  ier ,  p.  80. 

l4 
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consuls,  ce  n'était  véritablement  qu'un  décurionat, 
dont  les  membres  ne  se  distinguaient  point  des  pre- 
miers scabins,  ou  des  échevins  modernes.  A  Lyon, 
par  exemple ,  où  le  consulat  fut  établi  dans  le  treizième 
siècle,  ou  a  compté  jusqu'à  cinquante  consids  qui 
exerçaient  en  même  temps  les  fonctions  municipales. 
Aussi  n'ont-ils  pas  toujours  conservé  ce  titre  de  con- 
suls ,  quoiqu'ils  aient  été  réduits  à  douze ,  plus  tard 
à  quatre  ,  et  que  l'administration  municipale  de 
Lyon  ait  continué  d'être  appelée  consldat.  Celaient 
d'abord  de  simples  syndics.  A  cette  qualification 
succéda  celle  de  consul,  qui  fut  remplacée  par  les  titres 
de  gardiateurs,  échevins,  etc..  Dans  la  suite  Lyon 
eut,  comme  Paris,  un  prévôt  des  marcliands ,  dont 
les  fonctions  équivalaient  à  celles  de  maire  (i).  Quoi- 
que cette  qualité  de  prévôt  des  marchands  fût  devenue 
la  marque  distinctive  du  premier  magistrat  de  la  capi- 
tale, on  pourrait  croire  que  la  dénomination  de  prévôt, 
qui  était  affectée  à  des  officiers  de  justice  dépendans  du 
prince  ou  des  seigneurs,  n'était  pas  aussi  recherchée  que 
le  titre  de  consul ,  qui  passait  pour  le  plus  éminent,  et 
qui  devint  l'objet  d'une  sorte  d'ambition  chez  des  mu- 
nicipaux déjà  établis  sous  d'autres  noms.  En  1 366 ,  les 
habitans  deMaijevols,  qui  avaient  depuis  long-temps 
des  syndics,  supplièrent  Charles  V  de  convertir  ce 
titre  en  celui  de  consuls,  auquel  s'attachait  plus  de 
respect,  d'honneur  et  de  confiance  (a).  Mais  l'opinion 


(i)  Voy.  l'Histoire coftsuiakt de  Lyon ,  parle  P.MëneMrier. 
(2)  ce   Tutioriac  honarabile  nomine  gtAbemaFen^ÈT,,.  sitonaèiari 
«  nominc,  cl  consuiatiis  digniiaée  et  officia,,,  inibi  uterentor,  » 
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a  bien  changé  depuis.  La  dignité,  ou  du  moina  le  nom 
de  consul  a  ëtë  abaissé  au  point  (jue ,  dans  plusieurs 
provinces  de  France ,  on  le  donna  aux  collecteurs  des 
tailles,  gens  delà  dernière  classe,  dont  la  mission  était 
réputée  sordide  (i).  Les  collecteurs  d'Auvergne,  de 
Bourbonnais  et  de  Guyenne  se  paraient  du  titre  de 
consul. 

Toulouse,  l'une  des  villes  municipales  les  plus  re- 
nommées de  la  Gaule  romaine ,  n'avait  jamais  été  abso- 
lument privée  de  ses  magistrats  municipaux.  Quoique 
échue  en  partage  à  des  seigneurs  puissans,  elle  avait 
conservé  sous  la  domination  de  ses  comtes ,  une  partie 
de  ses  anciennes  prérogatives.  Des  consuls  tirés  de  son 
sein  y  formaient  une  espèce  de  sénat  qui  conseillait  le 
prince ,  rendait  la  justice,  et  avait  beaucoup  de  part  à 
l'administration  de  la  cité.  Il  paraîtrait  même  que  son 
influence  s^étendait  sur  tout  le  Languedoc ,  et  que  c^est 
par  cette  raison  qu'il  a  été  qualifié  Condliian  linguœ 
occiUmas  (2).  A  ces  consuls  ont  succédé  les  capiioids, 
qui  siégeaient  à  Toulouse  dans  un  lieu  nommé  Capitale. 
Le  rapport  matériel  de  ces  deux  mots  a  fait  croire  que 
le  premier  venait  de  l'autre.  Pierre  le  Vénérable,  abbé 
du  douzième  siècle,  semble  parler  dans  un  de  ses  écrits , 
du  Capitule  de  Toulouse  et  des  sénateurs  qui  s'y  ras- 
semblaient (3)  ;  d'où  l'on  a  inféré  que  ces  sénateurs  ou 
officiers  municipaux,  avaient  pris  le  nom  de  capitouls  y 
parce  qu'ils  siégeaientau  Capitole(4)-Mais,  il  n'est  pas 

(1)  Rec,  de  Jurispr. 

(a)  Gaseneave,  Traité  du  franc^AlUu, ,  L.  IL 
'  (3)  Petrus  Venerabilis,  in  Petrobrus.,  p.  i  iGa, 
(4)  Vaksii  Not.  Gaii.,  p.  6ao. 
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prouve  que  le  Capitole  de  Toulouse  subsistât  encore 
dans  le  temps  où  Pierre  écrivait,  et  le  fait  suivant  paraît 
beaucoup  mieux  établi.  Le  vicomte  de  Trencavel  s'était 
rendu  coupable  de  félonie  envers  Raymond  V ,  comte 
de  Toulouse.  Celui-ci  résolut  d'en  tirer  vengeance  5 
mais  ne  voulant  rien  donner  au  hasard,  il  crut  devoir 
prendre  des  précautions  avant  de  s'engager  dans  une 
guerre  dont  le  succès  pouvait  sembler  douteux.   Son 
premier  soin  fiit  de  s'assurer ,  par  des  services  et  des 
bienfaits,  le  zèle  des  vassaux  et  des  sujets  sur  lesquels 
il  avait  besoin  de  compter  en  pareille  circonstance.  Il 
écrivit  d'abord  à  Guillaume,  évéque  de  Béziers,  pour 
l'exhorter  à  ne  pas  permettre  que  Trencavel  usurpât 
les  droits  de  son  église ,  lui  promettant  de  le  soutenir 
de  tout  son  pouvoir,  et  de  le  protéger  autant  et  plus 
que  n'avaient  jamais  fait  ses  prédécesseurs.  Après  avoir 
mis  le  clergé  de  Béziers  dans  ses  intérêts  par  ces  pro- 
messes flatteuses,  Raymond  s'adressa  aux  Toulousains  ; 
et  pour  gagner  de  plus  en  plus  leur  affection ,  il  con- 
firma,en  1  iSs,  divers  rè^lemensTédï^éspar le coTnmun 
conseil  de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Toulouse  (1), 
sous  la  condition  qu'ils  seraient  observés  à  perpétuité, 
sauf  la  fidélité  du  comte.  Ces  statuts ,  qui  sont  deve- 
nus la  base  de  la  coutume  de  Toulouse ,  règlent  prin- 
cipalement les  affaires  de  police,  les  amendes  civiles 
pour  préjudice  causé  au  droit  d'autrui ,  et  la  justice 
criminelle.  On  lit  à  la  fin  de  cet  acte,  les  noms  de  six 
habitans  de  Toulouse  qui  se  qualifient  capitulaires y 
capitularii^  de  quatre  autres,  sous  le  titre  de  juges, 

(i)  Calcl ,  Histoire  des  comtes  de  Toulouse,  p.  iSS-ai;  ,  etc. 
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et  enfin  de  deux  autres.,  avec  la  qualhë  d'avocate.  C'est 
là  y  suivant  dom  Vaissette  (i) ,  le  plus  ancien  de  nos 
monumens  où  il  soit  fait  mention  des  capitulaires  de 
Toulouse,  ou  magistrats  municipaux  qu'on  a,  dans 
la  suite,  appele's  capitoids.  Ce  mot  dérive,  non  pas  de 
l'antique  Capitole  que  les  Rcnnains  avaient  bâti  à  Tou- 
louse, mais  du  mot  latin  capitidum,  qu'on  rendait 
par  celui  de  capitol  dans  l'ancien  langage  du  pays.  On 
nommait,  en  efiet,  capitidum,  l'assemblée  des  princi- 
paux bourgeois  de  Toulouse  ;  et  comme  il  y  en  avait 
six  d'entre  eux  qui  présidaient  à  la  réunion  du  commun 
conseil  ou  chapitre  de  la  ville  et  des  faubourgs ,  on  ap- 
pela ceux-ci  capitalarUy  capitidares,  ou  domini  de 
capitulo,  et  en  languedocien,  les  capitols,  qu'on  a 
prononcés  depuis  capitoids  (2).  Leurs  fonctions  étaient 
à  peu  prés  les  mêmes  que  celles  des  autres  magistrats 
municipaux  du  Languedoc ,  qui  prenaient  le  titre  de 
consuls  (5)  ;  elles  donnaient  la  noblesse  aux  titidaires 
et  à  leurs  descendans.  De  là  le  proverbe  toulousain  : 

f(  De  grand'noblesse  prend  tilouî. 
«  Qui  de  Tholose  est  capitoul. 

On  ne  connaît  aucune  concession  de  cette  préroga- 
tive (4);  elle  était  attachée  au  chaperon,  et  c'est  une 

(1)  Hist.  du  Languedoc  j  T.  11 ,  p.  473. 
(1)  Catel ,  ubi  suprà,  p.  a5  et  33. 

(3)  Hist.  du  Langued. ,  aa  lieu  cité. 

(4)  DenisaH ,  Collec.de  Jurispr,,  ao  mot  CàPiTOUL..  Cbeno  pré- 
tend que  c'est  Louis  XI  qui  donna  le  titre  de  noble  aux  capUouls  ; 
mais  cette  opinion  est  contraire  aux  plus  anciennes  traditions  du 
pays.  (  Foy,  de  la  Koque^  Traite  de  la  Nob,  ) 
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de  celles  que  nos  rois  ont  toujours  continuées  à  leur 
avènement  au  trône.  Aussi  les  capitouls  ëtaient^ils  con- 
sidérés comme  chefs  des  nobles  de  la  cité.  Ils  avaient 
le  commandement  ;  ils  recevaient  les  aveux  et  dénom- 
brement des  fiefs  possédés  par  les  Toulousains.  Le  guet , 
la  milice  bourgeoise  et  les  soldats  chargés  de  la  garde 
de  l'arsenal  (i)  étaient  à  leurs  ordres.  Mais  le  privi- 
lège le  plus  flatteur  pour  eux  était  ce  droit  di  images 
dont  ils  jouissaient  à  l'exemple  des  anciens  magistrats 
romains ,  et  qui  consistait  à  pouvoir  exposer  sous  leurs 
portiques ,  les  statues  ou  les  portraits  de  ceux  qui  les 
avaient  précédés  dans  les  mêmes  fonctions.  On  a  con- 
servé pendant  plusieurs  siècles  à  l'hôtel-de-ville  de 
Toulouse,  des  registres  décorés  des  portraits  d'une 
longue  suite  de  capitouls ,  peints  en  miniature ,  avec 
leurs  armoiries,  et  dont  les  plus  anciens  remontent  aux 
premiers  temps  de  l'institution  capitulaire  (a). 

Le  titre  municipal  le  plus  ordinaire  était  celui  d'e- 
chevina,  traduction  du  mot  latin  scabini,  d'où  l'on  a 
fait  d'adord  eschivini.  Les  municipaux  de  Rouen  et 
de  Falaise  sont  désignés  sous  ce  nom  dans  les  statuts 
originaux  de  ces  communes,  publiés  par  du  Chesne , 
avec  la  chronique  d'Ordéric  Vital  :  Eachivini  voca- 
bantur  (3).  Les  échevins  composaient  le  corps  des  of- 

(i)  Les  chroniqueurs  parlent  de  rancicn  arsenal  de  Toulouse, 
avant  Finvention  de  rartillerie  ,  corame  d*un  établissement  conside'- 
rable.  Froissard  dît  que  le  duc  de  Normandie  issiëgeant  Aiguillon  » 
envoya  quérir  à  Toulouse  huit  des  pius  grands  engins  qui  esioient 
dans  cette  vilh.  {^Chfon,  vol.  1 ,  c.  ai.  ) 

(i)  Voyez  le  c.  89  du  Tmité  de  la  Noblesse  de  la  Hoqoc  ^  ëdit- 
de  1688. 

{Vj  Historia  Norman,  scrtp,  antiq.j  p.  1066. 
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ficiers  municipaux.  C'étaient  les  conseillers  du  maire , 
chef  de  cette  magistrature^  mais  ils  n'étaient  pas  seu- 
lement consultés ,  ils  avaient  voix  délibérative  comme 
administrateurs  et  comme  juges.  Ils  ont  même  parti- 
cipé pendant  long-temps  au  pouvoir  d'action,  qui  est 
devenu  depuis  le  partage  exclusif  du  maire.  Â  Rouen , 
à  Falaise  et  dans  plusieurs  autres  villes,  ils  avaient 
au-dessous  d'eux  d'autres  conseillers,  qui  n'avaient  ni 
le  titre  ni  le  pouvoir  propres  aux  échevins» 

L'échevinage(i)de  Tours  faisait  exception  à  la  règle 
commune,  en  ce  que  les  membres  de  ce  corps  étaient 
élus  à  vie,  et  qu'ils  ne  pouvaient  être  changés  que  pour 
des  causes  extraordinaires.  Ils  tenaient  cette  insigne 
prérogative  du  propre  mouvement  de  Louis  XI,  qui , 
par  lettres  données  à  Saint-Jean-d'Angely  en  février 
1461?  les  déclara  anoblis  avec  leur  maire  et  toute  leur 
postérité,  sans  être  tenus  de  payer  aucun  droit,  en 
reconnaissance  de  ce  que  Charles  VU,  son  père,  s'é- 
tait marié  dans  leur  ville  avec  Marie  d'Anjou,  et  que  « 
lui-même  y  avait  épousé  Marguerite  d'Ecosse,  sa  pre- 
mière femme  (12).  Le  corps  municipal  de  Saint-Jean- 
il'Angely  était  aussi  perpétuel. 

A  Paris,  les  échevins  étaient  les  assesseurs  du  pré- 
vôt des  marchands.  Ils  siégeaient  avec  lui  au  bureau 
de  riiôtel-de-villc,  où  ils  rendaient  la  justice^  mais  ils 
ne  connaissaient  guère  que  des  affaires  relatives  au 
commerce  des  subsistances,  à  l'approvisionnement  de 

(1)  Echevinage  est  le  mot  ancien.  On  a  dit  aussi  echevinai.  Ce 
terme,  quoiqu'il  n*ait  pas  été  consacre  par  l* Académie,  exprime 
plus  exactement,  peut-élre,  l'idcc  abslrailc  de  rinslilulion. 

(2)  De  la  Roque,  Traite  fie  la  Nubj  p.  .^17. 
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la  Tille  et  à  la  police  des  ports.  Ainsi  que  le  prévôt  des 
marchands,  ils  étaient  anoblispar  leur  magistrature(  i  )  • 
Ce  privilège,  que  Charles  V  avait  étendu  aux  bour- 
geois de  Paris,  a  été  successivement  restreint,  suppri- 
mé, rétabli,  modifié,  et  enfin  conservé  aux  seuls  ma- 
gistrats municipaux,  qui  en  jouissai^it  encore  avant 
la  révolution.  Les  échevins  de  Dieppe  obtinrent  un 
privilège  semblable.  Ceux  de  Lyon  furent  aussi  décla- 
rés nobles,  dans  le  dernier  siècle.  Cette  distinction  , 
quoique  fort  ambitionnée  parles  corps  de  ville,  n*était 
pourtant  pas  ce  qui  les  recommandait  le  plus  à  la  con- 
fiance et  à  l'estime  publiques.  Un  nom  honorable,  une 
réputation  sans  tache,  la  capacité  personnelle 5  voilà 
les  qualités  que  les  villes  recherchaient  dans  leurs 
mandataires,  et  qui  justifiaient  assez  généralement 
leurs  choix.  En  i566,  un  nommé  Rxiyne,  échevin  de 
Douai,  ayant  été  soupçonné  d'avoir  vendu  à  fausse 
mesure  des  grains  dont  il  faisait  le  commerce,  fiit  con- 
damné à  être  pendu,  par  un  jugement  de  ses  con- 
frères. Mais,  soit  qu'il  ne  fût  pas  réellement  coupable, 
ou  que  la  procédure  présentât  des  vices  graves,  le  roi 
se  fit  rendre  compte  de  l'afiaire;  le  parlement  annula 
la  sentence;  les  nouveaux  échevins  désavouèrent  ceux 
qui  l'avaient  prononcée;  grand  scandale  dans  la  ville 
de  Douai  ;  une  faute  avait  été  commise  par  ses  magis- 
trats, et  la  commune  entière  condamnée  à  l'expier  , 
fut  abolie  par  un  arrêt  foudroyant  :  «  Pour  ce  con- 
«  dempnons  ladicte  ville,  entre  les  autres  choses,  à 
«  perdre  à  perpétuité  toute  justice,  loy,  eschevinage, 

(i)  Foy,  De  Roye  ,  VisscrL  sur  rHôtet-de-FUie  de  Paris. 
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«  corps  et  communauté,  appartenances  et  appen- 
«  dances  quelconques;  et  y  ceUe  justice,  loy,  esche- 
«  yinage,  corps,  communauté,  appartenances  et  ap- 
«  pendances,  conjuquiéa  à  nous,  etc..  (i)-  » 

Cependant  la  colère  du  monarque  s'apaisa,  et  deux 
ans  après  cet  événement,  la  commune  fut  rétablie.  La 
ville  de  Paris,  par-dessus  toutes  autres,  mettait  autant 
de  délicatesse  que  de  sévérité  dans  le  choix  de  ses  ma- 
gistrats. «  L'échevinage  n'y  pouvait  être  déféré  qu'à 
«  des  personnes  d'une  profession  honorable,  de 
«  mœurs  sans  reproches ,  et  d'une  réputation  à  l'abri 
«  de  toute  atteinte.  Le  moindre  soupçon,  un  contrat 
«  d'attermoyement,  de  simples  lettres  de  répit,  quel- 
«  que  justes  que  les  causes  en  pussent  être,  suffisaient 
«  pour  faire  exclure  le  candidat  échevin,  ou  pour 
«  faire  destituer  celui  qui  était  en  fonction.  » 

Dans  quelques  localités,  les  officiers  municipaux  re- 
tinrent le  nom  de  syndics,  qui  n'était  pas  moins  an- 
^cien  que  celui  de  scabins  dans  l'usage  français.  Syndic 
signifie  proprement  défenseur,  aiHx:at, procureur  (2). 
C'était  une  quahfication  commune  à  tous  ceux  qui  se 
chargeaient  de  soutenir  les  intérêts  des  grands,  des 
corporations,  ou  des  villes,  dans  les  afiaires  conten- 
tieuses,  et  de  les  défendre  devant  le  juge.  Les  chrétiens 
de  la  Terre-Sainte  avaient  un  évoque  pour  syndic  gé- 
néral (3).  Les  chapitres,  les  abbayes,  les  établissemens 

(i)  Arrêt  du  Parlement  de  1 366,  rapporte   dans  le  préambule 

d*uaeordon.  de  Charles  V  de  septembre  i368. 

(a)  Do  mot  grec  ovy^cxo^ ,  defensor  ,  patronus,  açocatus» 

(3)  Advenit  de  Terré  Sanctd  eptu^opus  Berytensis»,.  Syndicus 

omnium  cliristianomm  Terrœ Sanctœ.  (Mathieu  Paris,  ann.  1245.) 
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de  Tuniversité  se  faisaient  représenter  en  justice  par 
des  syndics  versés  dans  la  connaissance  de  leurs  affaires 
et  des  lois  du  pays.  De  là  vint  que  les  personnes  char- 
gées de  veiller  à  la  conservation  et  à  la  défense  de  l'in- 
térôt  des  villes,  recevaient  aussi  le  nom  de  syndics  5  et  les 
officiers  municipaux  étaient  dans  ce  cas  (  1)  •  Par  la  même 
raison,  les  syndics  d'une  ville  se  distinguaient  souvent  de 
ses  magistrats,  dont  ils  n'étaient  que  les  représentans 
ou  les  procureurs  dans  les  procès.  Alors ,  ils  n'avaient 
que  le  caractère  de  légistes ,  et  leur  mission  se  bor* 
nait  à  intenter  ou  à  soutenir  les  actions  qui  intéres- 
^ient  l'administration  municipale.  Les  anciens  statuts 
de  Marseille  portent  qu'on  élira,  pour  exercer  les  ac- 
tions judiciaires,  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  cette  ville, 
deux  hommes  probes,  sages,  instruits,  (prud^ hommes) 
citoyens  de  Marseille,  et  réunissant  toutes  les  condi- 
tions légales  (a).  Ailleurs ,  ce  sont  les  jurats  et  le  con- 
seil de  la  ville  qui  nomment  leurs  syndics  ou  procu- 
reurs spéciaux  (3). 

^  hesjurcUa  étaient  aussi  du  nombre  des  officiers  mu- 
nicipaux rétablis  dans  le  douzième  siècle.  Ce  nom  avait 
paru  le  plus  propre  à  rappeler  la  circonstance  princi- 
pale de  l'institution  des  communes  et  le  caractère 
distinctif   des  chartes,   qui  était  le  serment.    Tous 

(1)  Hinc  syndici  inierdiim  nuncupati  urbis  cunsiliarii  ,  seu 
scabini.  {Glos.  Cang,,  oerh,  SYWDICUS.) 

(a)  «  Ëligantur. . .  adores  sive  syndici  duo^  probi  homines,  pro- 
a  vidi  et  discret*!  ac  légales ,  cives  civitatis  vicecomitalis  ^lassilix.... 
o  Pro  ca  jura  ,  rationes,  res ,  posscssioncs....  agendo,  vel  dcfcn- 
«  dcndo, seu  exigcndo quaecumque sint.  >* [Statut. Massit.L.  1,  r.  2  ) 

(3)  Jurali  tolamque  cousilium...  unanimilcr  conslitucninl...  pro- 
«t  curatores ,  seu  s}ndtco$  spéciales.  {Chart,  aao.  ia88.  ) 
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les  membres  de  la  commune  avaient  participe  k  ce 
ferment  :  c'étaient  des  jureurs ,  j'urcUi ,  selon  l'ex- 
pression du  temps  ;  en  français ,  juraU  et  jurés. 
Comme  les  officiers  municipaux  faisaient  deux  ser- 
mens,  qu'indépendamment  du  premier  prâté  avec  tous 
les  habitans,  ils  devaient  jurer  après  leur  élection,  de 
bien  et  fidèlement  remplir  les  fonctions  dont  elle  les 
investissait,  on  les  nomma  jurats  par  excellence^  et 
plus  souvent  encore  ce  mot  fut  simplement  employé , 
au  lieu  d'un  titre  incertain,  pour  exprimer  l'idée  com- 
mune du  magistrat  dont  la  première  obligation  était 
de  jurer.  C'est  ainsi  que  dans  la  plupart  des  chartes , 
le  mot  jurcUi  répété  après  la  formule  du  serment, 
rappelle  moins  un  titre  particulier,  que  l'idée  de  per- 
sonnes qui  viennent  d'être  soumises  au  serment.  En 
effet ,  les  dénominations  de  jurats  et  d'écbevins  sont 
quelquefois  confondues  dans  les  actes  et  les  autres 
écrits  du  douzième  et  du  treizième  siècles  (1).  Elles 
signifient,  l'une  et  l'autre,  les  officiers  municipaux  du 
lieu  dont  il  est  question  (2).  L'article  i*"de  la  charte  de 
SaintrJean,  confirmée  par  lettres  du  roi  Jean  de  jan- 
vier i36i,  porte  que  «  les  habitans  esliront  chaque 
«  année,  quatre  jures  (3)  qui  auront  la  mesme  juris- 

(1)  Scabini  interdùm  cunijuralis  confundùntur  (  Glos.Cang.  ) 

(1)  Majoris  et  juratonun  Rtipellœ,  vel  majoris  atçue  consiiii 
eommtmis  Rupeliœ.  (In  TabaU  antiq. ) 

Sut  quoi  M.  de  Valois ,  qui  rapporte  ce  passage  >  ajoate  :  «  Ubt 
m.  Domine  Juratorum  vel  consiiii  communis  scabini  paresquc  desi- 
*i  gnanlur.  »  {  Notitia  Gall.  p.  488.) 

(3)  Le  texte' porte  :  «  Eligant  quatuor  homines  qui  furent  fide- 
litatem  ;  mais  un  peu  plus  bas ,  on  lit  :  lUi  çuattêor  forais.  (  Ordon. 
</ii/.0MiTe,T.IV,p.386.) 
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«  diction  dans  le  cfaasteau,  que  le  maire  et  les  jurez 
«  de  la  commune  de  Dijon  ont  dans  cette  ville.  »  Im- 
médiatement après,   il   est  ordonné  par  l'article  2  , 
«  que  celui  qui  succombera  dans  un  procès  payera 
«  4  deniers  aux  eschevins.  »  Ici ,  le  mot  jurés  ou  jurats, 
jurati,  est  évidemment  employé  dans  le  sens  générsd. 
de  jureur,  et  c'est  le  nom  d'échevins,  scabini,  qui  ex- 
prime l'idée  particulière  des  municipaux  de  Saint- 
Jean.  On  a,  d'ailleurs,  des  exemples  de  villes  où  il 
existait  en  même  temps  des  jurats  et  des  échevins. 
Dans  ce  cas,  les  jurats  étaient  plutôt  pris  pour  une 
classe  de  citoyens  que  pour  le  corps  municipal  pro- 
prement dit.  C'étaient  les  notables,  ou  prud'hommes , 
viriprcbi  ac  legitimi,  et  principalement  d'anciens  mar 
gistrats,  qui  formaient  une  sorte  de  collège  d^électeurs, 
etnommaient  le  maire  et  les  échevins.  La  charte  de  Pé- 
ronne  prescrit  à  ce  sujet  des  formalités  singulières,  qui 
compliquaient  beaucoup  les  élections,  et  les  rendaient 
entièrement  étrangères  à  la  masse  du  peuple. 

Tous  les  ans,  le  jour  de  la  nativité  de  Saint- Jean- 
Baptiste,  on  procédait  au  renouvellement  du  maire,  des 
jurats  et  des  échevins.  L'élection  se  faisait  ainsi  :  douze 
membres  du  corps  de  ville,  après  avoir  prêté  serment, 
élisaient  d'abord  vingt-quatre  personnes  des  plus  pro- 
bes de  ce  corps.  Ceux-ci  juraient  conune  les  premiers, 
et  choisissaient  dix  jurats  parmi  les  citoyens  les  plus 
considérés;  mais  aucun  des  vingt -quatre  premiers 
élus  ne  pouvait  être,  dans  l'année,  nommé  maire  ou  ju- 
rât, ni  conserver  l'année  suivante  la  qualité  d'électeur 
dejurats,  nec  eleciores  juraiorum.  Les  dix  jurats  qu'ils 
avaient  élu  en  élisaient  dix  autres  ,  pris  également 
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parmi  les  notables,  ou  prud'hommes  ce  (jui  Élisait 
ringt  'j  et  ces  vingt  en  nommaient  encore  dix  de  la 
même  manière ,  et  toujours  sous  la  foi  du  serment  : 
somme,  totale  trente  jurats.  Or,  ces  trente  notables 
qualifiés  jurais^  formaient  exclusivement  le  collège 
électoral  de  la  ville.  C'étaient  eux  qui  élisaient  le  maire 
et  nommaient  les  échevins,  au  nombre  de  sept  (i). 

ARouenet  à  Falaise,  outre  les  pairs,  dont  nous 
parlerons  bientôt,  la  charte  de  ces  villes  institue  des 
échevins  et  des  jurats,  ceux-ci  au  nombre  de  huit  (3). 

A  Toumay ,  les  jurats  n'élisaient  que  les  jurats.  Le 
nombre  en  était  fixé  à  trente.  Quand  il  en  mourait  un, 
le  corps  en  nommait  un  autre  pour  se  compléter. 
Le  même  collège  choisissait  aussi  les  membres  des  com- 
missions composées  de  jurats  (3). 

n  y  avait  y  néanmoins,  des  commîmes  où  les  jurats 
étaient  des  magistrats  municipaux;   c'est-à-dire  dont 

(i)  M  In  commuaiâ  Perooensî,  sîogalis  anais  în  Dstivilate  S. 
«  Joannis  Bapt.,  ïiutilaenlar  aovi major,  jurati et  scabini  hoc  modo: 
tt  Duodecim  majori»  minislronim  de  propriij  minîslm  saper  sa- 
m.  cramenlum  soum  eligent  XXIV  homines  de  probioribos  et  ma- 
ie gislegitimisy  scîUcet  de  singalis  majoriis  dao.  lUi  autem  XXIV 
«  sîmiiiter  super  sacramenlam  suum  eligent  X  jnratos  de  probio- 
«  ribns  et  magîs  legilimis  homioibas  tÎIIb;  neqae  aliquis  illo- 
«  nom  XXIV  in  illo  anno  poterît  tss%  major,  Tel  juratos;  nec 
«  electores  juratomm  in  anno  prozimè  sequenti  esse  potemnt.  Prse- 
«  dicti  verb  deccm  juratî  eUctî  super  sacramentam  suum  eligent 
«  alios  decem  de  probioribos  et  magis  legîtirois  hominibus  y\\\m  ; 
M  illt  vero  XX  eodem  modo  eligeol  alios  decem;  de  îllîs  au- 
a  Icm  XXX  juralis  eleclls,  ipsi  super  «acramenlum  snum  eli. 
a  gent  unum  Majorero  et  septem  în  Scabinos...  »  {ChaHa  corn- 
Peron,  ann.  1209,  data  à  Philip.  Aug.) 

(3)  Statut*  Rothom.ap.  au  Cheêue ^Hist,  Norm.  scrip* 
(3)  Statut,  Toma,  ap.  d*Ach^ry ,  T.  III .  in-f». 
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les  administrateurs  avaient  conserve,  à  titreparticulier, 
un  nom  qui  fut  d^abord  commun  à  la  plupart  des  ma- 
gistrats  élus  sous  le  régime  des  premières  chartes.  Ce 
nom  s^est  même  perpétué  jusqu'à  nous  dans  plusieurs 
villes  du  royaume  :  Bordeaux  a  été  administré  par  des 
jurats  jusqu'à  la  révolution. 

Les  jurats  étaient  quelquefois  tirés ,  du  moins  en 
partie,  de  la  classe  des  nobles,  et  ceux-ci  formaient 
alors  une  majorité  qui  tenait  plus  de  l'aristocratie  que 
du  gouvernement  populaire.  Juste  Lipse  raconte  qu'à 
une  époque  fort  ancienne,  qu'il  ne  désigne  point,  un 
certain  BcLstinusy  noble,  parfaitement  sain  de  corps  et 
d'esprit,  avait  sept  filles  5  qu'il  les  maria  toutes  ensemble 
à  sept  habitans  de  Louvain,  qui  apparemment  n'é- 
taient pas  gentilshommes,  sous  la  condition  expresse 
que,  dans  le  cas  où  il  mourrait  sans  laisser  aucun  enfant 
mâle,  ses  filles  retiendraient  tous  les  droits  de  leur 
noblesse,  et  les  transmettraient  à  leur  postérité^  de  sorte 
que  leurs  enfàns,  quoique  nés  de  pères  roturiers,  se- 
raient réputés  nobles  (1).  Cette  famille  devint,  dit-on , 
la  souche  d'une  caste  particulière  dont  les  membres 
étaient  connus  à  Louvain  sous  le  nom  de  patriciens. 
Que  les  sept  mariages  des  sept  filles  de  Bastin  soient  un 
conte  ou  une  histoire,  peu  importe  •,  toujours  est-il  vrai 
que  sur  les  vingt-un  jurats  de  Louvain,  onze  apparte- 
naient aux  familles  patriciennes  de  ce  pays ,  patriciis, 
et  dix  à  la  classe  des  artisans ,  hominibus  opificum(2). 


(1)  Justus  Lîp.,  in  Desc:ipL  Lovanii^  L.  II,  C.  3.  L^auleur  ter- 
mine son  historiette  par  cette  réflexion  :  Sive  rts  fuit ,  sive  incen- 
tiuncula  est,  non  tamen  absona  à  veto  et  more, 

(i)  oc  Conressiinas eis  et  dedînins  qa6dez  viginti  et  uno  jaraiis  de 


Digitized  by 


Googk 


DOUZIÈME  ET  TREIZIEME  SIECLES.  225 

Ainsi,  la  noblesse  bourgeoise  (i)  avait  voix  prëpondé- 
nmte  dans  cette  administration,  et  les  mandataires  du 
peuple  ne  pouvaient  rien  contre  elle. 

D'autres  pays  fournissent  encore  des  exemples  de  ju- 
rats  gentilsbommes.  A  Messine,  la  qualité  de  jurât 
e'tait  une  preuve  de  noblesse  (2). 

Les  mêmes  observations  s'appliqueront  aux  officiers 
ou  conseillers  municipaux  qui  se  décoraient  du  titre  de 
pairs.  On  se  rappellera  que  tous  les  hommes  d'une 
même  condition,  telsque les  vassaux  relevant  d'un  même 
seigneur  suzerain,  étaient  qualifiés  pairs,  ce  qui  ne  si- 
gnifiait  rien  autre  chose  que  des  personnes  égales 
entre  elles  :  c'est  en  ce  sens  que  des  bourgeois  d'une 
même  classe,  ouïes  personnes  notables  d'une  môme 
vUle ,  ont  pris  la  qualité  de  pairs.  On  disait  les  pairs  de 
Valenciennes,  de  Rouen,  de  Beauvais,  de  Bayonne, 
pour  indiquer  la  classe  des  bourgeois  qui,  dans  ces 
villes,  participaient  aux  fonctions  municipales.  Il  y  eu 
avait,  en  eflèt,  qui,  sous  le  nom  de  pairs,  exer- 
çaient exclusivement  ces  fonctions.  Tels  étaient  les 
pairs  de  Beauvais,  qui  composaient  le  corps  munici- 
pal,  avec  le  maire  et  le  capitaine  de  la  milice  bourgeoise. 
On  lit  dans  les  registres  de  cette  ville,  à  la  date  du 

A  conciUo  prsdîctî  opptdi  (LoTanîi  ]  nostri,  nanc  et  imposteràm, 
«  sVngalis  annîs  erunt  undecîm  jarati  tX'  bonis  noslris  hoimDibiis 
«  patnclîs  lovaoiensibus ,  et  decem  jurali  ex  bonis  nostris  homi- 
«  nibas  opincum.  w  {Charte  de  Louvain  de  iSjS.) 

(1)  Dan»  les  yllles  du  nord  de  la  France,  les  Pays-Bas  et  VAlleina- 
gne,  on  appelait  patriciens,  les  bourgeois  anoblis ,  ou  jouissant  de 
prîvilègts  particuliers.  Les  ramilles  patriciennes  rorroaienl  donc  la 
noblesse  bourgeoise.  Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  ce  sujet. 

(a)  Méncsirter,  de  la  Chevalerie  ancienne^  et  de  ses  preuves,  p.  4  40- 
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5  juillet  1572.  «  A  été  dit  par  M.  de  Montmorency 
«  que  ce  qui  concerne  la  forteresse,  guet  et  portes, 
«  et  ce  qui  appartient  à  la  conservation  de  la  ville 
«  pour  le  service  du  roy,  se  devait  traiter  par  les  capi- 
«  taine,  maire  et  pairs,  qui  en  sont  charges,  sans 
«  que  les  officiers  du  comté  (pairie  ecclésiastique)  doi- 
«  vent  s'entremettre  aucunement.,,  partant  qu'il  ne 
«  voulait  et  n'entendait  qu'il  fût  plus  donné  empéche- 
«  ment  aucun  par  lesdits  officiers,  aux  proclamations 
que  lesdits  maire  et  pairs  aviseraient...    et  qu'ils 


« 


«  commanderaient  au  trompette  de  l'évêque  (  comte. 


i< 


pair  du  royaume) . .  • 

Du  même  jour.  «  Ledit  sieur  de  Montmorency  au- 
«  rait  dit  de  rechef  qu'il  entendait  que  si  les  officiers 
i<  de  l'évêque,  ou  quelqu'un  par  leur  aveu,  entrait  dans 
«  les  fossés  sans  permission  du  capitaine  et  desdits 
«  maire  et  pairs,  et  si  on  les  y  trouvait,  ik  avaient 
«  occasion  de  leur  donner  un  coup  d'arquebusade^  et  si 
«  le  capitaine  les  y  trouvait  et  ne  les  jetait  pas  dans 

l'eau,  qu'il  les  chasserait  (1). 


<( 


«  Le 2 1  octobre i589,messireNicolasFumée,évêque 
et  comte  de  Beauvais,  est  requis  pour  être  ouï  et  in- 
terrogé par  les  maire,  pairs,  marchands,  ethabitans 
de  ladite  ville,  qui  lui  demandent,  entre  autres  in- 
terpellations ,  s'il  sait  pas  bien  que  lesdits  maire  et 
pairs  connaissent  indiffî^remment  des  causes  person- 
nelles de  tous  les  sujets  dudit  Beauvais  et  de  ses  fau- 


(i)  Extr.  des  Pièces  tirées  des  archives  de  VHàtel-de'Ville  de 
Beam'ois. 
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«  bourgs,  et  que  les  appeUations  en  vont  à  Senlis ,  et 
«  non  par  devant  son  bailli  (i).    » 

Ici  les  pairs  administrent  et  jugent ,  parce  que  ce  sont 
les  magistx^ts  municipaux  qu'on  y  qualifie  de  ce  titre, 
aussi  ancien  pour  euxquela  commune.  La  charte  deBeau- 
vais  en  fixe  le  nombre  à  treize  (2).  Mais  dans  d'autres 
villes  depairiebourgeoise,  lespairs,  beaucoup  plusnom* 
breux  que  lesëchevins,  se  distinguaient  des  administra- 
teurs en  exercice  j  etilsneparticipaient  qu'indirectement 
àleursfonctions.  ÂRouen,àFalaise,àBayoime,àPont- 
Âudemer,  le  nombre  s'en  élevait  à  cent.  Gomme  les 
jurats  de  second  ordre,  ils  formaient  un  collège  élec- 
toral d'où  on  tirait  les  magistrats  en  titre,  ou  dont 
les  membres  élisaient  ou  présentaient  le  maire  et  les 
échevins. 

A  Rouen  et  à  Falaise,  les  pairs  élisaient  entre  eux  et 
parmi  eux,  vingt-quatre  officiers'  municipaux,  dont 
douze  échevins  et  douze  conseillers,  consultores  (3). 
Quant  aux  maires,  ces  électeurs  dressaient  une  liste  de 
trois  notables,  très proborum  hominurriy  qu'ils  sou- 
mettaient au  roi,  et  le  prince  nommait  celui  des  trois 
présentés  qu'il  lui  plaisait  (4)* 


(i)  Extr.  des  mêmes  pièces. 

(a)  «  Tredecim  pares  in  communié  eligentw.  »  (  Charia  com. 
Belçacensis,  anQ.  ii8a.) 

(3)  «c  De  cenkam  paribas  eligentur  TÎginti  quatuor,  assensu  ceu'* 
ce  tumporium,  quisiogulisaxmîs  removebuntur;  quorum  XU  eschi- 
«c  TÎni  Tocabuntur,  et  alii  XII  consultores.  »  (  Stabilimentum 
eommuniœ  Rothom.,  Fa/es.  etc.  ap.  Âa  Gbesne ,  Hist,  Norman, 
script^  p.  1066.) 

(4)  «  Pares....  eligent  très  proborum  hominum  civîtatis,   quos 

i5 
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Â  U  Rochelle  7  l'ancien  corps  de  ville  se  compo* 
sait  de  vingt-quatre  ëchevins  et  de  soixante-seize  pairs. 
Le  maire  tire  de  leur  sein ,  était  nommé  par  eux  et  re- 
nouvelé chaque  année,  selon  la  règle,  à  peu  près  gé- 
nérale, des  premiers  temps. 

ABayonne,  il  y  avait  un  collège  de  cent  pairs,  et 
desjurats. 

APoitiers,  c'était  unautre  ordredepairie.Lecorpsdes 
pairs  s'y  formait  exclusivement  de  tous  ceux  qui  avaient 
exercé  les  fonctions  de  maire  dans  cette  ville,  et  qui,  à  ce 
titre,  conservaient  entre  eux  une  égalité  parfaite  de  con- 
ditîou.  Le  renouveUement  annal  du  maire  faisait  cha- 
que année  un  nouveau  pair*,  et  comme  la  mort  devait 
.agirplus lentement  sur  onefaible  masse ,  cecorpsétaitas- 
sez  nombreuxpour  rendredenouveauxservicesàla  ville. 
C'étaient  les  pairs  de  Poitiers  qui  composaient  le  con- 
seil du  maire:  ils  avaient,  en  outre,  unecertaiBejuricb<v 
tion  qui  les  plaçait  au-dessus  des  conseillers  ordinaires. 

Les  pairs  de  Yalenciennes  se  distinguaient  aussi  des 
autres  pairs  bourgeois  par  une  condition  plus  élevée  dans 
Fordre  descitoyens.Demémequ'ily  avait  des  juratsdont 
lesfamiUes  seconfondaientavecla  noblesse,  ily  avait  aussi 
despairsdevillequiétaient  nobles,  ouconsidérés  comme 
tels.  De  ce  nombre  étaient  les  pairs  de  Vajenciennes  et 
de  Hainaut.  On  les  voit  figurer  dans  l'histoire  de  la  che- 
valerie, avec  les  attributs  de  la  noblesse  et  même  de  la 
noblesse  miUtaire,  qui  est  incontestablement  la  plus 
ancienne.  En  i33G,  ces  pairs  furent  convoqués  pour 


«  domino  rcgi  prssenUbant,  ut  de  qao  illi  placuerit  Majorem  fa- 
«  cîai.  »  {Vhi  suprà.) 
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assister  à  la  ber^onie  de  la  réception  du  fils  du  ootttte 
Guillaume  de  Hainaut,  eu  qualité  de  cheyalier*  Us  s'y 
présentèrent  le  jour  de  la  Toussaint,  reifétus  de  leura 
coites  df  armes  ^  et  conduisirent  le  comte  et  son  fils  à 
Téglise  de  Saint-Jean  de  Yalenciennes,  où  la  solennité 
devait  s'acc(»nplir.  Ils  sont  nommés  et  qualifie^  no-» 
blés  dans  le  sermait  prêté  par  le  nouveau  chevalier^ 
comme  pnncipaux  témoins ,  avec  Févéque  de  Cambrai 
qui  officiait  (i).  Après  la  cérémonie^  «  Frauquevie, 
^  héraut  de  Yalenciennes  accompagné  d'Ostrevant, 
«  héraut  de  Hainaut,  fit  sonner  les  trompettes  et  crier 
«  trois  fois  :  J^we  Guillaume  de  HainaiU,  comte 
«  ^Osirevant  !  Ensuite,  on  se  rendit  au  palais,  où  le 
«  comte  donna  im  superbe  festin.  Ce  furent  les  panrs 
«  de  Hainaut  et  de  Yalenciennes  qui  servirent  sa  ta- 
M.  ble  i  et,  après  le  dîner,  on  fit  des  joutes  et  des  tour- 
^<  nois,  où  le  nouveau  chevalier  acquit  beaucoup  de 
«  réputation  (a).  » 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  détails  sur  le  per* 
sonnel  des  anciens  officiers  municipaux.  Bs  prouvent 
assez  que  les  différences  établies  par  les  chartes  entre 
la  magistrature  d^une  ville  et  celle  d'une  autre •  ville, 
n'affectaient  pas  seulement  les  dénominations  ou  les 
titres,  mais  qu'elles  existaient  aussi  dans  les  choses.  C'est 


(i)  «  £go  Willbelmns,...  Promitto,  jaramento  pricstito  \n  pr«- 
H  sentii  D.^  P«tri  GamerMcnsM  priMulis,  et  ilhistris  prinripU^.  pa« 
n  Iris  meif  et  nobiiium  virorum  parium  Hannoniensium  et  pa- 
n  rium  F'alencenensium  y  observare,  etc....  »  [Hist.de  Valen- 
«  ciennes.  ) 

(2)  Le  P.  Menestrier  y  dé  la  Cheifoierie  ancienne  et  mod,^  p-  a>4 
(de  noire  édit.  în-80.) 
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ce  qui  rend  très  difficile  l'apprc^iation  du  caractère 
public,  des  pouvoirs  et  des  obligations  de  tous  ces  ma- 
gistrats. Tant  de  formalités,  de  coutumes  et  de  droits 
divers,  consacrés  par  leurs  titres  d'institution,  nepour- 
raient  être  ramenés  qu'à  un  très  petit  nombre  de 
principes  communs*  Hors  de  là,  ce  ne  sont  plus  que 
des  spécialités,  des  règles  toutes  particulières  à  chaque 
pays,  des  faits  isolés,  dont  le  tableau  général,  plus  cu- 
rieux qu'utile,  exigerait  un  travail  immense,  et  laisserait 
encore  beaucoup  d'obscurité  sur  le  système  réglemen- 
taire et  l'action  distributive  des  petits  pouvoirs. 

On  peut,  néanmoins,  éclaircir  cette  matière  par 
des  exemples.  Pen  rapporterai  quelques-uns  dans  les 
observations  qui  me  restent  à  faire  sur  le  régime  et  la 
police  municipale  du  moyen  âge. 

L'impôt  formait  un  des  principaux  objets  confiés 
aux  soinsdes  officiers  municipaux.  La  ressource  des  im- 
positions générales  périodiques,  n'avait  point  encore 
été  créée  au  profit  de  l'État ,  à  l'époque  de  l'institution 
des  communes.  On  ne  connaissait  guère  que  les 
redevances  seigneuriales,  les  amendes,  les  péages,  les 
droits  de  chaussée,  et  surtout  les  tailles,  qui  étaient  de 
diverses  espèces.  On  distinguait  la  taille  ordinaire  des 
tailles  extraordinaires.  La  première  était  levée  par  le 
seigneur,  et  conséquemment  par  le  roi  dans  ses  do- 
maines, à  titre  de  seigneur.  Les  affranchis  et  les  hom- 
mes hbres  y  étaient  sujets  cotnme  les  serfs,  avec  cette 
différence  que  ceux-ci  étaient  assez  généralement  tail- 
lables  à  volonté,  au  heu  que  les  hommes  libres  en 
vertu  des  chartes  de  communes,  ne  pouvaient  être  taxés 
que  pour  de  justes  causes,  et  selon  les  droits  conservés 
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par  ces  chartes.  Les  tailles  extraordiBaires  se  levaient 
})Our  subvenir  à  des  besoins  extraordinaires,  soit  du 
seignetir  ou  du  monarque,  soit  des  villes,  qui  usaient 
de  ce  moyen  comme  d'une  sorte  d'octroi,  lorsqu'il 
avait  été  consenti  par  leurs  représentans  et  approuvé 
par  le  roi  (1).  Les  villes  étaient  obligées  de  faire  une 
awfc^  c'est-à-dire,  de  fournir  un  subside  à  leur  seigneur, 
lorsque  son  fils  aîné  était  reçu  chevalier,  quand  il 
'mariait  sa  fiUe ,  s'il  s'agissait  de  payer  sa  rançon,  en 
cas  de  captivité,  ou  s'il  partait  pour  une  croisade 
d'outre-mer  (2).  Cette  aide  s'appelait  la  taille  aux  trois 
ou  aux  quatre  cas. 

Les  tailles  que  saint  Louis  leva  pendant  son  règne 
la'étaient  encore  que  des  taxes  extraordinaires  (3). 
L'impôt  connu  sous  ce  nom  ne  devint  général  et  pério- 
dique que  sous  Charles  Vil ,  et  son  fils  le  rendit  pei^ 
pétueL  On  a  prétendu  que  les  paysans  de  ce  temps,  ne 
sachantpas  écrire,  marquaient  sur  une  taille  de  bois  ce 
qu'ils  recevaient  comme  collecteurs,  pour  pouvoir  en 
rendre  compte* aux  officiers  royaux,  et  que  de  là  est 

(1)  Ordon.  du  Louv.,  T.  le' ,  p.  191,  ti  passim, 

(a)  «  Les  habilaos  de  Limoges....  payeront  aa  vicomte  a|i  sub- 
«  side  proportionné  à  leurs  biens,  dans  quatre  cas;  i**  quand  il  ma- 
«  riera  sa  fille  ;  1^  quand  il  sera  reçu  clievalier  ;  3o  lorsque  ayant 
«  este  fait  prisonnier ,  il  sera  oblige  de  payer  une  rançon;  4°  lorar 
<i  qu'il  s*enroUera  en  prenant  la  croix  pour  aller  combattre  contre 
«(  les  infidèles.  »  (Art.  a  du  Règlement  de  Limoges,  avril  1375.) 

(3)  Il  imposa  la  première  à  Toccasion  de  la  croisade  de  Tan- 
née \iifi* 

On  ne  doit  voir  aussi  que  des  impositions  extraordinaires  dans  les 
subsides  levés  par  Philippe-le-Bel  jusquVn  i3oa ,  époque  de  la  pre- 
mière convocation  des  trois  états  réunis.  Quelques  années  aupara- 
vant on  avait  établi  la  tnaletàte^  imp^t  do  ioo«  et  du  5o«  des  biens 
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Tenu  le  nom  de  taille  donne  à  cet  imp6t  (i).  Mais  il  a 
été  plus  fiioile  d'imaginer  ce  fait  que  de  le  prouver. 
Quand  il  serait  vrai,  ce  ne  pourrait  être  à  Tëgard  des 
paysans  du  quatorzième  siècle ,  parce  qu'il  est  hors  de 
doute  que  la  taille  existait  sous  le  nom  de  taille,  dès 
fe  douzième  siècle.  Les  chartes  en  font  foi. 

A  Tournay,  si  la  taille  n'excëdait  pas  4o  livres,  die 
était  imposée  d'après  l'avis  des  prudliommes  de  la  ville. 
C'était  les  hakitans  les  plus  capables ,  les  viri  legiUmi 
des  paroisses  (2),  assistâdesixjiu^ts  et  d'écbevins ,  qui 
en  Élisaient  le  recouvrement.  Le  nombre  total  de  ces 
collecteurs  était  fixé  à  vingt.  Le  produit  de  la  taille 
était  gardé  par  des  prud'hommes  ,  quatre  par  pa- 
roisse, qm  ne  pouvaient  être  ni  échevins,  ni  jurats(3). 

<ie  toute  espèce,  n  £n  cet  an  (1296)  fut  faite  une  exaction  qu*on  appela 
«  maletôte;  premièrement  des  marchands  seulement;  de  rechef 
«  le  oentième  et  le  cinquantième  des  btens  de  chacun ,  tant  des. 
a  clercs  comme   des  laïcs.  »  (  Chroniq,  de  Saint-Denis,  ) 

On  appelait  alors  toulte  et  toiture  ce  qu'on  enlevait  k  quelqu^un , 
de  tôlière  enlever  ;  d'où  l'on  fil  mole  tolta ,  mole  tote ,  mal  levé , 
enlève ,  ravi. 

(i)  Piganiol  de  la  Force  en  parle  ainsi ,  répétant  sans  réflexion 
ce  qu'on  avait  dit  avant  lui: 

«  La  taille  prit ,  sous  Charles  Vî,  le  nom  qu'elle  porte  encore  au- 
«  jourd'hui ,  parce  que  les  paysans  ne  sachant  pas  écrire ,  marquaîeni 
a  sur  une  taille  de  bois  ce  qu'ils  recevaient^  etc..  ^  »  [Introd.  à  la 
Vescript,  de  la  Fr. ,  T.  II ,  p.  196.  ) 

Taille,  impôt,  vient  du  mot  français  tailler  y  dans  le  sens  de  re- 
trancher ou  partager.  Imposer  la  taille ,  c'était  tailler  le  revenu 
'privé ,  en  retrancher  une  part  au  profit  de  l'administration  publi- 
que ,  ou  le  partager  entre  le  propriétaire  et  l'État. 

(2)  P^iri  legitimi  ii^ifieat  proprement  les  hommes  ayant  tous  les 
droits  et  les  qualités  nécessaires  pour  remplir  les  fonctions  dont  ils 
étalent  chargés. 

(3)  Charte  de  Tournay  de  l'an  ia86,  art.  3o. 
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Dans  la  yille  d'Ârras ,  les  ëchevins  devaient  d'abord 
prévenir  les  bourgeois  de  l'imposition  de  la  taille; 
ils  nommaient  ensuite  quatre  notables ,  qui  la  perce- 
vaient et  leur  en  rendaient  compte  (i). 

Cette  perception  fut  soumise  à  des  règles  générales 
par  une  ordonnance  de  saint  Louis,  dont  voici  le  som- 
maire :  «  On  élira  trente  ou  quarante  hommes ,  qui 
«  feront  serment  d'en  éliredouze  autres,  pour  asseoir  la 
«  taille.  Les  douze  jureront  qu'ils  l'imposeront  égale- 
u  ment  au  sol  la  livre,  la  valeur  des  meubles  étant 
«  estimée  à  la  moitié  de  la  valeur  des  immeubles.  Avec 
«  ces  douze  personnes  il  en  sera  élu  quatre  autres, 
«  dont  les  noms  seront  tenus  secrets  jusques  à  ce  que 
u  les  douze  ayant  fait  l'assiette  de  la  taille ,  et  sgrant 
«  que  l'assiette  ait  été  publiée  ,  ces  quatre,  après  avoir 
4<  prêté  serment,  taxeront  les  douze  (2) .  » 

Sur  quoi  de  Laurière  fait  remarquer  que  ces  sortes 
de  taiUes  s'imposaient  quelquefois  pour  le  roi ,  mais 
^us  souvent  pour  les  afiaires  des  viUes  mêmes.  Dans 
ce  dernier  cas,  porte  une  autre  ordonnance  du 
même  roi,  «  chaque  commune  ne  lèvera  de  taiUe 
«  qu'autant  (ju'il  en  fiiudra  pour  payer  ses  dettes ,  ou 
«  les  intérêts  qui  en  seront  échus  (3).  »  Et  en  effet ,  les 
villes  avaient  d'autres  ressources  pour  subvenir  à  leurs 
besoins  ordinaires.  Outre  les  péages  ,  le  produit  des 
amendes  dejustice  et  des  confiscations,  dont  une  partie 

(i)  Art.  44  *^  1^  Charte  d*Arrai  de  laii  ,  confirmëe  en  126S 
parle  comte  d'Artois,  ap,  d*Achëry ,  T.  III,  p.  Sya  in-P. 

(a)  Ordonnance  sans  date ,  dans  le  Rec,  du  Lom^rt ,  T.  I ,  p  •  19 1  • 
(3)  Ordon.  de  S.  Louis,  ann.  1  aSfi.  T.  ler  du  Rec,  du  Louvre,  p.  84. 
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leur  profitait ,  devait  fournir  une  assez  forte  branche 
de  revenu  dans  un  temps  où  la  plupart  des  crimes 
s'expiaient  ouse  rachetaient  avec  de  l'argent. 

La  maison  d'un  bourgeois  convaincu  d'assassinat 
était  rasée,  et  tous  ses  autres  biens  étaient  confisses 
au  profit  delà  commune  (i)« 

La  charte  deToumay  accorde  à  cette  ville  une  partie 
des  amendes  judiciaires.  Si  (juelque  bourgeois  en  frap- 
pait un  autre,  il  payait  cent  sous  d'amende;  et  déplus, 
il  donnait  48  sous  au  battu  et  4^  à  la  commune  (a). 

Gomme  il  n'était  permis  à  aucun  étranger  de  \enir 
vendre  à  Rouen  des  marchandises  d'outre-mer,  les  con- 
trevenans  s'exposaient  à  voir  saisir  leurs  ballots.  Dans 
ce  cas ,  la  moitié  en  appartenait  au  roi,  et  le  reste  à  la 
viUe(3). 

Celui  qui  avait  causé  la  perte  d'un  membre  à  l'un 
de  ses  concitoyens ,  devait  subir  une  perte  semblable, 
à  moins  qu'il  ne  se  réconciliât  avec  laÊimille  de  la  vic- 
time. Alors  il  en  était  quitte  pour  cent  sous,  qui  étaient 
versés  dans  la  caisse*  municipale  (4)-  Mais  l'homme  qui 
tuait  un  agresseur  en  repoussant  ses  attaques,  n'était 
passible  d'aucune  peine  (5).  Les  biens  du  châtelain  et 
de  l'avocat  pouvaient  être  aussi  confisqués  au  profit  de 
la  commune,  pour  crime  d'extorsion  et  de  violences, 
lorsque  les  coupables  somma  de  comparaître  devant 

(1)  Art.  ler  de  W  Charte  de  Tournay.  Ubi  sup. 
(1]  Charte  de  Tournay ,  art.  2. 

{Vj  Charta  Rolhomagensls ,  ann.  vin^j.  ap.à\x  Chesnc ,  Hist, 
Norman,  scripL 
(4)/*.  art.  II. 

(5)  Ib,  art.  7. 
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le  préposé,  ne  répondaient  point  à  la  citation  (i). 

Le  produit  de  toutes  ces  amendes  était  déposé  dans 
une  caisse  commise  à  la  garde  spéciale  de  huit  personnes, 
dont  quatre  jurats,  etquatre  bourgeois  qui  ne  pouvaient 
être  ni  jurats  ni  écbevins  ,  et  cpii  promettaient  ayant 
tout,  sous  la  foi  du  serment,  de  conserver  religieuse- 
ment le  dépôt.  Chaque  partie  avait  son  clerc.  Les  qua* 
tre  bourgeois  étaient  élus  par  les  habitans ,  et  W jurats 
par  les  jurats  (2). 

L'octroi,  tel  que  nous  le  connaissons,  c'est-à-dire 
Timpôt  indirect  assis  sur  les  denrées  et  les  marchandises 
à  rentrée  des  villes  ou  autrement,  n'est  pas  aussi  an- 
cien que  la  taille.  On  peut  citer  comme  un  des  pre- 
miers exemples  de  cet  impôt,  la  permission  donnée  à 
la  fin  du  treizième  siècle,  d'étabhr  une  taxe  sur  les  mar- 
chandises qui  se  vendaient  à  Lyon  (3). 

Un  des  droits  les  plus  ordinaires  était  celui  qui  se 
percevait  à  Feutrée  des  villes  sous  les  noms  de  calceia 
ou  sirota,  et  dont  le  produit  servait  à  Fentretien  des 
che|nins.  C'était  les  échevins  ou  leurs  agens  qui  en 
basaient  la  recette.  Louis  \U1,  dans  la  charte  d'Arras, 
confirmée  en  1268  par  Robert,  comte  d'Artois,  at- 
tribue aux  échevins  la  perception  de  la  sirota  et  des 
autres  droits  qui  se  payaient  aux  portes  de  la  ville,  pour 
la  réparation  des  chaussées  (4)- 

D  y  avait  des  cas  où  le  bénéfice  d'un  droit  ou  d'une 
amende  était  partagé  entre  Fadministration  et  l'admi- 

(1)  Ib.  art.  18. 
(a)  Jb.  art.  5. 

(3)  Acte  de  lagS. 

(4)  Art.  46  de  la  Charte  A' kmiap.  d'Achëry. 
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nistrateur.  Suivant  la  même  charte  d'Ârras,  celui  qui 
refiisaitdese  soumettre  aux  lois  de  la  commune  ou  auju- 
gement  de  ses  magistrats,  étaitcondanmé  à  60  livresd'a- 
mende,  et  il  devait  en  payer  10  à  chaque  échevins  (1). 

La  charte  de  Saint-Jean  ordonne  que  le  plaideur 
qui  succombera  dans  un  procès  ,  paiera  quatre  de* 
niers  aux  ëchevins  (3). 

Mai^  les  droits  utiles  des  magistrats  tenaientplus  de  la 
redevance  féodale  que  de  l'impôt  public.  Par  exemple^ 
illeurëtait  dû  en  certaines  circonstances,  un  assortiment 
de  paires  de  souliers  à  la  mode  du  temps.  Cette  rede- 
vance, d*origine  seigneuriale,  ëtaitcommuneàplusieurs 
évêques  et  à  d'autres  possesseurs  de  fiefe  (5).  Les  offi- 
ciers municipaux  jouissaient  donc  personnellement  de 
privilèges  qui  rehaussaient  encorela  considération  dont 
ils  étaient  environna;  protégés  par  la  loi  de  la  com- 
mune dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  ils  avaient 
toute  la  latitude  désirable  pour  faire  le  bien^  mais 
d'ailleurs ,  soumis  k  une  discipline  sévère ,  ils  n'auraient 
pas  trompé  impunément  la  confiance  publique,  et  cette 
grande  liberté  d'action  qu'on  leur  suppose  n'allait 
pas  jusqu'à  les  soustraire  au  contrôle  d'une  autorité 
surveillante  et  aux  arrêts  du  trône. 

Le  mode  de  composition  du  corps  de  ville  d'Ârras 
au  treizième  siècle  ,prouve  qu'on  a  toujours  senti  l'in- 
convénient de  concentrer  le  pouvoir  municipal  dans 

(i)  Jb.  art.  a8. 

(2)  Charte  de  i36i ,  art.  a ,  T.  IV  du  Rec,  des  Ordonn. 

(3)  «  EgoPhi1ippu$Marchio...ecclesi8eS. Albloi.t.afiectabcoigno« 
«  contuli  omnes  calceos  quimibi  debebanturomni  anno...$a1vistainen 
«  illis  qui  dejiire  debenlur  scabmis...»{Gios,  Can^'Verh^CALCEVS.) 
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les  membres  d'une  même  famille,  et  de  substituer  par 
là  les  influences  de  Tintérèt  personnel  à  Fintëgrité 
du  juge,  à  la  conscience  de  lliomme  public ,  dont  le 
coeur  doit  être  ferme  à  tout  autre  sentiment  que  celui 
de  ses  devoirs.  Les  échevins  étaient  renouvelés  tous 
les  quatorze  mois.  A  la  fin  de  leur  session,  lesmembres 
sortans  faisaient  choix  de  quatre  prud'hommes ,  qui 
après  avoir  prêté  serment,  en  élisaient  quatre  autres , 
et  ceux-ci  en  nommaient  encore  quatre  qui  complé- 
taient le  nombre  douze.  Non-seulement  la  charte  n'ad- 
mettait entre  ces  douze  magistrats,  aucun  degré  de  pa- 
renté rapproché,  tel  que  frère,  gendre,  beau-père-, 
mab  elle  ne  permettait  pas  qu'il  y  eût  entre  le  maire  et 
les  échevins,  aucun hen de  consanguinitésemblable(i). 

On  retrouve  encore  dans  les  mêmes  temps,  la  Êiculté 
réservée  au  roi  de  nommer  les  principaux  magistrats 
surlaprésentation  des  notables.  A  cet  égard,  Philippe- 
le-Hardi  ne  fit  que  suivre  l'exemple  de  son  père ,  dans 
la  nomination  du  maire  de  Rouen,  dont  j'ai  d^a 
parlé.  L'ordonnance  de  saint  Louis  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  lendemain  de  la  Saint-Simon ,  Saint-Jude , 
«  celui  qui  aura  esté  maire  pendant  cette  année  et  les 
«  notables  de  la  ville  choisiront  trois  preud'hommes, 
«  qu'ils  présenteront  au  roy,  à  Paris,  aux  octaves  de  la 
«  Saint-Martin  suivante,  dont  le  roy  choisira  un  pour 
«  estre  maire  (2). 

H  y  avait  même  des  villes  dont  les  simples  échevins 
ne  pouvaientêtrenommésquepar  un  commissaire  royal^ 

(i)  Art.  43  de  la  charte  cl*Arras,  ap.  d'Achëry. 

{1)  Ordon.  de  ia56.  Bec,  des  Ord.  du  Low.  T.  !•'  ,  p.  83. 
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d'où  il  suit,  que  si  le  plus  grand  nombre  des  communes 
étaient  en  possession  d'élire  leurs  magistrats,  cette  fa- 
culté n'était  pourtant  pas  universelle,  parce  qu'appa- 
remment on  ne  la  considérait  point  en  France  comme 
im  droit  inséparable  de  l'état  de  cité.  Une  supplique  de 
la  ville  de  Lille  à  Philippe  de  Valois  prouve  qu'il  ne  lui 
était  pas  permis  d'élire  elle-même  ses  échevins  : 

«  Philippe  par  la  grâce  de  Dieu,  etc...  salut  :  nos  amés 
«  les  échevins  de  nostre  ville  de  Lille,  au  non  et  pour 
«  ladite  ville,  nos  ont  signifié  et  monstre  qu'il  ont 
«  toujours  accoutumé  d'an  en  an ,  à  envoyer  une  per- 
((  sonne  par  deviers  nous ,  pour  empêtrer  un  commis- 
«  saire,  lequel  ^^c  échevins  le  jour  de  le  Toussains, 
«  en  ladite  ville,  et  par  certaines  lettres,  lesqueles 
«  communément  nous  envoions  à  nostre  souverain 
«  bailliu  de  Lille ,  ou  à  aucun  autre  nostre  officier , 
<(  lequel  se  ordonne  et  enquiert  lesquels  sont  les  plus 
«  souffisans  à  exercer  l'office  etesquevinage,..  Pour- 
«  quoy  nous...  avons  volu  et  ordené,  volons  et orde- 
«  nous  que  de  ores  en  avant,  nuls,  apries  che  lesdis 
«  eschevins  arbnt  empêtré  par  eus  ou  leur  procureur, 
«  commissaire  de  nous  ou  de  nostre  covacipour  faire 
«  et  créer  lesdis  eschevins  au  jour  accoutumé ,  ne 
«  s'efforce  d'empêtrer  autres  lettres  pour  les  faire  et 
«  créer  ;  se  il  les  empetroient,  nous  volons  qu'elles 
<(  soient  de  nul  effet,...  et  que  celuy  que  nous  y  avons 
«  commis  accomplisse  nos  lettres,  et  non  autre  (  i  ) . . .  » 

(i).  Règlement  de  i346  donne  par  Philip.  VI ,  pour  rëleclion  des 
cchevins  de  Lille.  Il  ëlait  défendu  aux  ofGcicrs  royaux  et  aux  députes 
de  nommer  échevins,  des  personnes  de  leur  famille,  ni  même  celles 
auxquelles  ils  donnaient  des  robes.  [Lettres  du  roi  Jean  ,  du  a  octobre 
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Les  villes  qui  n'étaient  pas  communes  ne  pouvaient 
fermer  aucime  réunion  pour  les  affaires  publiques 
sans  une  autorisation  spéciale  du  roi.  Alors  ^  les  no-- 
tables  s'assemblaient  à  des  époques  déterminées ,  avec 
la  permission  et  sous  la  présidence  des  officiers  royaux, 
«  pour  parler,  conseiller  et  ordonner  de  leur  faiz  et  du 
«  profit  commun  de  ladite  ville,  sans  préjudice  de  nous 
«  (  le  roi  )  et  de  la  couronne  de  France  (  i).  » 

Philippe  deValois,  par  une  ordonnance  confirma- 
tive  des  privilèges  de  la  ville  non  commune  deMâcon, 
permet  que  les  bourgeois  «  puissent  tous  les  ans  élire 
c(  entre  eulx  six  preudliommes  de  la  dite  ville,  nez  de 
«  nostre  royaulme  ;  iceulx  changer  et  muer  tous  les 

ans^  se  bon  leur  semble*,  lesquelz  éleuz,  appelez 
«  avec  eux  lesditz  bailly  ou  son  lieutenant,  ou  nostre 
«  juge  ou  procureur...»  se  puissent  assembler,  et  les 

droiz  et  besongnes  de  la  dite  ville  et  chose  publique. 


« 


« 


«  tant  en  demandant  comme  en  défendant,  en  juge- 


« 


ment  et  dehors  poursuivre.  •••  défaire  et  establir, 
«  pour  le  procfit  desdiz  habitans ,  ung  ou  plusieurs 
«  procureurs  scindique  qui  ayent  et  chacun  d'eulx 
«  toute  puissance  de  demander,  requerre  et  pour- 
«  suivre  ITionneur  et  procfit  d'eulx  et  du  bien  com- 
«  mun...  de  iceulx  rappeler  et  changer...  de  faire  im* 
«  posts  et  collectes,  tant  sur  les  personnes  comme  sur 
«  les  possessionsei.  en  la  manière  accoutumée,  icelles 
«  recouvrer  et  lever. ...  et  convertir  au  procfict  com- 
mun de  la  dite  ville.  » 


« 


i356.  {yoy.  SOT  ks  rohcs  des  échevinSy  la  seconde  partie  de  cet  ou  ^ 
Trtge,  chap.  a  ). 

(•f)  Acte  ci-après  indiqa^. 
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Mais  le  roi  ajoute  : 

«  Toutes -voyes  n'est-il  mye  nostre  entente  que 
n  pour  ce  ils  ayent  ou  doibvent  avoir  autre  corps ,  ne 
^  commune,  ne  jurisdiction  ordinaire  (i).  » 

L'insulte  faite  aux  magistrats  municipaux  était  pu- 
nie d'une  forte  amende  au  profit  de  la  commune  (2)  ; 
mais  aussi  les  magistrats  devaient  s'efforcer  de  mériter 
parleur  sagesse  et  une  exacte  justice,  qu'on  ne  leur 
en  fît  aucune.  Ils  étaient  responsables  envers  le  prince 
des  torts  qu'on  pouvait  leur  reprocher  •,  c'était  à  lui 
qu'ils  devaient  compte  de  leur  administration. 

Les  chartes  ordonnèrent  d'abord  que  le  compte  des 
recettes  et  dépenses  serait  rendu  par  les  membres  rem- 
placés aux  membres  rentrans  :  VeUrea  autem  major 
etjuratiet  scabini  iUisqidde  novo  sïbi  subêtituerUur^ 
reddent  rationem  et  computum  talUis  villœ  et  nego- 
tua  Uliua  anni  (3). 

Ensuite  le  roi  voulut  connaître  par  lui-même,  ou 
par  ses  officiers,  la  gestion  des  maires'. 

«  Nous  ordenons  que  li  noviaus  maires,  et  li  viez,  et 
K  quatre  des  preudeshouunes  de  la  ville,  des  quiex  qua- 
«  tre,  li  uns,  ou  les  deux  qui  auront  receuoudespandu 
«  cette  année  les  biens  delà  ville,  viegnentà  Paris  à  nos 
«  gens,  aux  octaves  de  la  Saint-Martin  ensuivant, 
«  pour  rendre  compte  de  leur  recepte  et  dépens  ».  (4) 

Le  maire,  ou  tout  autre  premier  magistrat  d'une 

(i)  Lettres  de  Philip.  VI ,    da  mois  de  février  i36o.   Rec,  du 
Louvre,  T.  III,  p.  45i. 
(a)  Arl  26  de  la  Charte  de  Tournay.  ap,  d'Achëry. 

(3)  Charte  de  PérooQe.  f^id.  Glos,  Cartg, ,  verb,  SCABINI. 

(4)  Ordon.  de  Saint -Loais,  ann.  ia56.  T.  1er  du  Hec,  du  Louvre. 
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cite,  qui  avait  porté  quelcpie  préjudice  à  un  bour- 
geois, était  obligé  de  promettre,  sous  caution,  de  com- 
paraître en  jugement  comme  un  simple  particulier;  et 
s'il  était  convaincu  de  ce  dont  on  l'accusait,  il  était 
puni  de  même  (i). 

Le  seigneum'étaitpas  moins  tenu  que  les  officiers  mu- 
nicipaux d'observer  les  lois  de  la  charte  qu'il  avait  con^ 
sentie  et  jurée ,  sous  peine  de  désertion  et  de  révolte. 

K  Le  comte  sera  tenu  de  réparer  les  torts  qu'il  aura 
«  faits  aux  bourgeois  en  contrevenant  à  ces  réglemois, 
K  vingt  jours  après  qu'il  en  aura  été  averti»,  s'il  ne  le 
«  fait  pas,  les  bourgeois  pourront  sortir  de  la  ville  avec 
«  tous  leurs  biens.  »  (2). 

Dès  lors ,  comme  aujourd'hui ,  les  magistrats  muni- 
cipaux ne  pouvaient  ni  emprunter,  ni  prêter  au  nom 
des  communes,  sans  l'autorisation  souveraine  :  les 
frais  de  leur  déplacement ,  et  jusqu'au  nombre  des 
personnes  qui  devaient  les  accompagner  dans  leurs 
voyages,  étaient  sévèrem«it  régl^  par  des  actes  royaux  : 
s'ib  s'^rtaient  de  ces  dispositions,  c'était  à  leurs 
risques  et  périls  *,  Pintérèt  de  la  commune  n'en  pouvait 
être  compromis. 

«  De  rechief  ,  nous  ordenons  et  de£fendons  sur  corps 
«  et  sur  avoir  à  nos  communes  et  à  nos  bonnes  villes, 
«  que  ils  ne  prestent,  ne  ne  doignent  à  nulle  manière 
«  de  prest  ne  de  don,  fors  vin  en  potz  ou  en  barilz, 
«  sans  nostre  congié  (3). 

(i)  Charta,ap,à'kùkix^. 

(9)  LeUns  du  roiican,  qai  confirment  la  charte  de  Neyers,  an.  i356. 
(3)  Si  les  villes  ne  pouvaient  pas  faire  de  prcsens,   les  jnges  ne 
devaient  pas  en  recevoir. 
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«  De  rechief ,  nous  ordenons  que  nulle  ville  de  com^ 
«  mune,  combien  que  elle  soit  grant,  n'aille  ne  ne 
«  vienne  à  court,  ne  ailleurs  pour  les  besoignes  de  la 
«  ville ,  fors  que  li  maires  ou  celuy  qui  sera  au  lieu  de 
a  luyj  ne  ne  puisse  amener  avec  li,  fors  deux  de  ses 
«  compaignons  et  le  clerc  de  la  ville ,  et  un  pour  par- 
«  1er,  se  mestier  en  aura^  ne  ne  puisse  aller,  ne  venir 
«  li  maire ,  ou  celuy  qui  sera  en  son  lieu ,  ne  ses  com- 
«  paignons ,  a  plus  de  chevaux  et  de  gens  que  il  iro^t 
«  pour  leurs  propres  besoignes  (i).  » 

La  même  ordonnance  pourvoit  à  la  conservation 
des  deniers  communaux  :  elle  ne  permet  pas  que  celui 
qui  fiiit  la  dépense  retienne  par  devers  lui  plus  de  vingt 
livres.  La  masse  devait  rester  renfermée  dans  la  caisse 
municipale. 

«  Ordenons  que  cil  qui  font  les  dépens  en  nos  bonnes 
«  villes,  et  qui  font  les  payemens  et  les  emprunts,  que 
«  il  ne  retiegnent  nuls  des  deniers  de  la  ville  par  de- 
«  vers  euls ,  fors  que  cil  qui  font  les  dépens  ^  et  cil  n'en 
«  ait  ensemble  plus  de  vingt  livres,  mes  les  deniers  de 
«  la  ville  soient  gardés  en  la  huche  commune  de  la 
«  ville  »  (3). 

«  Jureront  qoe  ils  parvnz  oa  par  autres^  ne  prendront  aucun  don 
<c  de  quelque  personne  que  ce  soit ,  en  prenne ,  en  argent ,  en  or , 
«c  ou  en  autres  choses  quelles  qu'elles  soient ,  meubles  ou  non  meu- 
«  blés,  on  bénéfices  personnels.^. yôrx  viin  et  viandes  de  quoi  U 
«c  Value  ne  surmontera  pas  la  semaine  de  10  sous  parisis...  »  (An.  4 
de  VOrdon  de  1254.) 

GeUe  défense  était  commune  aux  magistrats  municipaux  faisant 
fonctions  de  )uges. 

(1]  Art.  3  et  4  de  Vordon,  de  Saint  Louis,  ann.  ia56.  T.  I«r  du  Rec, 
du  Louvre ,  p.  83. 

(1  Ib.  art.  5. 
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n  n'était  pas  plus  permis  d'acquérir  que  d'emprun- 
ter au  nom  de  la  commune ,  sans  une  autorisation  spé-. 
ciale  : 

«  Les  consuls  (de  Limoges)  percevront  les  revenus 
ii  des  fonds  que  leurs  prédécesseurs  ont  achetez ,  et  ils 
«  les  employeront  aux  dépenses  communes,  conjointe- 
«  ment  avec  le  préuosi;  mais  ils  ne  pourront  plus 
«  acheter  de  nouveaux  fonds  sans  la  permission  du 
«  vicomte  (i).  » 

Le  maire  qui  était  reconnu  avoir  manqué  à  son  de- 
voir, n'était  pas  seulement  destitué ,  il  demeurait  à  la 
discrétion  de  la  commune  t  Qmcumque  detexerit  à 
suo  officioy  deponetur,  et  in  cornmuniœ  misericordid 
remanebit  (2). 

La  discipline  des  corps  de  ville  réglée  par  certaines 
chartes  est  si  sévère ,  ou  même  si  minutieuse ,  qu'on 
la  prendrait  plutôt  pour  im  règlement  de  collège,  que 
pour  un  code  de  devoirs  imposés  aux  premiers  magiis- 
trats  d'une  cité. 

Les  consuls  de  Limoges  ne  pouvaient  s'assemhler 
pour  les  affaires  communes,  qu'en  présence  du  prévôt, 
de  concert  avec  lui ,  et  non  autrement.  Us  fidsaient 
appeler  devant  eux  les  habitans  qu'ils  jugeaient  à  pro- 
pos d'entendre ,  et  ceux  qui  n'obéissaient  point  à  cet 
ordre  étaient  condamnés  à  une  amende  de  trois  sous. 
C'était  le  prévôt  qui  percevait  ces  amendes,  et  qui  en 


(i)  Règlement  de  Limons,  da  mois  d*aml  1275  ,  confirmé  par 
Lettres  da  roî  Jeaa. 

(1)  Charte  de  Rouen ,  de  Falaise  et  de  Pont-Audemer ,  4ip,  du 
Chesne  ,  Hist,  Norm.  script. 

16 
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employait  le  produit ,  con/ointement  apec  les  consuls j 
pour  FutiUté  de  la  commune  (i). 

Les  ëchevins  de  Rouen  et  ceux  de  Falaise  étaient  te- 
nus des'assembler  deux  fois  par  semaine,  pour  délibérer 
sur  les  affaires  delà  ville  ou  du  château.  S'il  se  présen- 
tait quelque  cas  difficile  ou  douteux,  ils  appelaient, 
de  douze  conseillers  {oonsultoreê) ,  ceux  qu'ils  ju- 
geaient à  propos,  pour  s'aider  de  leur  avis.  La  r^inion 
des  cent  pairs  n'avait  lieu  que  tous  les  samedis.  L'éche- 
vin  qui ,  sans  avoir  prévenu  et  sans  motif  légitime,  ne 
se  trouvait  pas  au  conseil  le  jour  indiqué,  avant  qu'on 
eût  (AïSDié prime  (2) ,  était  passible  d'une  amende  de 
cinq  sous  au  profit  de  la  ville.  Les  conseillers  et  les 
pairs  n'en  payaient  que  trois ,  pour  cause  semblable. 
Ils  n'évitaient  cette  peine  qu'en  demandant  au  maire 
la  permission  de  s'absenter,  et  en  déduisant  les  moti& 
qui  les  en^>écbaient  de  se  rendre  au  conseil.  S'ils  aban- 
diMinaient  la  séance  non  levée ,  sans  la  permission  du 

(1)  Arr.  10  du  Règlement^  Limoges,  dëja  cite. 

(a)  AnUqiihm  Prima  canUtur.  (  Charte  «le  Roaen ,  Falaise  ,  etc. 
Ubi sup,)  Prime ^  dans  racception  canonique,  sVntcnd  de  la  pre- 
mière heure  du  jour  en  toute  saison.  Ainsi,  les  réunions  munici- 
pales devaieat^  à  la  rigueur ,  se  faire  aux  mois  de  jain  et  juillet , 
vers  quatre  heures  du  matin.  Cette  diligence ,  qui  pourrait  nous  sur- 
prendre ,  n'avait  rien  alors  que  de  naturel.  C*e'tait  un  usage  géne'ral 
de  commencer  le  travail  avec  le  jour;  et  les  lois  en  faisaient  une 
obligation  à  ceux  dont  le  temps  et  les  soins  appartenaient  au  public 
ou  à  TEtat.  Le  grand  conseil  du  roi  y  était  soumis  comme  le  plus 
modeste  échevîn. 

«  Et  ainsi  leur  avons  fait  jurer  (aux  membres  du  grand  conseil  ) 
n  sur  saints  Evangiles  ,  et  outre  leur  avons  enjoint  que,  chacun  jour 
«  heure  du  soleil  levant,  ils  viennent  au  lieu  que  nous  leur  avons 
u  député  et  ordonné,  v  (  Ordon.  de  i356,  art.  4^.) 
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maire,  ils  payaient  ramende,  comme  s'ils  n'y  étaient 
point  arrivés  ayant  prime.  La  même  peine  était  appli- 
quée au  cas  où  un  échevin,  un  conseiller,  un  pair, 
mandé  par  le  maire ,  pour  un  sujet  quelconque ,  ne 
répondait  pas  exactement  à  cet  appel.  Si  quelque 
membre  du  conseil ,  séance  ouverte ,  interrompait  le 
maire,  ou  celui  qui  avait  reçu  de  lui  la  permission  de 
s'expliquer,  il  lui  était  ordonné  de  se  taire  ;  et ,  en  cas 
de  récidive,  on  le  condamnait  à  payer  sur-le-champ 
douze  deniers,  dont  huit  au  profit  de  la  ville,  et  quatre 
<{a'on  distribuait  aux  employés  {clerici  et  sendentea). 
lien  était  de  même  quaïid  un  échevin  ou  un  pair  quit- 
tait sa  place  pour  dire  son  avis,  sans  y  avoir  été  autorisé 
par  le  maire.  Ce  magistrat  devait  être  ponctuellement 
obéi ,  mais  il  ne  &llait  pas  non  plus  que  lui-même 
manquât  à  ses  devoirs  ;  car  la  peine  était  double  pour 
lui,  à  raison  de  Fexemple  qu'il  devait  aux  autres  (i). 
Enfin,  il  n'était  permis  à  aucun  écfaevin  d'entre- 
prendre un  voyage ,  s'il  n'avait  obtenu  l'agrément  du 
maire  et  de  aea  cMèguea  réunie  dans  la  séance  du  sa- 
medi :  l'acte  de  consentement  était  suivi,  séance  te- 
nante ,  de  l'élection  d'un  remplaçant,  dont  les  fimc- 
tions  cessaient  au  retour  de  l'échevin  en  congé. 

Les  dispositions  des  chartes  relatives  à  la  police  et 
au  droit  criminel  ou  civil,  ne  répondent  pas  toujours 
aux  idées  d'ordre  et  de  sagesse  qu'on  remarque  assez 
généralement  dans  les  règles  de  la  discipline  person- 
nelle. S'il  en  est  qcd  ont  mérité  d'être  conservées  dans 


(  I  )  «  Quia  ab  eo  débet  sumijuris  et  œquilatis  exemplum  et  ins- 
a  tiiuta  servandi.  {Uki  suprà.) 
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les  siècles  les  plus  éclairés ,  il  en  est  d'autres  aussi  qiri 
portent  Tempreinte  des  moeurs  et  des  temps  pour  les- 
quels elles  ont  été  faites. 

Quoique  l'usage  barbare  du  duel  judiciaire ,  et  des 
épreuves  par  le  fer  chaud  ou  l'eau  froide  qu'on  appelait 
le  jugement  de  Dieu,  ait  subsisté  en  France  jusqu'au 
quinzième  siècle ,  il  n'est  pas  sans  exemple  que  des  lois 
de  communes  s'y  soient  opposées.  Un  bourgeois  de 
Toumay  ne  pouvait  en  provoquer  un  autre  en  duel  (  i  )  : 
mais  ce  n'était  ici  que  l'exception  ^  ailleurs  la  barbarie 
conservait  tout  son  empire.  Les  habitans  de  Clermont 
et  d'Ervy,  en  Champagne,  n'étaient  pas  seulement  auto^ 
risés  à  se  battre  pour  prqjiver  leur  innocence  ou  leurs 
droits*,  leurs  lois  les  y  forçaient  \  elles  condamnaient  à 
l'amende  la  partie  qui  cherchait  à  éviter  par  un  accom-' 
modement,  le  duel  fatal,  quand  il  avait  été  ordonné  (3). 
Les  corps  n'étaient  pas  plus  exempts  du  combat  ju- 
diciaire que  les  particuliers^  mais  on  sent  bien  qu'ils 
ne  se  battaient  que  par  représentation.  Voilà  pourquoi 
les  communes  avaient  des  champions  à  gages ,  comme 
elles  eurent,  dans  d'autres  temps,  des  procureurs  et 
des  syndics  pour  défendre  leurs  droits  (3). 

Celui  qui  enlevait  la  femme  d'un  bourgeois  n'était 
condamné  qu'à  un  bannissement  de  sept  ans. 


(1)  «  Nemo  cîviam  aliucn  ctvem  ail  duellum  provocare  poterît 
(Art.  11  de  la  Loi  cle  Tournaj,  T.  XI ,  p.  uSo  du  Rec,  du  Louvre.). 

(a)  Privilèges  des  bourgeois  de  Clermont  en  Argonne ,  et  des  ha. 
bilans  d*Ervy,  confirmés  par  Charles  V,  en  1371  et  1376.  {Voy.  les 
T.  V  et  VII  du  Rec.  du  Louvre,  et  la  préface  du  T.  XII.  ) 

(3)  Foy.  Ttcle  rapporté  par  Bréquîgny^  préf.  du  T.  XII  des 
Ordon.  du  Louvre ,  p.  i5« 
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Le  viol  d'une  fille  était  puni  de  mènie  (i).  y 

Le  meurtrier  d'un  bourgeois  encourait  la  peine  ca- 
pitale (2). 

La  plupart  des  chartes  prononcent  la  peine  du  talion 
contre  ceux  dont  les  violences  ont  causé  la  perte  d'un 
ceil ,  d'une  main ,  d'un  bras,  ou  quelque  autre  acci-  ' 
dent  semblable;  mais  elles  abolissent  l'usage  de  la  com- 
position pécuniaire  ;  elles  ne  permettent  point  le  ra- 
chat du  meurtre  à  prix  d'argent,  quoiqu'elles  ne  le  pu- 
nissent pas  toujours  de  mort,  et  qu'en  certains  cas  elles 
mettent  le  criminel  à  la  discrétion  de  la  &mille  of- 
fensée (3).  . 

La  peine  capitale  entraînait  la  confiscation  des  biens    f 
et  la  démolition  de  la  maison  du  meurtrier.  Â  Tour- 
nay,  il  eût  vainement  cherché  un  refiige  dans  les  heux 
saints  (4)  ;  la  porte  lui  en  était  fermée.  A  Péronne,  au  - 
contraire ,  le  privilège  de  l'asile  couvrait  le  meurtre  (5) .   ^ . 

Alors,  battre  sa  femme  était  un  acte  l<%itime  de 
droit  écrit.  Un  mari  mécontent  pouvait  donner  un 
libre  essor  à  sa  brutalité.  Les  chartes  lui  reconnais- 
saient le  droit  de  battre  sa  compagne,  au  point  même 
de  la  blesser  5  tout  ce  qu'elles  exigeaient  de  lui ,  c'était 
qu'il  agît  dans  de  bonnes  intentions  (6).  Le  père  avait 

(1)  CharU  de  Toarnaj ,  wt.  aa  et  a3. 
(a)  CharU  d^Arras  ,  art.  i«. 

(3)  CharL  var,  ap.  d*Âcke'ry 

(4)  Ait  i«r  de  U  Coutume  de  Tonrnay ,  T.  XI,  p.a48  du  Rec.  du 
Louvre. 

!        (5)  «  Capile  ^ItcUini  y  nui  captus  fuerit  in  ecclesid,  (Art  i*'  de 
la  Coutume  de  Péronne ,  T.  V ,  p.  159  da  Hec.  du  Low^re,  ) 

(6)  H  Si  qaîsuiorcni  suam,  vel  aliqaam  de  familU  sali,  causA  cor- 
«  rcctionb  perçussent  aut  valocrayerit ,   domino  nibil  solrel ,  dùm 
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un  pareil  pouToir  sur  ses  enfaiis  ^  et  à  plus  forte  raison 
sur  ses  domestiques.  Il  lui  était  permis  de  maltraiter 
un  fils  émancipe ,  et  le  mariage  même  ne  mettait  pas  sa 
fille  à  l'abri  des  corrections  paternelles.  Tout  coup 
était  bon,  pourvu  qu'il  ne  causât  lii  la  mort>  ni  la  perte 
d'uA  membre ,  et  que  le  correcteur  ne  fit  usage  que  de 
verges ,  de  fouet  ou  de  bâton  :  il  ne  pouvait  se  servir  de 
fer  émoulu  (i).  Heureusement  pour  l'humanité ,  la 
coutume  reconnaissait  encore  qu'égorger  était  un  crime  : 
«c  n  loit  bien  à  l'oume  à  batre  sa  &me  sans  mort  et  sans 
<(  mebaing  (2).  » 

Un  bon  bourgeois  de  Bergerac  pouvait  traiter  pu- 
bliquement de  voleur,  maque.... ,  ribaud,  etc. ,  un 
homme  du  peuple  ou  de  moyenne  condkion,  sans 
que  personne  eut  le  droit  de  le  trouver  mauvais, 
pourvu <pie  des  injures  il  n'en  vint  point  aux  coups  (3). 
Les  voies  de  fiût  étaient  le  privilège  exclusif  des  pères 
et  des  époux. 

<c  Umen  modam  corrcclionis  non  excédât.  »  {CotU,  de  Troies, 
art.  5o  y  T.  XII ,  p.  49a  c&i  Bec.  du  Lomre.  ] 

(i)  c  Si  qais  -  percatierit  nxorem  suam ,  aut  lîberos ,  aut  fiUum 
«  emancipatnm ,  aut  filîam  uxoratam  sive  emancipatam ,  aut  oun- 
«<  cînm  Tel  nuncios,  seu  ancillas,  seu  cnm  ipso  commorantes,  aut  alias 
«.  mjunat  dixerit  eisdem ,  conjunctim  yel  divisiin  ,  e6  quîa  bono 
•c  sclo  ex  causlt  correctîonis  Tidcior  fiicere,  taies  contra  talem 
«t  propler  hoc  non  iiicunit  in  actionem  în)unanun....  nîsi  forte  sit 
<K  iu  atrox  injuria ,  qubd  mors  aut  membri  mukUalîo  ,  auk  membro- 
«  rum  firactio  sobsequatnr^  vel  nisi  &cta  sîl  injuria  taHbus  personis 
«  cam  armis  emolntls.  »  {Coût,  et  Privilèges  de  Bergerac,  confirmés 
par  PfaiUppe  VI  en  juin  133;  ,  art.  8a ,  T.  XII ,  p.  54i  du  Rtc,  du 
Louvre.) 

{1)  Beaumanoir ,  Coui,  de  Beauyoisis ,  ch.  S7 ,  p.  292. 

(3)  Coût,  de  Bergerac ,  ubisuprà  y  art.  83. 
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Cependant  Fadultère  n'eiicourait  qu'une  peine  mé- 
diocre. Une  Ëurce  bontense,  mue  légère  amende  ,  suffi- 
saient à  l'expiation  de  ce  crime ,  que  d'autres  lois  plus 
anciennes  punissaient  avec  tant  de  rigueur.  La  plupart 
des  chartes  .condamnent  l'époux  surpris  en  adultère  à 
courir  nu  par  la  ville  (1).  Les  coupables  pouvaient  se 
racheter  de  cette  peine  en  payant  soixante ,  vingt ,  ou 
même  cinq  sous  5  et  s'ils  parvenaient  à  s'évader  avant 
d'être  pris ,  ils  n'avaient  plus  rien  à  craindre ,  leur  fiiite 
<5tait  routée  expiatoire 

Les  membres  d'une  même  commune  s'obligeaient  y^ 
par  serment  à  se  secourir,  se  défendre ,  à  se  venger  les 
uns  les  autres.  C'était  la  condition  fondamentale  de 
foute  charte.  De  là  cette  disposition  spéciale  :  si  un 
étranger  attaquait  une  personne  de  la  commune, 
ses  voisins  devaient  lui  porter  secours  ;  s'ils  manquaient 
à  ce  devoir  sacré ,  le  maire  appelait  sur  eux  l'indi- 
gnation de  la  ville,  et  aucune  des  insultes  qui  leur  pou- 
vait être  faite  n'était  réputée  crime  ni  dc^t  (2). 

Celui  qui  croyait  avoir  à  craindre  quelque  chose 


(1)  <c  Si  qnisin  adallerio  deprehensas  fîierit,  currat  per  villam , 
«  ut  in  aliU  villis  domini  nostri  régis  fieri  coiMuevit,  aut  solvat.^ 
«  vigind  solidos  Tholoianos.  » ,(  Art.  33  des  CouL  et  Privilèges  de 
IMarziac,  confirmés  par  Philip.-le-Bel  en  juillet  i3oo.)  Suivant 
Tart.  3o  de  la  même  charte  ,  celui  qui  avait  tiré  Tépée  contre  quel- 
qu'un devait  une  pareille  amende  de  ao  souSf  lors  même  qu*i 
n*avait  pas  firappé  son  ennemi.  —  A  Gaslelnaodary  y  Ta^eade  de 
Tadultère  n*était  que  deS  soua. — L'art.  33  delà  Cbntume  de  Peyrouse . 
dit  positivement  que  les  personnes  convainciies  d'adtaltèra  courront. 
#1115  par  la  ville.  «  Ita  tamen  quÀd  capialox  nndur  corn  nudi ,  vel 
«  veslimentis  depositis  cnm  vestilA.v(Gonfimi.  en  déccmb.  i3oS.) 

(a)  G'iort.  Tomacensij ,  art.  5,  et  a/ibi. 
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pour  sa  sûreté  personnelle,  de  rinimitié  d'un  autre , 
pouvait  en  porter  plainte  au  maire,  qui  recevait  son 
serment,  et  la  personne  suspecte  ëtait  obligée  de  don- 
ner caution.  En  cas  de  refus,  elle  demeurait  avec  tout 
ce  qu'elle  possédait  au  pouvoir  de  la  commune  :  si 
elle  n'avait  aucun  bien  qui  pût  répondre  de  sa  con- 
duite, elle  était  réputée  ennemie  de  la  ville ,  et  traitée 
comme  telle  (1). 

C'était  une  des  fonctions  les  plus  honorables  de  la 
magistrature  municipale  du  moyen  âge.  Dans  cette  cir- 
constance, Fintervention  du  maire  était  à  la  sûreté  des 
personnes  ce  qu'est  celle  d'un  juge  de  paix  de  nos  jours 
à  la  conciliation  des  intérêts  civils.  Mais  li,  le  maire 
prévenait  des  crimes*,  ici  le  magistrat  ne  prévient  guère 
que  des  procès. 

Les  chartes,  non  plus  que  les  ordonnances,  ne  don- 
naient aucun  droit  au  créancier  privé  sur  laperaonne 
du  débiteur.  Celui-ci  ne  pouvait  être  détenu  pour 
raison  de  son  obligation  : 

«  NenosbaiUis,  ouButres  mendreêofficiaii8ygcèveni 
«  nos  subgés  contre  justice^  nous  leur  défendons  que 
«  pournulledoibte,  forspourlanostre,  ils  neprengnent 
«  nul,  ne  tiegnent  pris  (3)  ». 

Mais  le  maire  pouvait  saisir  le  cheval  du  débiteur 


(i)  «c  Sialiquit  propter  odiam  aot  rancorem  aliqnemhabaerit  sus- 
M  pectam ,  et  pr«potito  coromonic  hoc  iotimaTerit ,  prspositns  ci 
<c  securitatem  fieri  fiiciet  jaramenlo  acoeplo  ab  eo.  Et  ai...  laspec- 
<c  tas  non  iècerit  secarîtatem,  îpte  et  omnîa  «oa  in  volantate  coni- 
M  monî«  debent  remanere  ;  et  si  nihil  habnerit ,  inimiciu  erit  civi'- 
«  tatis.  »  {Chart.  Tomacens.^  art.  4,  ap,  d'Achëry,  T.  111 ,  in-fo.) 

(1)  Ordon.  de  S. Louis,  T.  1«S  p.  71  du  RecduLowrt. 
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lorsqu'il  avait  mis  pied  à  terre  ^  à  moins  qu'il  n'allât  à 
l'armée^  ou  qu'il  ne  voyageât  par  ordre  du  roi  (i).  Un 
homme  ëtait-il  arrêté  pour  une  cause  quelconque, 
excepte  le  cas  où  il  aurait  encouru  les  peines  les  plus 
graves,  il  était  permis  aux  bourgeois  de  l'arracher  des 
mains  des  agens  qui  s'en  étaient  saisis ,  et  de  le  garder 
sous  leur  protection  : 

«  Les  bourgeois  ne  pourront  estre  tirez  de  leur 
«  ville,  ni  pour  plaider,  ni  pour  quelque  autre  raison 
«  que  ce  soit.  Ils  ne  pourront  estre  arrestés,  ni  leurs 
«  biens  saisis  pour  les  crimes  dont  ils  seront  accusez, 
«  s'ils  ont  dans  la  ville  ou  dans  le  district  des  biens 
«  suffisans  pour  payer  l'amende.. ••  ou  s'ils  peuvent 
«  donner  caution.  S'ils  sont  arrestez  prisonniers,  les 
«  bourgeob  auront  le  droit  de  les  délivrer  5  à  moins 
«  qu'ilsne  soient  accusez  de  vol,  de  rapt  ou  d'homicide, 
«  et  qu'ils  n'ayent  esté  trouvez  en  flagrant  déUt,  ou 
«  que  quelqu'un  ne  s'engage  de  prouver  qu'ils  en  sont 
«  coupables;  et  en  ce  cas  là  mesme,  ils  ne  pourront 
«  estre  conduits  hors  de  la  ville  qu'ils  ne  soient  con- 
«  vaincus  de  ces  crimes  par  un  jugement....  si^on.... 
«  les  bourgeois  pourront  les  tirer  des  mains  de  ceux 
«  qui  les  ont  arrestez,  et  les  garder  eux-mesmes  dans 
«  la  ville,  s'ils  le  veulent,  ou  les  remettre  au  bailly, 
«  quijurera  de  les  garder  dans  la  villejusqu'à  ce  qu'ils 
u  soient  condamnés  (1)  ». 

(1)  a  Si  debîtor  infrà  Rothomagam  -vcnerit,  ex  qao  de  eqoo  det- 
te cenderit ,  castallum  Tel  bernesiam  saum  per  maiorem  propler  de- 
a  bitom  ârrestari  poterît,  etc.,  T»(ChartaRothomag€nsisy  ann.  1107. 
ap>  da  Ghesne,  Hisi*  Norm,  script,^  p.  106a.) 

(a)  Charte  de  Neven,  doonce  par  Gaj,  comte  de  Ncvers,  et  Ma- 
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Celui  qui  vendait  à  crédit  pouvait  exiger  de  l'ache- 
teur un  gage,  qu'il  lui  restituait  en  recevant  le  prix  de 
sa  marchandise  (i).  Quand  l'acheteur  n'avait  pas 
donné  de  gage,  s'il  devenait  insolvable,  ou  s'il  man- 
quait  à  sa  parole ,  le  créancier  était  en  droit  de  saisir 
par  force  et  de  son  autorité  privée,  ks  meubles  et 
autres  effets  de  son  débiteur.  Cest  ainsi  que  les  bour- 
geois de  Paris  furent  autorisés  par  Louis-le-Gros,  à 
s'emparer  en  tout  lieu,  et  comme  ils  aviseraient,  de 
tout  ce  qui  appartenait  à  leurs  débiteurs,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  due  (2).  Rien,  alors,  n'était  plus 
commun  que  ces  sortes  d'exécutions  militaires.  Dans 
la  première  effervescence  qui  produisit  les  communes , 
la  liberté,  si  long-temps  comprimée,  faisait  explosion 
de  toutes  parts*  Les  droits  les  plus  légitimes  avaient 
cédé  à  la  force  ^  une  force  contraire  les  âdsait  revivre  *, 
l'exécution  devait  se  ressentir  de  ce  mode  de  redresse- 
ment. Outre  l'ordonnance  de  Louis-le-Gros ,  plusieurs 
chartes  consacrèrent  la  faculté  de  se  payer  par  ses 
mains  (5).  En  voici  un  exemple ,  moins  connu ,  et  plus 
extraordinaire  que  celui  des  bourgeois  de  Paris*,  car  la 
charge  tombe  ici  sur  un  tiers  qui  ne  doit  rien. 

Les  marchands  de  Soissons  étaient  obligés  de  faire  à 

ihilde ,  SA  femme ,  confirmée  par  des  Lettres  du  roi  Jean  de  fé- 
vrier i356,  art.  3* 

(1)  Chart.  var,  ap.  d*Achëry. 

(3)  «c  Ut  obicumque  etqnocunque  modo  potcrant,tanlum  capianU 
«<  nndè  pecaniam  stbi  d«bilam  intégré  et  plenarièhabeant,  et  indèsibi 
«  invioem  adjntores  existant.  »  [Ordon.  de  1 134*  ^c.  du  Louvre , 
T.Icr,  p.  6.) 

(3)  Consuetudines  Soligniaci^  charta  ann*  i3oo.  (  ^id.  T.  1'^ ,  p.  6 
du  Rec»  des  Ordon,  ) 
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Vévéfpie  un  crédit  de  trois  mois  y  en  pain,  yiande  et 
poisson.  Lorsqu'à  l'expiration  de  ce  terme,  l'évéque 
n'accpiittait  pas  ses  dettes,  on  ne  loi  livrait  plus  rien 
qu'il  n'eût  solde  l'ancien  compte.  Le  crédit  ne  lui  était 
dû  que  pour  quinze  jours  par  les^  pécheurs  forains  ;  en 
cas  de  non  paiement ,  ceux-ci  avûent  droit  d'^olever  à 
la  commune  tout  ce  qu'ils  étaient  k  portée  de  prendre, 
pour  une  valeur  proporticmnée  à  leur  créance,  etdele 
retenir  jusqu'à  ce  que  l'évéque  les  eût  satisfaits  (i).  H 
est  assez  singulier  qoe  des  étrangers  fiiss^t  autorisa  à 
dépouiller  la  commune,  pour  se  payer  d'une  dette  qui 
n'était  pas  de  son  &it. 

Ce  droit  barbare  ne  pouvait  résister  long-temps  aux 
premiers  progrès  de  la  civilisation.  H  fut  aboli  par  une 
ordonnance  de  i35i ,  qui  défend  aux  créanciers  de  se 
saisir  des  effets  de  leurs  débiteurs ,  si  ce  n'est  par  l'ordre 
exprès  et  sous  l'inaction  des  magistrats  (2).  Lorsque 
les  effets  mobiliers  ne  sujQSsaient  pas  pour  acquitter  la 
dette ,  les  immeubles  devenaient  également  saisi^sables. 
Toutefois ,  les  chartes  excq>taient  les  yi^eoieus  du  dé- 
biteur ,  son  Ut,  la  porte  de  sa  maison  et  les  instrumens 
qui  lui  servaient  à  cultiver  la  terre  (3).  Il  n'était  pas 
non  plus  permis  de  s'emparer,  pour  pareille  cause ,  du 
cheval,  ni  des  armes,  ni  du  &ucon  cf  un  gentilhomme, 
excepté  le  cas  où  le  débiteur  n'aurait  possédé  rien  antre 
chose ,  et  ce  cas  devait  être  rare.  H  arrivait  rarement 

(1]  Charta  Suesson, ,  art.  i,  ap.  d'Achëry ,  T.  III ,  f .  54o ,  ia-F. 

(2)  n  Ut  bargemes  ipci  non  propria ,  sed  vocatis  nostris  terTien- 
<c  tibus,  debîtores  taos  praedictos  poMÎnt...  et  faciânt  arrestare ,  etc.  » 
{Rec.des  Orthn.  T.II,  p.  43S.) 

(3)  Spicileg,  passim. 
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aussi  qu'un  bourgeois  fut  hors  d'état  de  répondre  d'une 
dette  ordinaire,  parce  qu'il  possédait  au  moins  une 
habitation.  C'était  une  condition  assez  générale  des 
chartes,  que  celui  qui  voulait  être  membre  d'une  com- 
mune, était  obligé  d'acheter  ou  de  bâtir  une  maison, 
ou  d'acquérir  des  terres  dans  son  territoire,  ou  bien  de 
garnir  sa  demeure  d'une  certaine  quantité  de  meubles 
dont  la  valeur  fut  une  sorte  de  caution  de  sa  con- 
duite (i). 

Quant  à  la  juridiction  des  villes  de  communes ,  elle 
avait  aussi  ses  degrés ,  ses  diflférences ,  ses  bizarreries 
et  ses  écarts.  Considérée  dans  son  ensemble ,  elle  parait 
moins  la  conséquence  d'un  principe  fondamental ,  d'un 
droit  reconnu,  que  l'objet  de  concessions  arbitraires 
plus  ou  moins  étendues  ou  restreintes,  selon  l'intérêt 
que  nos  rois  avaient  k  récompenser  ou  à  punir ,  à  fa- 
voriser ou  à  gêner  l'action  des  petits  pouvoirs  locaux. 
La  plupart  des  juridictions  municipales  se  resserraient 
dans  un  cercle  assez  étroit  :  là  où  elles  dépassaient  les 
bornes  ordinaires ,  elles  formaient  une  exception  mo- 
tivée par  la  reconnaissance  ou  la  confiance  qu'inspi- 
rait au  prince  un  zèle  éprouvé ,  ou  de  grands  services 
rendus  à  la  monarchie. 

Si  quelques  villes  ont  obtenu  le  droit  de  haute  jus- 
tice ,  ce  privilège  excessif  était  atténué  par  certaines 
réserves ,  ou  il  n'existait  qu'en  apparence,  sauf  un  très 
petit  nombre  d'exceptions  introduites  par  les  premières 
chartes,  et  qui  ne  se  sont  pas  soutenues. 

(i)  «  Per  quse  )ustUiari  possit,  si  qaid  forte  in  eum  querelc  cvc- 
«  nerit.  »  (  Chart.  ap*  d* Achéry.  ) 
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On  ne  peut  douter  que  la  ville  d'Ârras  n'ait  joui  de 
ce  droit.  L'art.  4^  àe  sa  charte  attribue  positivement 
aux  ëchevins  celui  de  traiter  et  de  juger  toutes  les  af- 
faires réglées  par  cet  acte*,  l'article  47 >  ^us  explicite 
/'  encore,  «  donne  à^la  ville  et  à  ses  magistrats  la  con- 
/  «  naissance  et  le  jugement  des  crimes  de  meurtre  et 
/         «  d^incendie,  et  de  toute  liaute  et  basse  justice  (i).  » 

Suivant  la  loi  de  Mâcon,  «  li  larrons  etli  meurtriers 
«  et  tout  malfaiteur  doivent  estre  jugiez  par  li  ci- 
«  toyens  (2).  » 

La  ville  de  Toumay  joignait  à  un  droit  semblable  , 
le  privilège  de  l'asile,  en  £iveur  de  ses  voisins  : 

«  n  ait  un  tel  usage  et  coustume  en  la  dicte  ville , 
a  que  toutefois  et  quantefoiz  que  aucun  du  paiis  de 
«  Haynau  ou  d'ailleurs,  &it  bomicide,  non  pas  par 
«  manière  de  meurdre  ou  traison....  et  aprez  l'bom- 
«  micide  fait,  il  vient  en  Toumay,  il  y  peust  estre  et 
«  demourer  seurement  et  paisiblement  comme  en  liu 
«  de  refuge  et  immunité ,  sans  que  pour  cause  du  dict 
«  homicide.  ••^.  il  puist  estre  pris  ne  molestez  en  au- 
«  cune  manière  (3).  » 

Mais  les  exemples  de  ce  droit  de  haute  justice  sont 
fort  rares,  tandis  qu'on  pourrait  citer  un  assez  grand 
nombre  de  juridictions  prétendues  criminelles,  qui 

(i)  Charte  d'Arraf  de  laii,  donnëe  par  Loois  VIII,  et  confir- 
mée par  le  comte  d*Artois,  en  ia68.  ap.  d'Achéry,  T.  III,  p.  573  , 
în-f>. 

(a)  Anàtns Privilèges eon&rmés  par  le  roi  Jean,  an  mois  de  fe'- 
vrier  i35o,arr.  4* 

(3)  Lettres  daroi  Jean,  ann.  i356,  <)ai  confirment  celles  de  Phi- 
lippe de  Valois.  {Rendes  Ordon,  T.  III,  p.  91.) 
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ne  Fêtaient  point,  ou  qui  se  trouyaient  considérable- 
ment  restreintes  par  Fintenrentioii  des  juges  royaux. 

Les  anciens  statuts  de  la  ville  de  Toulouse  approu- 
vés par  Baitaond  Y  en  i  iSs  9  accordaient  à  cette  ville 
la  juridiction  criminelle  (i).  Des  lettres  de  Philippe- 
le-Bd  confirment  les  capitouls  dans  le  même  pouvoir. 

«  Les  consuls  et  capitouls  de  Toulouse  jouiront  de 
4(  la  justice  criminelle ,  comme  ils  l'avaieut  sous  le 
«  règne  du  roi  Philippe-le-Hardy. 

«  S'il  y  a  quelqu'un  qui  soit  suspecte  de  crime,  il 
«  pourra  estre  arrestë  par  le  viguier  ou  par  son  ordre, 
«  et  sera  mis  dans  la  prison  des  capitouls,  qui  en  con- 
«  noistront.  » 

Mais  on  lit  ensuite  :  m  Les  capitouls  jugeront  en 
«  matière  criminelle,  en^éseuoe  du  viguier,  etc.  (2).  » 
Le  règlement  primitif  du  douzième  siède  avait  déjà 
réservé  aujugement  du  totniè  etde^a  cour,  la  justice 
civile,  et  dans  les  causes  crimin^es,  la  punition  du  . 
vol  et  des  complots  séditieux  (3). 

Une  ordonnance  de  Philippe-le^Hardi  semble  attri- 
buer à  la  commune  de  Rouen  un  droit  de  haute  jus- 
tice, en  disant  entrer  \eplait  de  ïépèe  dans  sa  juri- 
diction. 

«  Lemaireetlesboargeois  de  Rouen  aurontla  connais- 
«  sauce  duplaitdeFépée,  et  toute  justice,  à  l'exception 

(  t)  HitU  du  Langued.  T.  Il ,  p.  473. 

(1)  Lettres  de  Philippe-le-Bel ,  confirmées  en  i3S5  par  PhiHppe 
de  Valois.  Kec.  du  Louvre ,  T.  II. 

(3)  Dans  le  dernier  siècle ,  les  capitoals  aTaicnt  la  juridiction 
civile ,  criminelle  et  de  police  ;  mais  en  première  instance ,  à  la 
charge  de  Tappel  au  parlement  de  Toulouse.  (  Coiiect  de  Jwisp.  de 
Denisart.  ] 
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«  de  la  mort,  duméhaing  (i)et  du  gage  debataiUe  (2).  » 
Le  plait  de  Vépéejplacitum  enaiê,  appartient  à  la 
haute  justioe.  Secousse  en  fait  la  remiarcjue  dans  une 
notesur  cet  artide;  et ^  suivant  lui,  on  né  peut  en- 
tendre ici  par  plait  de  Vépée^  que  le  duel  qui  avait 
lieu  .en  matière  civik  :  mais  ce  n'est  pas  r^^soudre  la 
difficulté;  car  le  duel  judiciaire,  quelle  qu'en  fût  la 
cause,  ne  pouvait  être  ordonné  que  par  le  haut  justi- 
cier. C'est  par  cette  raison  qu'un  tableau  représentant 
des  champions  armés  en  champ  clos,  tel  qu'on  en 
voyait  ancienn^nent  dans  quelques  prétoires,  était 
considéré  comme  la  preuve  ou  l'emblème  d'une  haute 
justice  (3).  On  ne  conçoit  donc  pas  comment  le  plait 
de  Fépée  pouvait  faire  partie  d'une  juridiction  d'où 
étaient  exclus  le  droit  de  vie  et  de  mort,  et  le  ffoge  de 
bataille^  qui  se  confondaient  souvent  dans  ce  plait  de 
l'épée.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  ce  que  l'éditeur  des  or- 
donnances aurait  pu  affirmer  avec  plus  d'autorité, 
c'est  que  l'acte  de  Philippe-le-Hardi  n'est  que  la  con- 
firmation modifiée  d'une  charte  de  Rouen,  beaucoup 
plus  ancienne,  qui  réserve  formellement  au  roi  le 
plait  de  Vépée  (4) ,  et  qui  ne  laisse  pas  même  à  la  ville 

(1)  Cause  de  blessures  grmTes.  Les  iùfirmes,  les  blessés  et  les  estro- 
piés sont  appelés  mehaingnitz  dans  notre  vieux  langage. 
(1)  Ordon  de  1278.  Htc,  du  Louvre ,  T.  I ,  p.  S06. 

(3)  Foy,  Sauvai ,  AntiquiL  de  Paris,  et  le  Oiossatrt  de  Ra- 
gueau ,  au  mot  champions. 

(4)  ce  Recordaiionem  quoqne  tenebunt  de  iîs  quK  (acta  iiierint 
<c  ioter  eos ,  saivo  nobU  piaeiio  ensis.  (  Charta  Ilo0iomagensiSy  ap, 
du  Chesne,  ubi  sup.  )  Cette  cbarte  ,  donnée  par  PbtHppe- Auguste 
en  1307  ,  rappelle]  des  concessions  plus  anciennes  que  la  même  ville 
avait  obtenues  des  ducs  de  Normandie. 
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le  jugement  du  débiteur  reniant  sa  dette  (i).  La  même 
ordonnance  de  Philippe  IH  ne  permettrait  pas,  d'ail- 
leurs, de  s'arrêter  à  l'idée  que  les  magistrats  munici- 
paux de  Rouen  aient  joui  du  droit  de  baute  justice. 
L'article  6  n'exclut  pas  seulement  ce  droit  5  il  le  ré- 
serve au  monarque  conmie  une  chose  qui  n'appartient 
proprement  qu'à  lui. 

«  Le  maire  et  les  bourgeois  de  Rouen  jouiront  de 
«  toutes  les  firanchises  et  les  libertez  à  eux  accordées 
«  par  les  rois  de  France....  sauf  la  connaissance  des 
«  crimes ,  qui  doit  appartenir  au  roi ,  à  cause  de  sa 
«  majesté  royale  (2).  » 

Aussi  yoitr-on  que  des  villes  qui  avaient  réellement 
obtenu  le  droit  de  haute  justice,  par  ime  concession 
formelle  de  leur  seigneur,  n'ont  pu  continuer  d'en 
jouir  quand  les  bailliages  royaux  ont  été  établis,  et 
lorsque  le  monarque  est  redevenu  ce  qu'il  n'aurait  ja- 
mais dû  cesser  d'être  dans  l'administration  de  justice. 
La  magistrature  municipale  de  Bar-sur-Seine,  compo- 
sée d'un  mayeur  et  de  douze  échevins,  avait  été  con- 


(i)  «  Si  ver6  illad  negaverit,  jus  indè  fkciet  coram  balliTO  nos- 
«  tro  apud  Roihomagum.  »  (  Ubi  suprà,) 

(1)  «  Yidelicet  in  excessîbos  «pioram  îostîcia  non  transit  in  ali- 
«  quem ,  nec  transire  potest  concessione  generali.  »  (Ordon^de  1178. 

Une  antre  ordonnance  dé  1039  porte,  art.  i«r:  «  Le  maire  de 
«c  Rouen  aura  toute  juridiction  dans  la  foire  du  Pardon,  excepté 
«  en  cas  de  meurtre ,  de  blessures ,  et  de  gage  de  bataille. 

Art.  3.  «  Le  maire  aura  la  connaissance  de  tous  les  crimes  et  dé- 
oc  lits  qui  se  commettront  dans  la  balle  du  Vieux-Marché  ;  mais  il 
«  ne  se  mêlera  point  des  droits  qui  s*y  perçoivent  pour  le  roy.  >» 
(Rec,  du  Louvre ,  T.  III  ,p.  339.  ) 
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firmoe  dans  le  pouvoir  de  juger  au  civil  et  au  criminel, 
par  une  charte  de  Thibault ,  comte  de  Champagne  , 
du  mois  de  juin  i33i.  Elle  exerça  cette  juridiction 
dans  toute  son  étendue,  particidièremejU pour  les 
délits  nwjeuraj  jusqu'à  Tépoque  où  elle  devint  le 
siège  d'un  bailliage.  Depuis  lors,  et  bien  que  ses  privi- 
lèges eussent  ëté  confirmés  par  diverses  lettres  patentes, 
le  maire  et  les  ëchevins  n^ont  plus  conservé  que  l'exer- 
cice de  la  police  municipale;  encore,  ajoute  l'histo- 
rien de  cette  ville ,  étaient-ils  souvent  troublés  dans 
leurs  fonctions  par  les  officiers  du  bailliage,  qui  pré- 
tendaient pouvoir  connaître  des  mêmes  matières, 
comme  juges  supérieurs  (1).  w 

En   général ,   les  villes   de  communes    n'avaient   ^ 
qu'ime  juridiction  bornée    aux   causes  légères,  et 
aux  affidres  de  poUce  locale  et  de   commerce.    La 
haute    police    ne   les    regardait  point.    Quelques-    / 
unes  avaient  obtenu  le  premier  degré  de  la  justice  ^ 
ordinaire;  elles  statuaient  sur  des  droits  de  pro- 
priété ,  mais  dans  un  cercle  d'intérêts  et  de  valeurs 
plus  ou  moins  resserré,  et  sous  la  réserve  de  l'appel 
au  juge  royal.  C'est  ainsi  qu^il  faut  entendre  cette  as-  . 
sertion  trop  absolue  deRobertson,  que  «toutes  les 
«  questions  relatives  à  la  propriété  étaient  décidées 
u  dans  la  commimauté  par  des  magistrats  populaires; 
«  et  que  leurs  décisions  étaient  plus  équitables  et  plus 
«  fixes  que  les  sentences  émanées  de  la  volonté  arbi- 
«  traire  d'unbaronqui  se  croyait  au-dessus  des  lois(2)  •  » 

(i)  Nouvelles  Hecher,  sur  la  Fr.  T.  l""^ ,  p-  67*) 

(1}  Inirvduct,  à  tHUi  de  Charles-Quint  y  n.  XYI. 

M.  Heniion  de  Pansey  se  borne  à  dire  qae  vc  toutes  les  chartes 

»7 
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L'auteur  anglais  s'a)irance  aii-delà  du  vrai;  l'auteur 
français  des  Recherches  sur  les  Municipalités  est 
resté  eu  dedi.  Suivant  ce  dernier,  «  on  ne  trouve  dans 
«  le  douzième  et  le  treizième  siècle,  que  des  attribu- 
«  tions  sur  le  fait  de  commerce  données  aux  prëvÀts 
<(  des  marclianâs  et  édieviUs  (i)«  »  H  suffit  de  lire 
les  chartes  les  plus  connues  pour  se  convaincre  du 
contraire.  Le  commerce  n'y  occupe  qu'une  très  petite 
place ,  et  souvent  même  il  n'en  est  pas  question.  Ce 
qu'on  ne  saurait  contester,  c'est  que  toutes  les  villes 
de  communes  rentraient  par  la  loi  générale  de  leur 
^  "  institution ,  dans  la  justice  souveraine  du  roi.  Elles  ne 
rendaient  leur  jugement  qu'au  nom  du  monarque,  et 
sous  l'autorité  des  baillis  et  des  préi^iôts  qui  k  repré- 
sentâiecit.  Les  causes  graves  et  les  appds  des  sentences 
municipales  étaient  portés  devant  ces  officiers,  et  déci- 
V  dés  par  eux  selon  la  coutume  du  pays.  Si  quelques- 
unes  des  premières  chartes  s'écartaient  de  ces  règles, 
elles  y  furoit  ramenées  par  les  lettres  de  confirma- 
tion de  nos  rois,  lorsque  l'administration  de  la  jus- 
tice eut  pris  uàe  forme  plus  régulière  et  plus  stable, 

«  attachaîent  an  pouvoir  municipal  la  manutention  des  affaires  de 
«  la  oommiioe ,  le  maintien  de  la  police ,  et  Tadmimslration  de  ia 
(c  justice  dans  les  cas  où  il  s*agissait  de  statuer  sur  les  points  réglés 
ce  par  la  charte.  »  (Du  Pouvoir  munidp,,  p.  a3,  a4  *^  suW.)  Il 
eût  fallu  ajouter  :  et  qui  n'étaient  pas  attribués  à  d'autres  juges  ; 
car  les  chattes  réglaient  des  points  de  droit  criminel  ou  civil ,  ou  de 
poUœ  générale ,  dont  1^  o04ciars  monicipauz  ne  connaissaient  pas 
toujours. 

(i)  M.  Fabvier,  p.  m.  L'auteur,  dans  cette  partie  de  se»  Re- 
cherches, ne  i^est  guère  occupé  que  de  Paris;  et  l'éUt  de  cette  yille 
ne  prouve  rien  ni  poor  ni  contre  les  autres. 
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et  si^tout  4epuis  que  le  parl^nent^  retidii  sédenjtaire , 
^t  jérigjé  en  cpur  4^  Justice  souveraine  (i)«  P^rjç 
n^me  n'eut  aucun  privilège  qui  pût  blesser  ce  droif: 
de  souveraineté.  Le  prévôt  y  était  en  poss^ession  de  U 
ju^ce  ordinaire  ;  et  les  livres  rouge,  rmr  et  vert,  qui 
se  trouvaient  autrefois  dans  la  chambre  du  {H'ocuremr 
djur^piau  Qiâtelet,  prouvant  qUe  lapliq>art  des  affaires 
diepolioe  rentraient  da«i3  la  juridiction  deee  jugeroy»!. 
P^^scp^er  çon^are  l'état  des  bourgeois  à  cdui  des  ci- 
toyens Romains  9  qui  ce  reconnaissaient  point  d'autres 
juges  que  l'empereur  et  ses  officiers ,  en  quelque  liei^ 
de  l'empire  qu'ils  fiissent  domiciliés  (2). 

Mais  sachons  ce  qu'étaient  ces  bourgeois,   et  ei^ 

q^oi  consistaient  les  droits  et  les  obligations  de  la  )>oi]r- 

geoisie. 

s  3. 

De  F  établissement,  de  la  loi  et  de  F  influence  des  Bour- 
geoisies*  —  OhUgaiions,pri\nlèges,  prérogatives, 
noblesse,  chevalerie,  exercices ,  fêtes ,  divertisse- 
mens,  et  moeurs  des  Bourgeois,  dans  te  moyen  âge. 

L'origine  des  bourgeoisies  se  confond  dans  celle  des 
communes.  L'époque,  les  motifs^  la  fin  politique, 
l'efifet  social,  l'objet  même  de  l'institution  semblent, 
au  premier  aspect ,  ne  former  qu'une  seule  et  même 
chose  dans  les  deux  établissemens  :  cependant  on  y 

(1)  Rec.  des  Ordon.  du  Loitv» ,  T.  I  et  IL  passim. 
(a)  Recherches  sur  la  Fr.  L.  IV ,  c.  7, 
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trouve  des  diffërences  essentielles.  Bien  que  ces  insti- 
tutions soient,  à  certains  égards,  comprises  Fune  dans 
Fautre ,  elles  ne  sont  pourtant  point  inséparableis  \  et^ 
dès  qu'on  les  sépare ,  on  s'aperçoit  qu'elles  diffèrent 
autant  par  leur  nature  qu'elles  ont  paru  se  rapprocher 
par  leurs  circonstances. 

Toute  commune  était  bourgeoisie  5  mais  toute 
bourgeoisie  n'était  pas  commune.  La  commune  com- 
prenait donc,  outre  les  privilèges  de  la  bourgeoisie , 
des  avantages  qui  étaient  propres  à  son  état  de  com- 
mune. 

Les  bourgeoisies  existaient  en  France  de  toute  an- 
cienneté, comme  les  villes  municipales.  Les  bourgeois 
du  douzième  siècle  n'étaient  guère,  au  fond,  que  les 
citoyens  des  cités  gauloises  et  de  la  première  race* 
sauf  les  nuances  qu'y  apportait  la  différence  des  gou- 
vememens.  Les  habitans  des  villes  de  communes  et  de 
bourgeoisie  sont  même  qualifiés  cwea  ou  burgenaes  , 
indifféremment,  dans  la  plupart  des  premières  chartes 
rédigées  en  langue  latine  (  1  ) . 

Les  bourgeoisies,  comme  les  communes,  ont  été 
établies  pour  soustraire  les  peuples  à  la  servitude  et 
aux  vexations  des  seigneurs.  Eïles  sont  le  produit  de 
la  même  influence  et  l'œuvre  du  même  siècle  5  elles 
tendent  au  même  but  par  des  moyens  à  peu  près  sem- 
blables 5  elles  sont  réglées  dans  le  même  esprit  et  ac- 
cordées aux  mêmes  vœux.  Ainsi  que  les  chartes  de 

(1)  Nemo  civium  alium  civem  ad  duellum  ptovocare  poteriL 
(Art.  ai  de  U  Charte  de  Toumay.  ) 

Pro  kis  igitttr  et  a/iis  heneficiis  quœ  prcedictis  civibus  regali  béni' 
^nitate  contulimus.  (Charte  de  Laon.) 
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commîmes ,  les  chartes  de  bourgeoisies  ont  ponr  objet 
de  mettre  les  biens  et  la  persoime  des  citoyens  sous  la 
sauvegarde  des  lois ,  de  faire  revivre  des  droits  violés 
ou  comprimés  par  l'abus  de  la  puissance  féodale ,  de 
donner  aux  coutumes  locales  une  base  ferme  et  du- 
rable, d'abolir  des  charges  injustes,  d'accorder  ou  de 
confirmer  certains  privilèges,  et  de  renverser  le  mur 
de  séparation  que  la  tyrannie  des  seigneurs  avait  élevé 
entre  le  monarque  et  ses  sujets.  Enfin,  l'intérêt  que 
les  seigneurs  eurent  à  concéder  des  chartes  de  com- 
munes, les  porta  aussi  à  donner  des  chartes  de  bour- 
geoisies. Sous  tous  ces  rapports,  les  deux  institutions 
se  confondent  réellement  l'une  dans  l'autre,  et  de 
telle  sorte  qu'après  avoir  expliqué  le  mode  et  la  nature 
de  l'établissement  des  communes,  il  semble  qu'il  n'y 
ait  plus  rien  à  dire  de  la  bourgeoisie.  Gela  est  vrai  à 
l'égard  des  bourgeoisies  de  communes.  Mais  l'une  des 
conditions  fondamentales  du  pacte  de  commune  était,, 
pour  la  ville  qui  l'obtenait ,  d'être  administrée  par 
des  magistrats  de  son  choix ,  de  jouir  des  avantages  du 
régime  municipaf-,  et  les  simples  bourgeoisies  excluaient 
ce  régime,  ou  du  moins  elles  ne  le  rendaient  pas  néces^  * 
saire.  Les  villes  municipales  ont  pu  faire  des  statuts  en 
matière  civile,  criminelle  et  depolice.  Les  villes  de  sim-» 
pie  bourgeoisie,  soumises  à  la  juridiction  des  juges 
royaux,  recevaient  leurs  lois  et  leurs  réglemens  du  roi 
ou  des  seigneurs  dont  elles  dépendaient.  C'est  en  cela 
que  le  titre  de  bourgeoiaie  différait  essentiellement  du 
titre  de  commune. 

Le  droit  de  bourgeoisie  fut  d'abord  établi  parle  roi, 
et,  à  sou  exemple,  par  les  seigneurs.  Alors,  il  parut 
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'  plutôt  l'objet  d'une  concession  l^dâle  qu'une  ëmana- 
tkm  directe  du  tr^ne.  Les  pôs^eésetlts  de  fi^  affitan- 
cbissaient  leurs  serfs  ^  et  en  faisaient  des  bourgeois; 
c'est-â-dire  qu'ib  les  réunissaient  en  corps  de  oom- 
munauté,  leur  oonoëdaicnt  divers  privilèges,  et  les 
soumettaient  à  certelines  formes  d'adminislration  eai 
réglant  ou  confirmant  leurs  coutumes*  Ces  actes  d'au-o 
torité  semblaient  ne  pas  excéder  les  bornes  de  la  puis^ 
sance  àeigneuriale  ;  mais ,  suivant  une  maxime  du  droit 
féodal,  le  seigneur  be  pouvait  abréger  eonfief^  en  di- 
minuer les  avantagés,  sans  le  consentement  de  son 
sui&érain.  Les  cbartes  de  bourgeoisies  accordées  parles 
seigneurs  devaient  donc  être  soumises  i  la  confir- 
mation du  roi ,  qui  avait  la  sueeraineté  universeUe. 
C'est  par  cette  raison  qu'<m  a  pu  considérer  d'à* 
bord  les  actes  d'approbation,  et  même  les  conces-^ 
sidns  directes  du  monarque,  comme  l'exercice  du  droit 
de  suzerain,  et  que  les  seigneurs  se  sont  crus  autorisés 
à  di^oier,  moyennant  cette  formalité,  du  sort  de 
ceux  qu'ils  appelaient  leurs  sujets*  Cependant  le 
droit  du  trône  prévalut  bientôt  sur  celui  de  suzerain* 
Les  bourgeoisies,  ainsi  que  les  communes,  ne  fiirent 
plus  concédées  qiiè  par  k  roi.  En  i3i8,  il  avait  &j&  jugé 
qu'on  ne  pouvait  feire  des  communes  sans  lettres'  du 
souverain.  Trente  ans  après ,  il  fiit  déclaré  que  le  roi 
seul  avait  le  droit  d'en  établit  (1)  5  et  ces  principes  re- 
»'  ■  I  j  I     '       '  ■  '  » 

(1)  Une  abtre  iastroction  royale  de  137a  ,  relalÎTe  à  là  ceMioii  d« 
la  baronnie  de  Montpellier  y  met  le  droit  de  faire  des  bourgeoisie* 
an  nombre  des  facallés  qui  sont  exclusivement  attachées  à  la  cou- 
ronne. Le  roi  y  déclare  se  rc  server  tous  les  droits  de  souveraine  le , 
lesquels  sont  toujours  nftpàt tenons  au  roy  en  tout  son  royaume  ;  tk 
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curent  leur  application  aux  Ixmrgieoisies.  Le  moparip^e 
usa  plus  pfeinement  encore  de  son  droit ,  parce  qi|.^il 
était  de  son  intérêt  d'étendre,  autant  tju'il  pouyait,  le 
bén^Lce  de  la  botu-geoitie;  il  fit  ce  que  les  seigneurs 
ne  pouvaient  Êdre ,  même  avet  l'approbation  du  suno- 
rain  :  ils  n6  pouvaient  donner  la  bourgeoisie  <pi'auz 
bonunès  de  leurs  fiefs  y  parce  que  leur  autorité  sur  ks 
personnes  ne  s'étendait  pas  au-delà.  Mais  le  prince  j 
dcmt  la  souveraineté  n'avait  de  bornes  que  celles  d^ 
son  royaume^  pouvait  communiquer  la  bourgeoisie 
aux  vassaux  des  seigneurs,  lorsqu'ils  se  réfugiaient  dans 
ses  villes;  et  c'est  ce  qu'il  fit*  De  là  deux  aortes  de 
bourgeoisies  bien  distinctes  : 

i""  La  bourgeoisie  des  villes  et  des  autres  réunions 
dliabitans ,  qui  étidt  un  privilè^  de  corps,  inhérent  à 
la  qualité  de  membre  de  ce  corps  et  au  domicile  com- 
mun de  tous  ceux  qui  le  composaient  ; 

3**  La  bourgeoisie  individuelle ,  qui  était  attachée  4 
la  personne,  indépendante  de  son  domicile,  eteon-* 
cédée  par  ime  faveur  spéciale  du  souverain  :  c'est  ÇQ 
qu'on  i^pelait  bourgeoisie  duroiovidu  royaume  (i)., 

La  bourgeoisie  des  communautés  de  villes  et  de  vil- 
lages qui  fidsait  l'objet  d'une  concession  directe  du 
monarque ,  était  aussi  qualifiée  bourgeoisie  du  roi,  par 
opposition  à  celles  que  les  seigneurs  établissaient  dans 
leurs  fiefs  *,  mais  elle  ne  difiérait  de  cette  dernière  que 


il  ajoute ,  i^a^ni  aux  boargeoisUs  ,^<t  le  droit  d*en  établir  appar- 
tient au  roy  seul  et  pour  le  tout.  (Instr.  de  Charles  Y ,  du  8  mai  1 3;  i. 
T.  V,  p.  480   du  Rec,  des  Ordon,) 
(1)  Préface  du  T.  XH  du  liée,  des  Ordoru  du  Lomre^ 
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par  son  origine ,  et  non  par  sa  nature.  C'était  toujours 
la  bourgeoisie  commune ,  dérivant  du  territoire  et  de 
l'habitation;  au  lieu  que  l'autre  constituait  un  droit 
personnel  qui  tirait  le  bourgeois  du  roi,  de  la  classe  des 
bourgeois  ordinaires,  et  lui  donnait  des  privilèges  tout 
particuliers.  Le  principal  effet  de  ce  droit  était  de  mettre 
sous  la  juridiction  immédiate  du  roi  ou  de  ses  officiers, 
la  personne  à  laquelle  il  était  accordé,  et  de  la  laisser 
libre  de  fixer  sa  demeure  là  où  il  lui  plaisait.  Les  bour- 
geois du  roi  payaient,  il  est  vrai ,  une  sorte  de  taille  au 
monarque ,  et  d'abord  lui  septier  d'avoine  ;  mais  c'é- 
tait comme  bomme  du  roi,  et  non  comme  serf  (i).  Ce 
tribut  équivalait  à  celui  dont  les  nobles  vassaux  étaient 
tenus  envers  leur  suzerain.  On  en  trouve  la  preuve 
dans  les  plus  anciens  arrêts  du  parlement ,  qui  con- 
damnent diverses  villes ,  entre  autres  Orléans ,  à  payer 
au  souverain  les  mêmes  droits  que  les  vassaux  devaient 
au  seigneur  dominant,  tels  que  le  droit  d'armée  et  la 
taille  des  quatre  cas  (2).  Les  bourgeois  du  roi,  qu'on 
nommait  aussi  dans  quelques  provinces  ^  bourgeois  du 
delwrs,  ou  bourgeois  forains,  par  opposition  aux  bour^ 

(1)  Ce  septier  ii*avoine ,  d'abord  délivré  pour  le  droit  d^entr^  en 
lïourgeoisie,  formait  ensuite  Tobjct  d*une  redevance  annuelle,  qui 
était,  selon  Loiscl,  la  marque  delà  bourgeoisie. (f7r^  aussila  Roque, 
Traité  dç  ta  Noblesse,  c  9a,  ) 

Les  bourgeois  de  Mlcon  devaient  au  roi  un  deini~septier  de  vin. 
n  Tout  homme  qui  a  feu  et  lien  k  Mascon  ,  quoiqu'il  n*j  ait  pas  de 
A  maison ,  s*il  paye  au  roi  un  demi-scptier  de  vin ,  au  mois  d*aoust , 
«  il  est  quitte  de  tous  péages,  et  doit  user  des  franchises  de  la  ville  , 
w  après  y  avoir  demeuré  an  et  jour.»  (Art  11  à^VOrdon.  du 
roi  Jean ,  février  i35o.  ) 

(2)  Continuât  des  Mèm.deLittér.y  T.  IX,  part,  v* . 
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geoia  du  dedans,  aux  domicilies,  étaient  encore  sujets  à 
undroitannuel  qu'ils  payaientà  la  ville  oùils  avaient  fait 
unesorted'ëlection  de  domicile;  car^sansètreastreintsà 
une  résidence  fixe  y  ils  étaient  obligés  de  se  faire  inscrire 
sur  les  registres  des  bourgeois  d'un  lieu  déterminé,  d'y 
acheter  une  maison,  qu'ils  occupaient  au  moins  trois 
jours  de  suite,  chaque  année ,  à  Pâques  et  à  Noël,  et  d'y 
prêter  serment  de  fidélité.  Outre  ce  serment ,  les  bour- 
geois du  roi,  en  se  plaçant  sous  l'autorité  immédiate 
du  trône ,  quant  à  la  juridiction  civile  et  criminelle , 
devaient  jurer  que  leur  intention  n'était  pas  de  dépouil- 
ler le  seigneur  dont  ils  habitaient  le  territoire ,  s'ils  se 
trouvaient  dans  ce  cas  \  mais  o^  conçoitqu'il  ne  s'agissait 
ici  que  d'une  vaine  formalité.  Le  serment  était  démenti 
par  le  fait  même  qui  le  motivait  :  on  n'attaquait  pas  le 
seigneur,  mais  on  le  méconnaissait,  et  en  cela  on  le 
dépouillait  ;  car  on  ne  pouvait  se  détacher  de  lui  sans 
le  priver  d'une  portion  des  droits  qu'il  exerçait  sur 
les  hommes  de  sa  dépendance. 

H  est  donc  vrai  que  l'établissement  des  bourgeoisies 
personnelles  porta  le  coup  le  plus  sensible  à  la  puis- 
sance féodale. 

Dèsl'origine  des  bourgeoisies  communes ,  les  hommes 
des  seigneurs  leur  échappaient  chaque  jour  et  déser- 
taient leurs  territoires,  pour  aller  jouir  dans  les  viUes 
de  bourgeoisie ,  d'une  existence  plus  libre  et  plus  douce. 
Ces  migrations  leur  coûtaient  de  grands  sacrifices> 
puisqu'ils  étaient  contraints  d'abandonner  au  seigneur 
délaissé,  une  partie  de  ce  qu'ils  possédaient  ;  mais  avec 
quel  empressement  les  opprimés  durent  se  soustraire  à 
la  juridiction  de  leurs  tyrans,  lorsqu'ils  purent  chan- 
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ger  leur  sort  sans  changer  de  domicile ,  c'esi^-dire  se 
fiiire  dëdarer  bourgeois  y  sans  avoir  besoin  de  se  réunir 
à  aucun  corps  de  bourgeoisie  !  C'est  alors  que  les  sei- 
gneurs j  pour  conserver  des  justiciables ,  se  virent  obli- 
gés de  faire  eux-nièmes  des  bourgeois  $  de  s'attacher 
piar  des  privilèges  ceux  que  la  force  ne  pouvait  plus  re- 
tenir dans  leur  servitude.  Passons  aux  bourgeoisies 
conurtimes. 

La  bourgeoisie  né  pouvait  être  accordée  qu'à  des 
perSQzines  de  condition  libre  ;  d'où  il  suit  que  le  roi  ou 
lé  seigheur  devait  af&anchir  lès  ser&y  avant  de  les  faire 
bourgeois. 

Pour  acquérir  la  bourgeoisie  commune,  il  fidkit 
être  aggrégé  à  un  corps  de  bourgeois  :  peu  importait 
qiie  ce  iut  au  corps  des  habitans  d'une  ville  de  simple 
bourgeoisie ,  d'une  commune,  ou  d'une  ancienne  cité 
jouissant  des  privilèges  municipaux.  Dans  toutes  ces 
positions  le  droit  de  boui^eoisié  -était  essentiellement 
le  même,  sauf  la  distinction  qui  naissait  de  l'existence 
ou  de  l'exclusion  du  pouvoir  municipal.  Les  com- 
munes et  les  municipes  avaient  une  magistrature  coïn^ 
posée  de  bourgeois  ;  les  villes  de  simple  bourgeoisie 
étaient  administrées  par  les  prévôts  et  les  baillis  du  roi  ; 
voilà  toute  là  différence  qui  pouvait  exister,  quant  au 
fond  dés  choses ,  entre  ime  bourgeoisie  et  une  autre. 

L'obligation  du  domicile  dans  le  lieu  privUéjgié  était 
encore  une  des  conditions  primitives  delà  bourgeoisie. 
Ce  domicile  dut  s^entendre  d'abord  d'une  habitati<m 
réelle  et  habituelle ,  ou  du  lieu  du  principal  établisse- 
ment ;  mais  on  se  relâcha  bientôt  de  la  sévérité  de  cette 
règle,  qui  n'était  que  d'ordre,  et  qui  contrariait  les  vues 
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et  fintér^  du  trône.  Le  domicile  temporaire  et  même 
pai^ètnènt  fi<^,  devint  suffi^nt,  lorsque  lei  boti*geoi- 
flied  da  toi  ^OBimaloèreiit  à  se  répandre.  La  qualité 
toute  personnelle  qui  excluait  la  nécessite  du  domi- 
cile Ams  les  bourgeois  du  roi,  la  rendait  moins  ab- 
solue dans  les  bourgeoisies  ordinaire^  (i). 

Gomme  FétabUssement  des  bourgeoisies  avait  pour 
but  de  soustraite  lé  peuple  à  la  tyrannie  des  seigneur^, 
et  de  Vaimef  contre  eux  d'tUië  force  morale  qui  se 
combmât  avec  la  puissance  du  trône,  on  procéda  poUr 
ces  établisseméns  de  la  même  manière  que  pour  lès 
communes  y  on  fit  de  la  bourgeoisie  un  sujet  d'exemp- 
tiote  de  charges,  et  de  concesMons  de  privilèges,  dont  le 
bénéfice  eUlevé  au  fort ,  dans  l'intérêt  du  faible ,  pût 
ramener  TéqUilibre  détruit  par  la  féodalité.  Les  etethp- 
lions  étaient  pour  les  bourgeoisies,  de  Tespèce  de  celles 
que  nous  avons  déjavues  s'appliquer  aux  communes  (12).  / 
Une  des  plus  générales  dérobait  le  bourgeois  à  la  ju-  /  - 
ridiction  deé  seigneurs»  Cette  exemption  s'entendait 
soit  de  la  personne ,  «oit  des  biens  situés  dans  le  terri- 

(i)  «  La  dispense  d*an  tlomicila  rëel  dans  le  lien  privilégié ,  a 
«  fait  prtÉidre  quelquefois  lei  bourgeoisies  du  toi  poiii-  de  «impies 
«  taMvegardes.  Mais  W  lieux  <)«ii  avaient  droU  de  bourgeoîsîe ,  les 
€t  villes  de  coramane  même  ,  demandaient  quelquefois  des  saave— 
«  gardes  ;  TefFel  de  la  sauvegarde  éuit  donc  autre  que  celui  de  la 
a  bourgeoisie.  »  (Préface  du  T.  XII  des  Ordon.  du  Louvre ,  p.  8.) 

(2)  Exemples  : 

H  Non  fiet  in  dicta  villa,  (la  Bastide  de  la  Peyrouse)  tallia, 
«  albergada,  questa;  nec  recipiet  ibi  Dominns  Rex  mutuum,  nisi 
«c  gratis  sibi  muiuari  vpluerint  habiianles.  »  (Art.  i.) 

«  Qu6d  habitantes  dictae  villae...  possînt  venderc,  dare  ,  alienarc 
«   omnta  sua  bona  mobilîa,  etnonraobilia,  cui  votuerinl.  >•  (Arl.  a.) 

«  Qu6d  possint  filias  suas  libéré  et  ubi  voluerint  maritarc  ,  et  filtos 
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toire  privil^é.  Elle  n'avait  pas  même  besoin  d'être 
exprimée  par  une  clause  formelle  de  la  charte  :  on  la 
r^ardait  comme  une  conséquence  étroite  des  autres 
dispositions  en  vertu  desquelles  le  concessionnaire  du 
droit  de  bourgeoisie  était  toujours  réputé  justiciable 
immédiat  du  souverain* 

Le  règlement  de  la  coutume  ikisait,  comme  dans  les 
chartes  de  communes ,  la  partie  principale  de  la  charte 
de  bourgeoisie,  et  il  acquérait  force  de  loi  par  la  sanc- 
tion souveraine.  Ces  statuts  embrassaient  assez  généra- 
lement la  police  de  sûreté ,  la  punition  des  crimes  et 
des  délits,  l'ordre  des  successions,  les  conditions  du 
mariage,  la  protection  accordée  au  débiteur  contre 
les  vexations  du  créancier ,  et  au  créancier  contre  la 
mauvaise  foi  ouU  négligence  du  débiteur;  ils  réglaient 
aussi  la  liberté  du  commerce  selon  les  idées  de  ce 
témps^  et  enfin,  les  formes  à  observer  dans  les  jugemens 
et  l'exécution  des  lois. 

Les  coutumes  des  villes  de  bourgeoisies  ne  différaient 
pasmoins  entre  elles,  que  celles  des  villes  de  communes^ 
disons  plus,  cette  différence  allait  quelquefois  jusqu'à 
partager  inégalement  les  bourgeois  d'une  même  cité. 

M  suos  a  J  clericalùs  ordinem  promovcri.  »  (  Art.  3  <]«s  lettres  do 
Philip.  IV,  de  dëcemb.  iao8.  T.  Xll  du  Rtc.  duLoiwre^  p.  376.) 

«  Ab  ornai  toUi  et  talliâ  et  botagio  et  calcilranim  exactione  om- 
«  nin6  Hberi  et  qaicti  erunl.  »  (Les  habitans  de  Bourges.) 

«  In  ezercitum  vel  ekpèditionem  extra  Bituriam  non  ibunt.  » 
{Lettres  de  Phi  lippe- Auguste ,   de  iiSi,  et  de  Louis  Vil,  ii;^.) 

Le  botag^,  ou  intutoffe  ,  était  une  taxe  sur  le  vin.  Culcitra  signi- 
fierait, selon  Chenu,  dans  le  sens  de  aUtura,  la  corvée;  et  suivant 
du  Cangc,  couette,  coutii  ;  par  extension,  le ///que  l'on  fournissait 
aux  gens  dt*  {^ucric. 
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Il  était  permis  à  un  bourgeois  notable  de  Laon  ou  de 
Sens  j  qui  rencontrait  des  gens  du  peuple  insultant  ou 
querellant  d'autres  personnes ,  de  s'interposer  au  mi- 
lieu d'eux  pour  faire  cesser  la  querelle ,  de  les  pimir 
s'ils  n'obéissaient  point,  et  même  de  leur  donner 
des  soufiElets  (1),  sans  que  les  battus  eussent  le  droit 
d'en  demander  justice ,  pourvu  que  celui  qui  les  avait 
frappés  jurât  qu'il  ne  l'avait  fiiit  ni  par  ressentiment, 
ni  par  aucun  autre  motif  de  satisfaction  personnelle. 
Comme  le  peuple  des  villes  n'avait  pas  moins  de  part 
aux  privilèges  généraux  de  la  bourgeoisie ,  que  les  no- 
tables du  pays ,  il  fallait  bien  qu'il  y  eût  des  degrés 
entre  les  bourgeois,  pour  que  l'un  pût  souffleter  im-  * 
punément  l'autre  ^  à  moins  qu'il  ne  soit  ici  question 
dliabitans  non  bourgeois,  et  il  y  en  avait.  Les 
lois  excluaient  de  la  bourgeoisie  les  serfs,  les  bâtards, 
les  criminels  bannis  par  jugement,  les  lépreux,  et  ceux 
qui  étaient  réputés  ennemis  du  roi  et  de  la  ville  (2)4 
Toutes  les  autres  classes  de  citoyens  y  étaient  admises, 
même  les  nobles  et  les  ecclésiastiques,  quoique  ces  der- 
niers n^en  fissent  pas  toujours  et  nécessairement  partie* 
Lorsque  la  qualité  de  bourgeois  était  encore  un  titre  y- 
de  distinction,  des  gentilshommes  durang  le  plus  élevé, 
desprincescouronnés  nedédaignèrent pas  de  l'acquérir, 
et  de  l'ajouter ,  dans  les  actes  publics ,  à  leurs  titres  de 

(i)  «  Liceat  alîcal  probo  viro...  objargare  illam  ,  et  illam  uno, 
«  aut  daobos ,  aat  Iribas  colaphis ,  sine  forUfacto  ab  importunîtale 
M  soi  coropesccre....  (Art.  11  de  la  Charte  de  Laon,  de  1127.) 

(a)  «  Si  ainsi  est  qu*il  soit  reccvable  de  bourgeoisie ,  c*est  à  savoir 
«  qu*i1  ne  soit  serf,  ne  bâtard....  ne  banni  de  sa  jarisdiction  pour  cas 
«  de  crime.  (  Bontillier  y  Somme  rurale ,  p.  798.  ) 
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dignité  personneb.  Dans  une  charte  de  1 1 26 ,  Richard 
des  Costes  est  qualifié  à  la  fois  écuyer^X,  bourgeois  de 
lyyon  (1).  En  1474)  Jeanne  de  Goumai,  veuve  d'Ai- 
mery  de  Duras ,  chevalier  y  demanda  et  (^tint  du  roi  ^ 
pour  elle  et  ses  descendans  ,  le  titre  et  les  privilèges  de 
'  bourgeois  de  Bordeaux  (2).  Un  Roi  de  Navarre  vou- 
lut être  agrëgë  à  la  bourgeoisie  d^Âmiens ,  et  se 
qualifia  aussi  bourgeois  (3).  Ces  faits  prouvent  au 
moins  que  les  qualités  de  nobles  et  de  bourgeois 
n'étaient  pas  incompatibles ,  et  s'ils  laissaient  quelques 
doutes ,  l'anoblissement  des  bourgeois ,  dont  nous 
parlerons  biehtAt ,  achèverait  de  les  dissiper. 

Quant  aux  ecclésiastiques,  ils  ne  con$entaient  ordi- 
naitemeoi  à  entrer  dans  la  bourgeoisie ,  qu'autant 
qu'ils  y  conservaient  les  prérogatives  qui\  leur  étaient 
propres.  Alors  ils  réunissaient  tous  les  privilèges ,  et 
s'ils  en  abusaient,  ce  ne  pouvaitétreque  dans  un  intérêt 
contraire  au  corps  dont  ils  partageaient  le  bénéfice 
{dotât  que  les  charges.  Soit  que  cette  faculté  ait  para 
excessive,  ou  par  un  simple  effet  de  la  différence  des 
coutumes  locales,  plusieurs  chartes  de  bourgeoisies, 
telles  que  celles  de  Rray  (4),  excluent  formellement  les 
çediésiastiques ,  admis  par  d'autres.  Les  coutumes  de 
Vemeuil-sur-Oise  ne  leur  permettent  même  pas  d'ac- 

(i)  Cite  par  Carpentier,  Gloi,  T.  I,  p.  676. 
(a)  Ubi  suprh, 

(3)  Ancienne  chronique  de  Flandre.  La  Roque ,  dans  soa  Tfnité 
de  la  Noblesse ,  cite  un  grand  nombre  d'exemples  de  chevaliers  et 
de  genliUbommes  français  des  premières  familles ,  qui  se  sont  faits 
déckrer  bourgeois ,  ou  qui  en  ont  pris  le  titre  datis  les  actes  publics. 
(  Woy,  le  c,*]^AtGt  Traité  »  p.  iBo  et  saiv.  de  l*ëdit.  de  1678.) 

(4)  Charte  de  laio,  T.  XI  du  Rec.  des  Ordon, ,  p.  396. 
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quià*ir  ni  de  posséder  aucun  immeuble  dans  cette  ville. 
La  bour^oisie  leur  était  ëgalem^at  interdite  à  Lille, 
et  de  là  manière  la  plus  absolue.  Le  nouveau  bourgeois 
y  était  jsalué  de  œ  compliment  :  Si  vous  étiez  bâtard 
au  clerc..:  ne  seriez  mie  bourgeois;  si  perdriez  votre 
argent  (i).  La  ville  de  Dooay ,  au  contraire  ,  n'admet- 
tait pas  seulement  les  ecclésia3tiqiies  aux  privilèges  de 
la  bourgeoisie ,  eBe  leur  reconnaissait  encore  la  faculté 
de  palhrvenir  4  Téchevinage  ;  cependant  le  nombre  des 
échevins  prêtres,  ne  pouvait  s^y  élever  au-dessus  du 
tiers  ie^  membres  de  ce  corps  (2). 

Le  droit  de  bourgeoisie  commune  dérivait  d^une 
ottncéission  ,  ou  générale ,  ou  spéciale.  La  bourgeoisie 
accordée  par  une  cbarte  générale  à  tous  les  habitaiis 
d'un  lieu ,  passait  aux  enfans  de  ces  preimers  concés- 
siennaires,  se  communiquait  par  le  mariage,  et  se  pres^ 
crivàit  quelquefois  par  le  domicile  d'un  an.  La  con- 
cession q>éciale  s'obtenait  par  l'agrégation  réelle  d^une- 
personne  libre  à  un  corps  de  bourgeoisie.  Néanmoins , 
ces  diverses  manières  d'acquérir  la  bourgeoisie  n'étàSent 
pas  itdmises  indistinctement  dans  toutes  les  coutumes. 
Qùdqaés-unes  ne  reconnaissaient ,  comme  moyen  de 
devenir  boui^eois ,  que  la  naissance,  le  mariage  et  l'a- 
chat du  droit.  D'autres  y  ajoutaient  le  simple  domicile 

(i)  Van  der  Haer,  des  Châtelains  de  Lille  ^  p.  181. 

(a)  «  Pourront  ettre  criés  et  appelles  ouitil  eschevinage  louz 
«f  preadommes  et  bonnes  pei^nnei ,  bourgeois  de  la  ville....  en  ce 
«  entendu  et  conditionné  que  tous  ^onrs  en  devront  estre  les  deux 
m.  pars  du  mains  non  cters.  » 

(Ofdon,  deCbarlesV,  du  5  septemb.  i368,  portant  réublisse- 
ment  àe  la  eçoittane  de  Doua j.  T.  Y  du  Rec,  du  Lowre ,  p.  1 3a.  ) 
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et  la  concession  du  prince»  Il  y  avait  aussi  des  villes  où  le 
simple  domicile  d'au  et  jour  ne  donnait  que  la  qualité 
d'habitant,  qui  n'était  pas  l'équivalent  du  titre  de 
bourgeois  ;  car  nous  savons  que  tout  habitant  n'était 
pas  bourgeois,  témoins  les  serfs  :  «  Manana  sorU 
«  ceux  qui  demeurent  es  pilles  et  cités,  et  n^ont point 
«  franchise  de  la  bourgeoisie  (i).  »  Ceux-ci  n'étaient 
tenus  que  de  contribuer  aux  aides  de  la  ville ,  et  non 
aux  redevances  particulières  des  bourgeois,  dont  ils  ne 
partageaient  pas  les  avantages  (2). 

La  différence  de  ces  coutumes  donna  lieu  à  beau- 
coup d'abus  dans  la  concession  des  privilèges  de  bour- 
geoisies. On  abusa  aussi  de  la  trop  grande  facilité  qu'on 
avait  de  se  &ire  bourgeois  du  roi.  En  Champagne,  par 
exemple  (3),  il  suflSsait  de  désavouer  son  seigneur ,  et 
de  s'avouer  bourgeois  d]ii  roi,  pour  jouir  des  bénéfices 
attachés  à  ce  titre  :  c'est  ce  qu'on  appelait  acquérir  la 
bourgeoisie  du  roi  ^slt  simple  a\feu  (4)«  Ici  le  fait  était 
mis  à  la  place  du  droite  rien  n'était  plus  contraire  aux 
principes  d'ordre  et  de  justice^  et  comme  le  désordre 
ne  peut  jamais  être  utile  au  trône ,  le  monarque  y 
porta  remède  par  une  ordonnance  générale  qui  soumit 
la  concession  du  droit  de  bourgeoisie  à  des  formes 
régulières  (5). 

(1)  Somme  rurale  àt  Boatillier. 

(1)  ib. 

(3)  Ëxccplë  dans  le  comte  <le  Joigny ,  où  il  fallait  des  lettres  d*in- 
slilution  cmanées  de  Tautorité  du  bailli  de  Troies. 

(4)  Préfl  du  T.  Xll  des  Ordon»  du  Louvre, 

(5)  Règlement  de  Philippe-le-Bel ,  de  1187. 

a  Senr  la  manière  de  faire  et  tenir  les  bourgeoisies  de  son  r^aume , 
«  pour  oster  les  fraudes  et  les  malices  qui  se  faisaient  par  acfaoi»on 
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Il  fut  établi  qu'à  rayenir  celui  qui  voudrait  entrer  en  j 
l)ourgeoi5ie  se  présenterait,,  soit  devant  le  maire  ou 
juge  municipal ,  s'il  s'agissait  d'une  ville  municipe  on 
d'une  commune,  soft  devant  le  prëvôt  ou  juge  royal , 
dans  les  villes  qui  n'ëtaient  point  administrées  par  leurs 
propres  magistrats.  Il  devait  déclarer  àu  juge  qu'il  re« 
quérait  la  bourgeoisie  et  se  soumettait  aux  obligations 
qu'elfe  imposait. 

Cies  obligations  variaient  beaucoup.  Elles  consis* 
tmient  en  redevances  pécuniaire  ou  en  services  publics. 
Des   redevcmces  ,  les  unes  appartenaient  à  celui  qur'^ 
avait  accordé  la  bourgeoisie  *,  les  antres  étaient  imposées 
au  profit  commun  des  bourgeois  ,  tant  pour  subvenir 
aux  firais  de  l'administration  urbaine ,  que  pour  acc[uit« 
ter  les  cbarges  de  la  corporation.  L'obligation  n'étant 
pas  également  répartie  entre  les  bourgeois  d'un  même      /^ 
corps  y  on  appelait  granda^iourgeoisj  les  plus  bàut 
taxés,  etpeiUa4x}izrgeois^  ceux  qui  payaient  moins  t 
les  francê^iirgeois  du  même  temps  étaient  ceux  qtd 
ne  payaient  rien  (1).  Au  nombre  des  engagemehs  que 
le  nouveau  bourgeois  devait  contracter,  lorsqu'il  se    y 
présentait  devant  kjnge  ^  était  compris  celui  dont  j'ai  / 
d^a  parlé  relativement  au  domicile.  Il  devait  s'obliger 
formeUement  à  acquérir  ou  bfttir  une  maison  du  prix 
de  60  sous,  au  moins,  dans  lavilleoù  il  demandait  d'être 
admis  à  la  bourgeoisie.  «  Âdonc  le  prevost  ou  le 
«  maire...  ou  leur  lieutenanz,  en  la  présence  de  deux 
«  ou  de  trois  botirgeois,....  recevra  seurtd  de  l'entrée 

«  (occasion)  d*icelles  bourgeoisies,  dont  II  subgiet  estoieot  dure-- 

«  ment  grevé  et  durement  plaigoant.  »  [Rec.  du  Lowf, ,  T.  I^  p.  3i4) 

(  i)  Préf.  du IWldes  Orv/.— LâThanmassière,  Coui, deBerri,  p.  20. 

18 
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4(  de  la  bourgeoisie  ,  et  qu'il  fera  ou  achètera  ,  pour 
<(  raison  de  la  bourgeoisie,^  maison,  de  denz  an  et  jour, 
«  de  la  value  de  soixante  sols  parisis ,  au  moins  (i).  » 
Cette  habitation  répondait  de  la  fidélité  du  proprié- 
taire à  tenir  ses  engagemens  comme  botirgeois.  S'il  y 
manquait,  sa  maison  était  saisie  ,  confisquée,  et  même 
'  rasée,  selon  la  gravité  de  la  &ute.  Dès  que  la  lettre  de 
bourgeoisie  était  obtenue ,  le  juge  qui  avait  reçu  le  ser- 
ment du  nouvel  agrégé  ,  lui  donnait  un  sergent  pour 
notifier  l'acte  au  seigneur  qu'il  venait  de  désavouer. 
Cette  lettre  indiquait  l'an  et  le  jour  de  son  entrée  en 
bourgeo'isie,  et  les  noms  des  bourgeois  qui  lui  avaient 
servi  de  témoins.  Par  là  le  seigneur  connaissait  le  vassal 
qui  se  dérobait  à  sa  juridiction,  et  il  était  à  même  de  le 
réclamer  ,  s'il  s'y  croyait  fondé. 

La  bourgeoisie  se  conservait  par  la  continuation 
du  domicile,  qui  en  faisait  la  condition  principale.  Le 
bourgeois  ou  sa  femme  devait  résider  de  fait,  et  sans 
interruption,  dans  le  lieu  de  sa  bourgeoisie,  depuis  la 
veille  de  la  Toussaint  jusqu'à  la  veille  de  la  Saint-Jean, 
«  se  ce  n'estait  par  cas  de  maladie  apperte  de  lour 
«  corps,oudesafeme,oudesesamischamexprocliains, 
«  ou  de  mariage,  ou  de  pèlerinage,  ou  de  cas  sem- 
«  blanz  sans  fraude,  etc.*.   (3).   »  S'il  était  céliba- 

(1)  Art.  !«''  du  Règlement  de  1287.  Je  crois  que  les  60  sousdoiveot 
s^enleodre  du  revenu  on  du  loyer,  et  non  du  prix  principal;  cardans 
aucun  temps,  on  n^a  pu  bâtir  en  France  une  maison  pour  60  80us.C*c~ 
lait,  àpeuprèsja  valeur  d*un  marc  d'argent,  en  1387.  Cependant  l'é- 
diteur de  Tordonnaiâce  (deLaurière)  n'a  fait  aucune  ob^icrvationsur  ce 
cbiffrc. 

(•2)  76., art.  3- 
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taire,  on  bien  s'il  s'agissait  d'ane  veuye,  le  domicUe 
personnel  pouvait  être  suppléé  par  celui  d'un  valet  ou 
d'une  servante  ,  excepté  les  jours  de  fêtes  annuelles. 
Pour  n'être  point  soumis  à  cette  exception ,  il  fallait 
une  permission  spéciale  du  prince,  ou  prouver  qu'on 
était  hors  du  pays,  ou  payer  une  somme  d'argent  au 
profit  au  roi  (i).  Mais  cette  condition  de  domicile  ne 
concernait  que  les  bourgeoisies  réelles  ou  communes» 
Les  bourgeois  du  roi  continuèrent  d'en  être  exempts , 
parce  qu'en  effet,  la  bourgeoisie  personnelle  ne  se  dis- 
tinguaitessentiellementdel'autre,queparleprivilègede 
vivre  où  l'on  voulait;  mais  ils  n'en  n'étaient  pas  moins 
obligés  d'acbeter  ou  de  bâtir  la  maison  qui  représentait 
le  domicile.  Nul  bourgeois,  quel  que  ftit  son  titre  ou  son 
rang ,  ne  pouvait  s'affranchir  de  cette  obligation. 

La  bourgeoisie  ainsi  acquise  se  perdait  par  un  acte 
de  punition ,  ou  de  renonciation.  On  en  était  dépouillé, 
ou  pour  crime,  ou  pour  désobéissance  aux  ordres  des 
chefs  du  corps ,  ou  faute  d'avoir  satisfait  aux  obliga- 
tions imposées  par  le  titre.  On  pouvait  y  renoncer 
volontairement  ;  alors  on  déclarait  qu'on  abandonnait 
la  bourgeoisie  dont  on  était  membre  ;  on  acquittait 
tout  ce  qui  restait  dû  des  redevances  de  l'année  ;  on 
payait,  en  outre,  im  droit  de  sortie  ;  et  ces  formalités 
remplies,  on  demeurait  libre  de  se  faire  recevoir,  si 
l'on  voulait,  dans  un  autre  corps  de  bourgeois ,  en  se 

(i)  Dans  les  séné chaass^u  de  Toulouse ,  de  Carcassonne  et  de 
Beaucaire,  les  bourgeois  da  roi  obtenaient  Pexemption  du  domicile 
de  Pâques  et  de  Noël ,  moyennant  un  marc  d'argent ,  qu*iU  don- 
naient  au  roi  tous  les  ans.  {Lettres  dp  Charles  V  ,  du  29  juillet  iZ'j'à^ 
iur  la  Translation  de  la  bourgeoisie  de  Montpellier.  ) 


Digitized  by 


Googk 


37 6  ]»]1£1IIBRE  PARTIS^  CHAPITRE  IV. 

soumettant  aux  oUigationâ  qui  lui  étaient  propres. 
L'acte  de  Philippe-le-Bel  qui  régla  toutes  ces  condi- 
tions a  cela  de  remarquable ,  qu'il  ne  dispose  pas  seu- 
lement pour  l'avenir ,  mais  qu'il  enjoint  à  tous  ceux  qui 
jouissaient  déjà  des  droits  de  bourgeoisie  j  d'en  faire 
régulariser  la  concession ,  suivant  les  nouvelles  formes 
prescrites,  dans  l'espace  d'un  mois  k  compter  du  jour 
de  la  publication  de  la  loi ,  sous  peine  de  perdre  leurs 
privilèges,  (i) 

Ce  règlement  rendu  général,  et  plusieurs  fois  renou- 
velé sous  le  règne  de  Philippe-le-Bel,  fut  successive- 
ment confirmé,  avec  de  légères  modifications,  par 
Louis  X ,  le  roi  Jean,  et  Charles  V  (2).  D'autres  inté- 
rêts ,  d'autres  moeurs ,  d'autres  besoins  sociaux  ame- 
nèrent ensuite  de  plus  grands  cbangemens  dans  la  loi 
des  bourgeoisies  et  des  communes.  Ces  institutions  su- 
birent le  sort  de  toutes  les  choses  Immaines  ;  elles  dé- 
générèrent en  vieillissant.  L'aflranchissement  général 
et  le  rapprochement  des  conditions  effacèrent,  en 
partie,  les  distinctions  qu'elles  avaient  consacrées  lors- 
que la  liberté  individuelle  et  les  droits  qui  en  déri- 
vaient étaient  encore  un  privilège.  Mais  avant  de 
perdre  leur  première  vigueur,  elles  avaient  porté  leurs 
fruits.  Les  bourgeoisies ,  surtout ,  répandirent  un  grand 
éclat  dans  le  moyen  âge,  précisément  parce  qu'elles 
convenaient  aux  temps  et  aux  circonstances,  parce 
qu'elles  étaient  en  rapport  avec  le  mouvement  de  la 

(  i  )  NoIaiDinenl  dans  l*ordon.  poar  la  Héformation  dur^aume^  en 
date  da  a3  mars  i3o3.  F.  le  Rsc.des  Ord.  du  Louvre,  T.  I ,  p.  356. 

(a)  Lettres  de  mai  iSaS ,  —  de  décembre  même  ann^,—  d'oc- 
tobre i35i  ,  —  de  1367  ,  —  1371 ,  etc. 
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civilisartioA  et  Fintérèt  du  pouToir  cpii  le  dirigeait, 
C'est  une  rëritë  que  l'éditeur  du  tonte  XII  des  Or-' 
dormances  du  Louvre  a  fait  habilement  sentir,  dans 
un  résume  aussi  exact  que  substantiel  des  avantages 
relatif  de  Fancienne  bourgeoisie  (1). 

«  Un  de  ces  avantagesfîit  de  peupler  les  villes  et  de 
les  multiplier....  Dans  Fétat  moderne  de  la  France^  il 
semblerait  plus  avantageux  de  repeupler  ses  campa- 
gnes du  superflu  des  babitans  des  villes  (3);  mais, 
dans  le  moyen  Age,  il  fidlait  des  villes  pour  la  sûreté 
du  cultivateur  et  l'encouragement  de  l'agriculture» 
Dans  ces  siècles  où  régnait  la  première  et,  pour  ainsi 
dire ,  la  seule  loi  des  peu^s  barbares,  la  loi  du  plus 
fort  ^  où  Vépreuve  par  le  duel  l'avait  introduite  jusque 
dans  Tordre  judiciaire^  où  l'abus  des  guerres  privées 
avait  lait  de  la  France  un  tbéfttre  d'hostilités  perpé- 
tuelles; où  l'autorité  ecclésiastique  avait  été  obligée  de 
venir  au  secours  de  la  puissance  séculière,  pour  fixer 
dans  le  cours  de  l'année  des  jours  de  trêve  forcée,  afin 
de  donner  la  lâ^erté  de  se  livrer  aiux  trarraux  indispen* 
sables  des  semailles  et  des  moissons;  la  moitié  des 
terres  restaient  incultes.  Eh  !  comment  se  serait-on 
occupé  à  défricher  de  nouveaux  terrains,  quand  les  in- 
cursions et  les  ravages  des  troupes  f»saient  trembler 
sans  cesse  pour  les  productions  des  terres  mises  en  va- 

(1)  P.  3 1  et  32  de  la  Préface,  Je  ne  ferai  ^a'abréger  cet  rëâexîons 
dans  les  trois  pages'saiyanles. 

(1)  A  IVpôqae  où  écrivait  M.  de  Bréquigny ,  re  repeuplement 
aurait  pu  s*operer  'sans  «pi^il  en  co(\llàt  rien  aux  villes.  Il  e.hx  suffi  dr 
ne  pas  enkvcr  àki  charrue,  tes  hooinies  les  pins  roWaitcs  rt  les  mieux 
ronslîloes  «  pour  en  meubler  les  aniichamhres  et  les  écuries  des  grands. 
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leur?  Il  était  donc  nécessaire  alors  de  multiplier  les 
villes,  pour  servir  d'asiles  aux  personnes,  et  garantir  les 
produits  de  leurs  champs. 

«  Non-seulement  les  anciennes  villes  s'agrandirent, 
mais  on  en  fonda  de  nouvelles.  On  ii^vita  par  des  pri- 
vilèges, les  hommes  ëpars  à  venir  s'y  réfugier.  On  sut 
m^e  les  amener  quelquefois  au  point  de  les  construire 
à  leurs  propres  frais  ^  car  la  nécessité  d'acquérir  ou  de 
bâtir  une  maison  pour  obtenir  le  droit  de  bourgeoisie, 
obligeait  ces  nouveaux  habitans  de  construire  insen- 
siblement la  ville  presque  entière  à  leurs  dépens. 

«  Les  villes  étaient  nécessaires  pour  l'aicouragement 
de  l'agriculture,  parce  que  la  classe  des  cultivateurs 
était  beaucoup  trop  nombreuse,  relativement  à  celle 
des  consommateurs,  dans  ces  temps  où  l'anarchie,  la 
servitude  et  les  guerres  intérieures  excluaient  l'exer- 
cice des  professions  et  des  arts  les  plus  favorables  à 
l'accroissement  des  populations  urbaines.  Le  royaume 
n'était  en  grande  partie  peuplé  que  de  paysans  ser&, 
ou  dans  un  état  voisin  de  l'esclavage,  peu  difTérens  des 
animaux  qui  leur  étaient  associés  pour  la  culture  de  la 
terre,  et  traités  à  peu  près  de  même*,  sans  émulation , 
parce  qu'ils  étaient  sans  espoir^  sans  courage,  parce 
qu'ils  n'avaient  aucune  ressource  ;  fuyant  comme  uu 
travail  sans  fruit,  celui  qui  leur  aurait  donné  des  ré- 
coltes au-delà  de  ce  qui  suffisait  à  leur  nourriture  et 
au  paiement  de  leurs  redevances  féodales. 

«  Mais  ceux  que  les  privilèges  de  la  bourgeoisie  at- 
tirèrent dans  les  villes,  adBTranchis  des  servitudes  décou- 
rageantes, tranquilles  et  maîtres  d'améliorer  leur  sort 
en  se  livrant  à  des  professions  lucratives,  déployèrent 
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leur  industrie,  et  ouvrirent  de  nouvelles  sources  de  ri- 
chesses dont  les  campagnes  ressentirent  bientôt  l'heu- 
reuse influence.  Le  commerce  étendit  ses  spéculations 
au-delà  des  bornes  étroites  de  la  consommation  lo- 
cale. Les  sciences  et  les  lettres  ne  profitèrent  pas  moins 
de  la  régénération  et  de  Faccroissement  du  peuple  des 
▼illes.  Là,  les  citoyens  plus  rapprochés  les  uns  des  au- 
tres, dispensa  des  travaux  pénibles,  jouissant  d'une  ai- 
sance qui  les  mettait  à  l'abri  du  besoin  journaUer,  senti- 
rent naître  le  premier  et  le  plus  précieux  fruit  duloisir, 
le  désir  deconnaltre  et  d'apprendre.  Aportée  dese com- 
muniquer leurs  vues,  de  s'exciter  aux  découvertes  ,  de 
s'entr'aider  dans  leurs  recherches ,  leur  esprit  s'agran- 
dit, leur  goût  se  forma  •,  l'avidité  de  s'instruire  s'accrut 
par  la  honte  d'ignorer  *,  la  rivahté  produisit  l'émulation, 
et  hâta  le  progrès  de  toutes  les  connaissances  utiles. 

«  Mais  il  est  dans  la  nature  des  privilèges  de  n'avoir 
qu'un  mérke  relatif  aux  circonstances.  Le  nombre,  k 
variété,  l'étendue  des  faculté  attachéesaux  bourgeoisies 
entraînèrent  des  inconvâiiens  auxquels  ilfaUutrem^ 
dier,  surtout  lorsqu'ils  ne  furent  plus  compensés  par  ces 
avantages  réels;  lorsque  la  puissance  féodale  n'alarma 
plus  le  souverain  *,  lorsque  l'équilibre  parut  établi  entre 
le  nombre  des  consommateurs  etlapopulation  agricole  ; 
lorsqu'enfin  il  y  eut  lieu  d'appréhender  qu'une  phis 
grande  population  des  villes  inç  fit  déserter  les  campa- 
gnes, et  que  la  classe  des  hommes  qui  rendent  un  État 
florissant  ^'épuisâtceUedeshommesquilenourrissent.  n 

Les  faits  viendront  à  l'appui  de  ces  réflexions.  Jetons 
un  coup-d'œil  sur  les  premiers  effets  de  l'émancipation 
des  villes. 


Digitized  by 


Googk 


28o  PREMIERS  PARTIE  ^  CHAPITEE  IV. 

L'euthouoasme  su^Iëa  dans  les  nouveaux  bour- 
geois à  l'instructionL  qui  leur  manquait.  Cet  air  de  li- 
berté qu'ils  respiraient,  ce  sentiment  intérieur  de  leur 
eapacitë  et  de  leur  force  qu'ils  n'étment  plus  obliges  de 
contraindre,  leur  inspira  en  même  temps  le  désir  et 
les  moyens  de  conformer  leur  conduite,  leurs  entre- 
prises ,  leurs  moeurs  k  leur  nouvelle  condition ,  et  de 
mettre  leurs  en&ns  en  état  d'achever  Tcsuvre  qu'ils 
n'auraient  pu  qu'ébaucher  eux-i-mémes.  La  possibffité 
de  parvenir  aux  honneurs  et  de  s'enrichir  par  le  mérite 
personnel ,  leur  fit  apprécier  le  bienfait  de  l'éducation. 
L'industrie ,  le  commerce ,  l'art  militaire,  la  magistm- 
ture,  qui  se  présentaient  à  leur  esprit  comme  autant 
de  moyens  d'illustration  et  de  fortune,  exigeaient  des 
ccmnaissancea  qui  n'étaient  que  le  partage  d'un  très 
petit  nombre  d'hommes ,  et  qui  durent  leur  propaga- 
tion à  l'établissement  des  bourgeoisies.  Avec  les  vertus 
qui  germait  au  fond  du  cœur  de  Fhomme  libne^  on 
vit  naître  aussi  les  passions  qui  le  corrompent,  quand 
elles  sont  mal  dirigées.  L'orgueil  »  h  vanité ,  l'amour 
du  plaisir,  la  aoif  de  la  gloire ,  tous  ces  scntimens  in- 
compatibles avec  l'esclavage,  édatècent  tout  à  coup  au 
milieu  de  ces  populations  dont  les  fers  veamosit  d'èlre 
rompus;  mais  ce  qui  serait  devenu  vice  datais  d'autres 
temps  n'était  ici  que  l'élan  naturel  des  âmes  géné- 
reuses, et,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  la  jMre- 
mière  fougue  de  la  jeunesse  sociale.  CeUe  exaltation 
portait  aux  grandes  entreprises.  Elle  tenait  lieu  de  la 
force  de  raison  qui  détermine  les  hommes  éclairés  et 
prudens.  E^e  agissait  avec  moins  de  sagesse  que  de 
puissance,  mais  presque  toujours  avec  succès j  et  la 
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m^tjoik  j  gagnait  en  énergie  ce  qu'elle  perdait  en  sim- 
plicité. Lorsque  Humbert  de  Beaujeu  demanda  le  ser- 
ment de  fidélité  aux  bourgeois  de  BelleviUe,  qu'il  éri- 
geait en  commune,  ceux-ci  voulurent,  pour  leur 
propre  sûreté,  non-seulement  que  Humbart  jurât  lui- 
mâme  d'être  fidèle  à  ses  engagemens ,  mais  qu'il  pro- 
duisit vingt  gentikhommes  pour  lui  servir  de  caution, 
sous  la  foi  du  même  serment^  et  leur  volonté  fiit  sa- 
ti^ite.  Plus  d'un  seigneur  du  Dauphiné  subit  cette 
loi  de  méfianœ  etde  fierté.  Les  6tages  gentilshommes 
donnés  aux  villes  en  cette  conjoncture,  s'obligeaient  k 
se  remettre  entre  les  mains  des  bourgeois,  si  le  sei- 
gneur dont  ils  répondsôent  violait  quelques  droits  de 
là  ecmmiune,  et  à  demeurer  prisonniers  jusqu'à  ce  que 
le  tort  eut  été  réparé  (i). 

Parmi  les  qualités  et  les  vertus  qui  distinguèrent  les 
anciens  corps  de  bourgeoisies,  il  fiiut  mettre  au  pre- 
mier rang,  l'amour  du  prince^  beaucoup  de  probité 
dans  les  affidres,  un  courage  exemplaire,  et  le  senti' 
ment  profond  des  devoirs  de  l'hospitalité.  C'est  à  ces 
qualités  éparouvées  dans  mille  circonstances ,  que  les 
bourgeois  du  moyen  &ge  durent  les  marques  de  haute 
confiance ,  les  honorables  privilèges ,  les  insignes  pré- 
rogatives dont  îk  se  montrent  environnés  dans  notre 
histoire. 

En  1 190 ,  Phâippe-Auguste  fait  choix  de  six  bour- 
geois pour  servir  de  conseil  à  la  reine-mère  pendant 
son  absence. 

(  1)  SpicUe^,  à'êLcïkérjf  T.  JII ,  jn-fr.  —  Histoire  du  Dauphiné  , 
T.I,p.,7. 
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En  1112,  Guillaume  de  Montpellier,  seigneur  soii-> 
verain  de  cette  ville  et  de  ses  dépendances,  donne  ses 
Etats,  pr  testament,  à  son  fils  aînë,  Guillaume,  encore 
adolescent.  Pour  assurer  les  droits  de  cet  enfant,  et  le 
bonheur  du  peuple  qu'il  doit  gouverner  un  jour,  il 
croit  n'avoir  rien  de  mieux  à  faire  que  de  le  placer  lui , 
sa  mère ,  sa  famille  et  le  gouvernement  du  pays ,  sous 
la  tutelle  et  l'administration  de  quinze  citoyens  de 
Montpellier,  auxquels  il  délègue  tous  ses  pouvoirs  5  et 
à  cet  effet,  il  ordonne  que  l'âge  de- la  majorité  qui, 
selon  l'ancienne  coutume  locale ,  était  fixé  à  quatorze 
ans,  sera  irrévocablement  reculé  jusqu'à  vingt-cinq. 
Le  même  prince ,  qui ,  par  cet  acte  de  dernière  vo- 
lonté, dispose  qu'un  de  ses  enfans  en  bas  âge  sera  fait 
moine  de  Cluni,  qu'un  autre  prendra  l'habit  de  cha- 
noine, qu'un  troisième  ira  s'ensevelir  dans  un  autre 
cloître,  défend  expressément  que  deux  évoques,  dont 
l'un  est  son  frère,  qu'il  donne  pour  protecteur  â  sa  fa- 
mille et  à  ses  sujets,  s'immiscent  en  rien  dans  la  tutelle 
ni  dans  l'administration  civile,  qu'il  ne  confie  qu'aux 
quinze  prud'hommes  ou  citoyens  de  Montpellier  (1). 
Par  le  traité  de  Brétigny ,  relatif  à  la  rançon  du  roi 
Jean,  prisonnier  des  Anglais,  il  est  stipulé  qu'indé- 
pendamment des  princes  et  grands  du  royaume  qui 
étaient  déjà  captifs,  quatre  bouf'geois  de  Paris  et  deux 
de  dix-neuf  autres  bonnes  villes ,  entre  autres ,  Rouen, 

(1)  «  lia  qu6d  hcres  meus  istud  ooo  ezerceat,  bec  palietur  ut  fiât 
f<  in  fiiios  ineos  et  uxorem  ci  totam  terram,..  comilto ,  dimitto  et  rc- 
«  linquo  pitEtliclis  XV  probis  hominibas  meî^,  doDec  fîlius  meus 
«  Guiilelmus  pervenial  ad  XXY  annum  setatis  suie.  («^/riV.  d*A— 
chcry,  T.  lll,p.  56i,in-f<».) 
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Amiens,  Beauvais,  Reims,  Ghâlons,  seront  livrés 
comme  otages  au  Roi  d'Angleterre,  pour  répondre  de 
l'exécution  du  pacte  royal  (i). 

La  garde  de  la  personne  du  monarque  a  toujours 
été  commise  au  dévouement  et  à  la  fidélité  des  bour- 
geois de  Paris.  Quand  le  roi  allait  en  guerre,  dit  Oli- 
vier de  la  Marche ,  il  avait  au  frein  de  son  cheval,  deux 
bourgeois  de  sa  bonne  viUe  de  Paris.  A  la  fameuse 
journée  de  Mons-en-Pewèle,  oùPhilippe-le-Bel  écrasa 
l'armée  de  Flandre ,  les  deux  bourgeois  de  garde  furent 
tués  à  ses  pieds.  L'histoire  nous  à  transmis  le  nom  de  ces 
braves^  c'étaient  les  (rentien,  dont  la  race  subsistait  en- 
core au  dix-septième  siècle.  Les  bourgeois  de  Paris  te- 
naient un  rang  distingué  dans  les  cérémonies  publiques, 
et  leurs  prérogatives  semblaient  se  confondre  avec  les 
plus  hautes  dignités.  Aux  entrées  royales,  de  nom- 
breuses députations  debourgeois  magnifiquement  vêtus 
étaient  chargéesd'accompagner  le  prévôtdes  marchands 
et  les  échevins,  à  la  rencontre  du  roi,  et  de  le  recevoir 
à  la  porte  de  la  ville.  C'était  quatre  jurés  du  corps  des 
merciers  qui  portaient  le  dais  de  la  reine,  et  qui  en  di- 
saient tous  les  frais  avec  leurs  confrères  (2) .  La  confiance 
et  l'estime  du  roi  pour  les  bourgeois  de  Paris  allaient  au 
point  de  les  associer  quelquefois  aux  fonctions  des  mi- 
nistres, et  même  des  princes  du  sang.  Des  notables  de 
cette  ville  sont  désignés  par  Charles  Y,  dans  son  ordon- 

(i)  Traité 6t  Brttigny,  de  i36o.(^r/.  Rymer.l!,  III,  p. a.) 
(a)  Voy.  le  Cêrém,  de  France ,  par  Godefroj.  Passim. 
A  la  rentrée  de  Charles  VI  à  Paris ,  deux  mille  boargeois  v^tus 
lie  robes  mi-parties  vertes  et  blanches ,  reçurent  le  monarque  aux 
portes  de  la  ville.  (Juvënal  des  Ursins.,  Hist  de  Ch.  VI ^  p.  6-) 
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lumce  du  moû  d'octobre  13749  pour  avoir  part  à  la 
r^eoLce  du  royaume ,  pendant  la  minorité  de  son  suc- 
cesseur (1). 

Les  bourgeois  de  Toumay  furent  pendant  des  sièdes 
en  possession  du  privilège  de  garder  la  tente  du  roi  (2). 

La  vertu  du  courage  appartient  moins  à  la  bour- 
geoisie qu'à  la  nation  entière;  mais  il  est  juste  de  dire 
qu'en  cela  nos  bourgeois  se  sont  toujours  montrés 
dignes  deja  nation»  Les  milices  de  Reimâ  et  duBeau- 
voiais  firent  des  prodiges  de  valeur  à  la  cââ>re  bataille 
de  Bouvines,  gagnée  par  Philippe-Auguste  contrel'emr 
pereur  Othon,  en  1 2 1 4  (3)«  Le  nombre  des  prisonniers 
qu'elles  livrèrent  au  prévôt  de  Paris  à  la  &i  de  la  jour- 
née, et  la  préférence  que ,  dès  le  douzième  siècle,  le 
comte  de  Champagne  donnait  aux  troupes  dfes  villes  sur 
les  hommes  d'armes  de  la  noblesse ,  prouvent  que  ces 
milices  jouissaient  déjà  d'une  grande  estime  et  qu'elles 
la  méritaient  (4)-  En  14739  Beauvats  est  assiégé  par 
l'ennemi  du  roi;  le  comte  fuit;  mais  les  bourgeois 
fidèles  restent  au  poste  de  l'honneur ,  et  sauvent  la 
ville  (6).  En  i4i2>  c'est  un  bourgeois  de  Paris  qui 
enqxnrte  la  bastille  d'Etampes,  forteresse  que  les  ca- 
pitaines les  plus  expérimentés  avaient  jugée  impre- 
nable (6).  C'est  un  moine  qui  prend  soin  de  relever 
dans  ses  annales,  la  valeur  des  bourge(»8  de  son  temps, 

(i)  La  Ro(}ae  ,  Traiié  de  la  Noblesse  y  c  74»  p*  aS5. 
(a)  Chronique  de  ranonjme  de  Saint-Denis,  p.  ax 
(3)  Daniel ,  Hist.  de  Fr.  T.  V ,  p.  490. 
(i)  Gaaiier  de  Sibcrt ,  Fariat.  de  la  Monar,  T.  111 ,  p.  23. 

(5)  Mèm,  de  Comsnes ,  L.  III ,  c  10. 

(6)  Jiivenal  des  Ursins,  Hisl,  de  Charles  FI,  p.  a4^ 
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que  quelques  geatOshommes  sans  expérience  avaient 
osé  dédaigner.  L'armée  française  Tenait  d'Atre  passée 
en  revue  dans  la  plaine  d^Âzinconrt  :  «Outre  ce  grand 
«(  corps  de  troupes  du  roi,  dit  Vanonyme  de  Saint- 
«c  Denis,  ks  bourgeois  de  Paris  firent  offire  de  six  mille 
«c  hommes  bien  arma,  pour  combaUre  à  la  tête  aux 
«c  jours  de  baJaHIes;  mais  le  duc  de  Berri  faisant  grand 
«  récit  de  cette  milice  en  présence  de  plusieurs  cheva- 
<c  lievB  de  sa  suite,  l'un  d'entre  eux,  nommé  Jean  de 
«  BeaumorU,  répondit  avec  mépris  :  qu'avons-nous  à 
«c  fidre  de  ces  gens  de  boutique,  puisque  nous  sommes 
«  trobfobplus  nombreux  que  les  Anglais?  Jeuesais  pas 
«  s'il  croyait  les  roturiei^s  indignes  des  armes-,  mais 
<(  j'assurerai  bien  en  avoir  connu  qui  y  ont  acquis 
4(  grand  honneur;  et  je  dirai  encore  que  le  royaume 
a  étaitplus  florissant,  quand  onyrecevaittoutessortes 
u  de  gens  avec  plus  d'acception  de  valeur  que  de  con- 
«  dition.  Nos  historiens  nous  apprennent  que  nos  che- 
«  valiers  ne  se  trouvèrent  pas  mieux  d'un  pareil  or-- 
«  gueilàCourtray,  où  les  Flamands  (i)  les  renversé- 
«  rent  dans  les  fossés,  ni  à  Poitiers,  etc.  (2).  » 

Un  peu  de  vanité  et  d'ambition,  joint  à  l'amour  na- 
turel de  la  gloire  et  i  la  nécessité  de  la  défense, 
avait  inspiré  aux  plus  modestes  bourgeois,  le  goût  des 
exercices  militaires  et  des  divertissemens  analogues.  Il 
entrait  dans  les  obligations  de  la  bourgeoisie  de  fournir 
des  milices  pour  la  défense  de  l'État  5  elles  formaient  de 
petits  corps  d'armée,  composés  d'autant  de  parties  qu'il 

(1)  C'est-à-dire,  les  milices  commanalcs  de  Flandre,  en  i3o2. 
(1)  Chronti/ue  âtVênonymtàe  Shtm-T}tnti,hnn.  i4i5,p<   iooG 
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y  avait  de  paroisses  dans  le  territoire.  Chaq[ae  paroisse 
se  distinguait  des  autres  par  sa  bannière^  et  toutes 
marchaient  au  combat,  précédées  de  la  bannière  com- 
mune,  qui  était  celle  de  la  ville,  sous  le  commande- 
ment d'un  officier  royal  (i).  Un  certain  nombre  de 
bourgeois  se  rachetèrent  de  cette  charge  \  mais  la  masse 
y  demeura  soumise  par  affection,  et  il  est  peu  de  sièges 
fameux  où  la  milice  bourgeoise  ne  figure  avec  honneur 
dans  le  récit  des  contemporains.  De  cette  inclination 
pour  le  service  miUtaire  nacpiit  l'établissement  des 
œTnpa^gnUaél  Arbalétriers,  qpl  depuis  l'invention  des 
armes  à  feu,  prirent  le  nom  de  compagnies  de  F  Ar- 
quebuse royale  de  France,  parce  que  cette  arme  rem- 
plaça immédiatement  la  première.  On  fit  usage  de  l'ar- 
balète en  France,  vers  le  commencement  du  douzième 

/    siècle  •,  et  les  bourgeois  de  Paris  font  remonter  jusqu'à 
Louis  YI,  leur  compagnie  de  l'arquebuse,  qui  existait 

^  encore  en  1789  (2).  Ces  milices  d'élite,  bien  armées 
et  bien  disciplinées,  rendirent  des  services  à  la  mo- 
nairchie  et  aux  cités  qui  les  entretenaient,  dans  un 
temps  où  les  moyens  de  défense  intérieurs  ne  pouvaient 
être  trop  partagés  et  r<épandus  sur  tous  les  points  du 
royaume.Les  anc  iennes  compagnies  étaient  ordinaire- 
"^^^  ment  de  cinquante  hommes,  que  les  villes  choisissaient 
elles-mêmes,  sous  l'approbation  duroi,  et  qui  prêtaient 
serment  entre  les  mains  du  prévôt  ou  du  bailli  (3).  Il 

(i)  Voy.  le.  Commentaire  de  Bcneton  de  Peyrins,  Jur/e*  Ensei- 
gnes de  guerre, 

(a)  Elle  prit  part  au  siège  de  la  Bastille  et  aux  événemens  qui 
l'ont  suivi,  jusqu^aux  derniers  mois  de  cette  année. 

(3)  Voy.  les  Lettres  du  roi  Jean,  de  i358,  qui  autorisent  rélcclion 
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s'y  formait  d'excellens  arbalétriers,  par  des  exercices 
réglés  et  firé(piens.  Les  prix  décernes  aux  plus  adroits, 
dans  des  fêtes  où  concouraient  les  compagnies  de  di- 
verses provinces ,  étaient  un  encouragement  puissant 
pour  des  hommes  avides  de  cette  sorte  de  gloire ,  et 
une  occasion  de  divertissement  pour  le  peuple,  qui  n'y 
prenait  pas  moins  de  plaisir  qae  les  acteurs.  Ces  fêtes 
dégénérèrent  dans  la  suite  en  vains  spectacles.  Plus 
elles  perdirent  de  leur  utilité ,  plus  elles  gagnèrent  en 
magnificence  ^  jusque  là  que  le  concours  pour  les  grands 
prix ,  de  vingt  ou  trente  compagnies  richement  équi- 
pées ,  et  rassemblées  à  grands  frais  dans  une  même 
ville  ,  entraînait  des  dépenses  énormes ,  qui  ne  lais- 
saient plus  aucune  proportion  entre  la  charge  et  le 
profit.  Les  compagnies  les  plus  renommées  étaient 
celles  de  Ghâlons ,  de  Dijon  et  de  Paris  (1). 

Cette  ardeur  guerrière  n'affaiblissait  point ,  dans  la 
bourgeoisie,  des  habitudes  plus  douces  et  non  moins  y 
recommandables.  Les  vertus  paisibles  de  l'hospitalité 
y  étaient  exercées  avec  un  zèle  tout  patriarchal.  Sans 
être  propres  à  la  nation,  elles  entraient  dans  ses  mœurs; 
elles  étaient  consacrées  par  ses  plus  anciennes  tradi- 
tions (2) ,  et  le  sentiment  naturel  qui  les  entretenait 
s'y  trouvait  encore  fortifié  par  l'autorité  des  lois  di- 

dc  5o  arbalétriers  pour  la  défeme  de  Caen;  et  les  Privilèges  des 
arbalétriers  de  Compiégbe  ,  T.  V ,  p.  i44  du  Rec,  du  Louvre, 

(1)  Voy.  la  Lettre  de  Bricarstif  Aldermanfwt,  touchant  le  grand 
Prix  de  Chdlons  ,  Dijon  (1700)  ;  cl  le  Recueil  de  pièces  concernant 
le  Prix  de  l* Arquebuse  royale  de  France,  rendu  par  la  ville  de 
Meaux ,  le  6  septembre  1778.  Meaux  11778. 

(a)  Partbenius,  dans  ses  Érotûfues,  el  Salvien ,  ëvé<|ue  de  Mar- 
seille ,  font  IVlo^e  des  vertus  hospitalières  des  Celles  cl  des  Gaulois- 
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yines  et  hninames.  Charkmagne  avait  iait  de  l'hospita- 
lité un  prixM:ipe  (^obligation  civile ,  en  la  recomman^ 
dant  comme  un  précepte  de  religion  (i)  ;  en  ordonnant 
que  tout  voyageur  recevrait,  au  moins,  le  couvert,  le 
feu  et  Teau ,  de  ceux  auxquels  il  s'adresserait ,  quelle 
que  fût  leur  condition  ;  en  exhortant  les  riches  à  mé- 
riter  les  récompenses  du  ciel  par  de  plus  grandes  libé- 
ralités (pi).  Alors,  les  postes  n'étaient  point  oicore 
établies  en  France.  Gharlemagne,  à  l'imitation  des 
Romains,  avait  bien  tenté  d'y  introduire  ce  moyen  de 
communication*,  quelques  relais  avaient  été  placés,  par 
ses  ordres ,  sur  diverses  routes  d'Allemagne,  pour  sa 
commodité  personnelle  et  le  service  de  l'Etat^  mais 
l'ii^iabileté  de  ses  successeurs  laissa  périr  les  institu- 
tions qu'il  n'avait  qu'ébauchées.  Ce  ne  fut  que  soiu 
Louis  XI,  que  l'organisation  des  postes  appliquées  aux 
principales  routes  du  royaume ,  prit  une  forme  régu- 
'  lière  (3).  Le  sort  des  hôtelleries  suit  partout  le  sort  des 
chemins  publics>-e«r  ne  trouvait  guère  en  France  que 
des  hospices  pour  les  pèlerins  et  les  croisés,  des  ma- 
noirs grevés  du  droit  de  gîte  pour  les  messagers  royaux, 

(i)  «  Kl  hoc  nobSs  competens  et  Tenerabîle  vîdetar,  ul  hospttes 
«  peregrini  et  paaperes  sa&ceptiones  reguUret  et  canonicas  per  loca 
«  divers»  habcatit  ;  quia  ipse  Dominas  diclarus  erit  in  renaroera- 
R  tione  magnidiei  :  HoSPBS  E&AM  ET  SUSCEPISTIS  ME.  »  {Capital, 
ap,  Balu«.  T.  I,    col.  a38 ,  art.  73.) 

(1)  «  Pnecipimus  ut  in  omni  regno  nostro ,  nequc  dives ,  neqae 
ce  pauper  perigrinis  hospitia  denegare  aadeant...».  coilibet  iteranti 
«  propter  smoreni  Dei  et  propter  salutem  anini«6  sose,  tcctuni,  focam  et 
<c  aquam  neino  illi  denegel,  etc^-.  »  [Ihnlb,  col.  3^0,  art.  27.) 

(3)  Voy.  de  V Origine  des  Postes,  par  Le  Qiiien  de  la  NeufV'îllc; 
et  le  Recueil  de  Leclerc-du-Brillcl ,  sur  la  Voierie. 
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et  de  mauvais  cabarets,  qui  étaient  loin  de  suffire  aux 
besoins  de  populations  errantes  et  sans  ressources. 
Dans  un  temps  où  il  n'y  avait  ni  agrément,  ni  fiicilité, 
ni  sûreté  pour  les  voyageurs,  où  les  ravages  de  la 
guerre  contraignaient  si  souvent  les  babitans  d'une 
contrée  envabie  à  cbercber  un  r^ige  cbez  leurs  voi- 
sins, l'bospitalité  devait  être  considérée  comme  un 
des  premiers  devoirs  de  l'bomme  social.  Si  quelque 
cbose  pouvait  en  diminuer  le  mérite,  c'était  l'intérêt 
qu'on  avait  à  le  remplir  par  réciprocité^  mais  l'action 
tirait  son  principe  d'un  sentiment  plus  noble.  On  s'y 
livrait  par  inspiration,  sans  en  calculer  les  consé- 
quences y  l'étranger  qu'on  ne  devait  plus  revoir  n'était 
pas  accueilli  avec  moins  de  bienveillance,  que  le  com- 
patriote dont  on  aurait  espéré  un  pareil  traitement;  et 
comme  les  villes  municipales  et  les  lieux  de  bourgeoisie 
mettaient  le  voyageur  et  le  réfugié  à  Tabri  de  l'insulte, 
par  des  privilèges  qu'on  ne  trouvait  point  ailleurs,  l'bos» 
pitalité  était  devenue,  pour  les  bourgeois ,  une  vertu 
d'habitude,  une  obligation  d'autant  plus  sacrée  qu'elle 
était  plus  précieuse  pour  ceux  qu'elle  protégeait.  L'his- 
toire en  offiredes  exemples  qui  tiennent  du  prodige. 
Ajouterons -nous  foi  à  ce  qu'on  rapporte  de  l'ardeur 
hospitalière  des  bourgeoisde  Césène?  L'époque  n'en  est 
pas  indiquée*,  mais  le  fait  prouve  assez  par  lui-même 
qu'il  est  bien  loin  de  nous  (i). 

Lorsqu'il  arrivait  un  étranger  à  Césène,  les  bour- 
geois couraient  à  l'envi  pour  saisir  la  bride  de  son  che- 

(i)  Voy.Ia  Dissert,  de Beneton  de  Peyrins  surVOrig,  des HàUUe- 
ries;  et  le  T.  W,  p.  63^  de  notre  CoUecL  de  pièces  sur  l*Hist.  de  Fr. 
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val  y  et  l'emmener  dans  leurs  mai8on&,  où.  ils  le  rece^ 
vaient  comme  un  frère.  Ce  rare  empressement  ayant 
plusieurs  fois  occasioné  des  disputes,  et  compromis  la 
tranquillité  publique ,  on  y  porta  remède  par  une  in- 
yention  plus  merveilleuse  encore  que  le  motif.  De  nom- 
breux anneaux  de  fer  furent  attachés  k  une  c(donne  qui 
s'élevait  devant  la  porte  principale  de  la  ville,  et  au- 
dessus  de  chaque  anneau,  on  écrivit  le  nom  d'un  des 
principaux  bourgeois  deCésène.  L'étranger ,  k  l'instant 
de  son  arrivée ,  était  dirigé  vers  cette  porte  ;  il  atta- 
chait son  cheval  à  l'anneau  qu'il  lui  plaisait;  et  le^boui^ 
geoîs  dont  il  avait  choisi  Vanneau,  prévenu  immédiate- 
ment par  un  valet  chargé  de  cet  office,  se  hâtait 
d'aller  prendre  le  nouvd  hftte  pour  le  conduire  à  sa 
demeure ,  où  il  lui  fournissait  libéralement  tout  ce  qui 
pouvait  lui  être  nécessaire.  L'écrivain  français  qui  rap- 
porte ce  fait,  d'après  Holland  (i),  ajoute  :  «  Je  ne 
«  crois  pas  qu'on  ait  vu  de  semblables  colonnes  dans 
«  nos  villes  (ni  moi  non  plus)  $  mais  leurs  histoires 
((  nous  apprennent  qu'on  y  a  vu  régner  use  générosité 
«  et  une  hospitalité  approchant^  de  celles  de  Ce- 
«  sène  (2)  :  »  voilà  le  vnô* 

La  perspective  ileTannoblissementest  encore  une 
des  circonstances  de  l'institution  des  bourgeoisies, 
qui  méritent  le  plus  d'être  remarquées,  par  l'impul- 
sion qu'elle  a  donnée  aux  grandes  capacités  roturi^es , 
et  surtout  par  l'amélioration  des  mœurs ,  que  l'ambi- 
tion a  polies  avant  de  les  corrompre. 

(2)  Lett»  eritiif*  stw  l'Origine  et  les  droits  de  la  Noblesse,  comIUrt  Boa- 
Ulnvi1Uers.)|  T.  IX,  pari,  i***  d€i  3fem,  deLitt,  de  DesmoUu,  p*.a>^ 
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Des  gentibhommes  ,  des  princes  s'étaient  fait  un 
honneur  d'entrer  dans  ces  premiers  corps  de  bour- 
geoisie. Si  le  noble  avait  daigné  descendre  jusqu'au 
bourgeois ,  le  bourgeois  ambitionnait  encore  plus  de 
s'élever  jusqu'au  noble.  Il  le  pouvait;  et  ce  principe 
d'émulation  agissant  sur  des  cœurs  long-temps  flétris 
par  la  servitude,  devait  être  un  levier  bien  puissant 
dans  un  âge  où  la  qualité  de  noble  semblait  réunir  tous 
les  genres  de  mérite,  parce  qu'elle  écrasait  toutes  les 
autres.  Le  bourgeois  devenu  Bbre ,  maître  de  sa  per- 
sonne, de  ses  ressources  et  de  son  temps,  s'il  s'ap- 
pliquait à  mériter  Testime  publique  par  un  emploi 
bonorable  de  ses  facultés,  avait  déjà  fait  un  grand  pas 
vers  l'anoblissement.  Il  y  arrivait  par  la  voie  du  com- 
merce ,  qui  (ait  la  ricbesse ,  d'où  naît  la  considération 
du  commun  des  bommes.  Il  y  parvenaitplus  sûrement 
encore  par  la  magistrature,  qui  intéressait  la  recon- 
naissance publique  au  succès  de  son  ambition. 

Nous  avons  vu  la  noblesse  s'attacher  à  l'échevi- 
nage  el  à  la  mairie  des  grandes  villes.  Paris ,  Poi- 
tiers, LaRochelle,  Sainl-Jean-d'Angely,  Ângouléme, 
Saint -Maixent,  Tours,  Niort,  Cognac,  Toulouse, 
Bourges ,  Angers,  Abbeville,  Lyon,  Péronne,  Nantes, 
jouissaient  de  ce  privilège  mérité  par  de  grands  ser- 
vices ou  de-belles  actions  (1) ,  et  dont ,  au  surplus,  le 
tr6ne  ne  profitait  pas  lÂoins  que  la  bourgeoisie.  C'é- 
tait une  suite  de  la  politicpie  de  nos  rois  ,  qui , 
aprèi  avoir  cédé  aux  circonstances  en  autorisant  les 
élections  populaires^  se  ménagèrent  les  moyens  d'en 

(i)  V<>y,  le  cbap.  $9  da  Traité  de  la  Noblesse,  par  de  La  Roque. 
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niod<îrer  les  écarts ,  et  de  n'avoir  dans  les  grandes 
Tilles  du  royaume  que  des  magistrats  de  leur  choix.  Le 
peuple  pouvait  bien  faire  des  municipaux,  mais  il 
n'appartenait  qu'au  prince  de  faire  des  nobles  (i)  : 
d'où  cette  conséquence,  que  les  membres  d'un  éche- 
vinage  auquel  la  noblesse  ëtait  attachée,  ne  pouvaient 
être  élus  sans  l'agrément  du  roi ,  puisque  l'élection  les 
rendait  nobles.  Cet  avantage ,  qui  serait  peut-être  au- 
dessous  deshautes  prétentions  bourgeoises  de  nos  jours, 
produisit  les  plus  heureux  effets,  quand  il  était  le  fruit 
d'une  émulation  généreuse  et  la  récompense  des  vertus 
personnelles  :  car  l'homme  de  bien  l'appréciait  pour 
ce  qu'il  valait  *,  il  ne  se  croyait  point  élevé  au-dessus  de 
lui-même  par  le  titre  de  noble  *,  mais  il  se  glorifiait  de  le 
porter  comme  un  témoignage  public  de  sa  propre  élé- 
vation. La  France ,  en  consacrant  ce  privilège,  n'avait 
fait  que  suivre  l'exemple  des  peuples  voisins  qui  avaient 
conservé,  ou  qui  venaient  de  recouvrer  leurs  anciens 
droits.  L'Italie ,  dont  les  petits  états  s'étaient  déjà  formés 
eu  république,  l'Allemagne, les  Pays-Bas,  la  Belgique, 
la  Catalogne ,  tous  les  lieux  oà  le  régime  municipal  et  le 
gouvernement  démocratique  étaient  en  vigueur,  avaient 
des  bourgeoisies  et  une  noblesse  bourgeoise.  Ainsi,  l'é- 
mulation qu'excitait  cette  voie  d'illustrationpersonnelle, 
n'existait  pas  seulement  entre  les  bourgeois  d'une  même 
ville,  ni  entre  les  villes  d'un  même  État 5  c'était  une 
rivalité  de  patriotisme  et  d'honneur  dont  le  mouvement 
se  faisait  sentir  sur  tous  les  points  de  l'Europe  civilisée. 
Cependant  la  qualité  de  noble  n'était  pas  vue  partout 

(i)  Adregtm  solum  pertinet  nobiliiare  in  toto  suo  regno. 
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du  même  oeil ,  et  les  bourgeoisies  démocratiques  avaient 
à  cetëgard  des  idées  toutes  différentes  des  autres  bour- 
geoisies. 

Alors ,  la  population  des  villes  était  assez  générale- 
ment divisée  en  trois  classes  : 

La  première  comprenait  les  gentilshommes ,  qu'on 
appelait  gens  de  lignage  ou  nobles  de  race  militaire, 
de  militari  génère. 

La  seconde  se  formait  des  bourgeois ,  ou  grands  du 
S  peuple^  vivant  de  leurs  revenus  ou  du  commerce  qu'ils 
faisaient  en  grand. 

La  troisième  était  celle  des  artisans  et  des  marchands 
en  détail ,  qu'on  nommait  les  petits.  Les  praticiens 
et  lès  légistes  n'avaient  pas  encore  assez  d'impor- 
tance pour  former  une  caste  séparée.  Tel  était  l'état 
de  la  ville  de  Liège  en  i3oo,  d'après  le  témoignage 
d'Hémericourt  (i). 

Les  corporations  d'arts  et  métiers  vinrent  à  la  suite 
de  l'établissement  des  communes  et  des  boui^eoisies  : 
les  confréries  parurent  aussi  dans  le  même  temps  (2). 

(1)  De  ia  Noblesse  du  pays  de  Liège,  Voye»  aussi  U  P.  Menes- 
tffier ,  Traité  des  diverses  espèces  de  Noblesse ,.  p.  loa* 

(a)  Saint  Louis  ëublit  des  espèces  de  confréries  de  métiers,  dans 
lesquelles  les  ouvriers  les  plus  expérimentes  avaient  une  inspection 
sur  les  moins  habiles  et  les  commençans ,  qui  dcTiient  £iire  preuve 
de  capacité  avant  d*ètrc  déclarés  mattres. 

Ces  confréries  ne  se  formèrent  d^abord  que  dans  les  villes  royales  ; 
mau  les  seigneurs,  qui  voulaient  trancher  en  tout  du  souverain^  en 
établirent  aussi  dans  les  lieux  de  leur  dépendance  ;  et  bientôt  les 
corps  de  métiers  prirent  un  accroissement  et  une  consistance  qui  les 
firent  soumettre  à  une  police  spéciale.  Ce  fut  ToiBcier  imtitné  sous  le 
titre  de  grand^ehambrier  de  France^  qui  eut  la  haute  inspeclion 
des  arts  et  manufactures  dans  tout  le  royaume.  Plus  ancicnnem;:nt 
les  ro«fmes  fonctions  étaient  remplies  par  un  antre  oflîcier  qui  por- 
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La  classe  des  bourgeois  se  subdivisait  donc  en  autant 
de  parties  qu'elle  admettait  de  corporations  différentes. 
Les  sept  grands  métiers ,  c'est-à-dire  les  professions 
les  plus  distinguées  parmi  les  bourgeois  qui  viraient 
de  leur  travail,  étaient,  dans  Tordre  florentin  ; 

1°  Les  juges  et  les  notaires  ; 

2**  Les  marchands  de  Casimir  ou  de  draps  de  fa- 
brique française  ; 

3**  Les  changeurs  ; 

4'  Les  ouvriers  en  laine  j 

5**  Les  médecins  et  les  apothicaires  ; 

6^  Les  ouvriers  en  soie  5 

7°  Les  pelletiers. 

Ces  sept  arts  avaient  chacun  leur  prieur  ou  syndic , 
qu'ils  élisaient ,  et  des  armoiries  qui  leur  étaient 
propres,  ou  qui  servaient  à  distinguer  les  quartiers 
qu'ils  occupaient  dans  la  ville.  Mais  le  classement  va- 
riait selon  la  position  industrielle  des  cités ,  et  la  pré- 
férence qu'elles  donnaient  à  certaines  professions  dont 
elles  tiraient  plus  d'avantages  que  d'autres.  Celle  de 
Liège  necomptait  que  six  quartiers  habitéspar  autant  de 


uit  le  titre  de  roi  des  merciers  ^  parce  qu'alors  tous  les  commerçans 
étaient  désigoés  sous  le  num  dt  merciers.  CtUt  charge  fut  supprimée 
en  i544f  pais  rétablie  en  i545,  et  définitivement  abolie  par 
Henri  IV.  «  C'était  le  roi  des  merciers,  dit  Savarj ,  qui  donnait 
«  les  brevets  d'apprentissage  et  les  lettres  île  maîtrise;  ce  qu'il  ne  fai- 
«  sait  pas  graloilement ,  se  faisant  payer  de  grands  droits  pour  leur 
«  expédition.  U  en  lirait  aussi  de  considérables  pour  les  visites  qui 

«  se  faisaient  de  son  ordonnance pour  les  poids  et  mesures ,  et 

«  pour  l'examen  de  la  bonne  et  mauvaise  qualité  des  ouvrages  et 
QL  des  marcbandists,  etc.  » 
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corps  de  bourgeois ,  et  dont  chacun  avait  ses  arme$(i). 
Ailleurs,  ks  subdivisions  s'étendaient  sur  une  plus  lon- 
gue échelle.  Les  marchands  et  les  artisans  de  Péronne  "^ 
formaient  douze  corps  de  métiers,  qu'on  appelait  /no- 
joriea ,  et  qui  avaient  pour  chefe  autant  de  maires  (2). 
A  Strasbourg^  la  population  était  distribuée  en  vingt- 
deux  tribus ,  dont  deux  de  nobles ,  et  vingt  où  il 
n'entrait  que  de  simples  bourgeois  marchands  et  ar- 
tisans ,  divisés  par  corps  de  métiers.  D'autres  villes 
adoptaient  un  autre  ordre.  La  différence  numérique 
n'est  pas  ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  ces  partages: 
le  mode  de  classement  n'avait  rien  d'important  en  lui- 
même*,  mais  quelle  qu'en  filit  la  base  ,  il  consacrait 
des  distinctions  qui  liaient  les  bourgeois  à  la  noblesse 
par  la  classe  la  plus  élevée  ,  et  refoulait  le  peuple  dans  * 
le  peuple  par  Fextrémité  opposée.  Voilà  comment  k 
noblesse  s'est  attachée  aux  classes  dans  la  bourgeoisie,  et 
ce  qui  explique  pourquoi  il  y  avait  des  bourgeois  ré- 
putés nobles,  qui  n'avaient  jamais  obtenu  de  titres 
personnels  de  noblesse. 


(i)  «  Cbilh  de  VÎDaulhe  d*I$le  portent  les  grifTes  de  liwoo.  Chilli 
A  de  Vinaulhe  de  Çaînl-ServaU ,  \ti  foulbes  de  marcs,  assavoir 
«  d'or....  Chtlh  de  Vinavllic  de  Mar«4iîel,  les  armes  délie  fondation 
«  deLicge,  assavoir  de  gueules  à  on  labeal  II  trois  pendaosd'argcnl, 
n  si  qu'ils  brisent  don  labeal  les  droites  armes  de  Liège ,  qui  sont 
K  roges ,  sains  entreseignes  »  (  He'roericouH ,  ubi  suprà  )  Ces  plei- 
nes armes  de  la  ville  de  Liège ,  de  gueules  &  trois  pendans  d'ar- 
gent, que  prenaient  les  bourgeois  du  quartier  principal,  ftaienf, 
selon  Menestrier ,  le  gonfanon  de  Téglise  ,  form^  d'une  pièce  de 
ccndal  ou  tafletas  ronge-,  garnie  de  glands  d'argent. 
\  (1)  Priçilèges  de  la  ville  de  Péronne  ,  accordes  par  Philippe- 
Auguste,  ann.  1307-9. 
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L'antique  illustration  des  bourgeois  de  Perpignan 
justifiera  cette  réflexion. 

Les  princq>anx  habitans  de  cette  ville  se  sont  tou- 
jours prétendus  nobles  *,  non  pas  en  vertu  de  titres 
personnels  ,  ou  comme  descendans  de  familles  nobles 
de  race  ;  mais  par  suite  d'une  distinction  commune  i 
tous  les  bourgeois  du  premier  rang ,  et  conformément 
aux  anciennes  constitutions  de  la  Catalogne  et  aux 
usages  de  Barcelone  (1) ,  qui  admettaient  différens 
degrés  dans  la  bourgeoisie  et  dans  la  noblesse.  D'après 
ces  usages ,  la  population  de  Perpignan  était  distribuée 
en  trois  classes  : 

1*  Les  bourgeois  ou  citoyens  majeur  a  ,  cives  bur- 
genaeB  majores ,  qui  vivaient  de  leurs  rentes  ; 

2^  Les  mitoyens^  cives  burgenses  m^edU,  qui  étaient 
les  marchands  en  gros ,  connus  sous  le  nom  de  mer- 
cadiers^ 

3°  Les  moindres  ou  les  petits,  cives  burgenses 
minores^  c'étaient  les  artisan»  et  les  manouvriers  y  qui 
se  subdivisaient  en  corps  de  métiers  (2)* 

Ces  derniers  fournissaient  des  soldats  à  la  garnison; 
'Js  n'avaient  aucun  grade  dans  la  milice,  et  la  voie  des 
honneurs  et  des  emplois  leur  était  fermée.  Les  mi- 
toyens ne  parvenaient  qu'aux  grades  secondaires.  Les 
bourgeois  de  la  première  classe  étaient  seuls  en  posses- 

(1)  Lei  statuts  d^sign^s  soas  cette  d^oominalioo  ont^tr  rëJîgés 
en  1068.  C*c8t  un  des  monumeos  les  plus  aDciens  da  droit  public 
moderne.  (Voy.  \t%  Constitutions  de  Catalogne,  T.  I,  liv.  1.) 

(a)  Recherches  hist.  sur  la  Noblesse  des  citoyens  Honorés  de  Per- 
pignan et  de  Barcelone,  connus  sous  le  nom  de  citoyens  nobles, 
p.  8a  et  72. 
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sion  de  toutes  les  dignités  et  de  tous  les  pouvoirs  ;  ils 
avaient  le  commandement  des  milices  ^  ils  remplis- 
saientles  premières  fonctions  de  l'administration  civile; 
et  ce  fut  cette  double  destination  qui  produisit  en  eux 
la  noblesse,  comme  la  tradition  des  fiefs  la  transmettait 
à  ceux  qui  en  étaient  investis.  Pour  empêcher  qu'on  ne 
les  confondît  avec  les  deux  autres  classes  laissées  dans 
Fétat  populaire  y  on  leur  donna  la  qualification  cTAo- 
noraUj  en  catalan  honraiZj  du  latin  honor^  bonneur, 
mot  qu'on  e^lployait  et  qui  a  toujours  servi  pour  expri- 
mer l'idée  d'un  fief  anoblissant  (1).  Depuis  ce  classe- 
ment ,  qui  paraît  remonter  au  onzième  siècle  ,  il  a 
suffi  à  un  habitant  de  Perpignan  d'être  porté  au  r61e 
des  bourgeois  majeurs ,  pour  se  dire  noble,  en  pren- 
dre la  qualité ,  et  jouir  de  la  plupart  des  prérogatives 
propres  à  la  noblesse  d'extraction.  Par  la  raison  con- 
traire, il  suffisait  à  d'autres  bourgeois  de  la  même  ville 
d'être  relégués  au  dernier  rang,  de  n'être  que  mineurs^ 
pour  perdre  tout  espoir  de  participer  à  ces  prérogatives, 
excepté  le  cas  où  la  prospérité  de  leur  industrie  et 
l'agrandissement  de  leur  fortune  les  tiraient  de  leur 
première  condition  :  mais  alors ,  ils  changeaienl  de 
classe  ;  ils  ne  parvenaient  aux  distinctions  qu'en  s'éle- 
vant  du  rang  le  plus  bas^  au  rang  le  plus  élevé.  C'était 
donc  à  la  classe  que  s'attachait  le  privilège;  telle  classe 
emportait  la  considération  ;  telle  autre  l'excluait. 

Quoi  qu'il  en  soit^  l'anoblissement  des  bourgeois 
créa  une  nouvelle  noblesse  fort  difiérente  de  l'an- 
cienne, et  qui  se  partageait  elle-même  en  deux  ordres 

(.)  Ib. 
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bien  distincts.  Dans  l'un  étaient  compris  les  nobles 
ren^ats  qui  se  faisaient  bourgeob;  dans  l'autre, 
les  bourgeois  qui  devenaient  nobles*,  circonstance 
singulière ,  bizarre,  qu'il  iaut  rapprocher  de  sa  cause 
pour  la  rendre  croyable. 

K  Les  anciens  gentilshommes  pour  nobles  qu'ils 
a  pussent  être,  dit  l'historien  de  Yalenciennes,  ay- 
«  moient  bien  d'estre  qualifiez  honorables  plustost 
«  que  nobles.  Simon  de  Marlis ,  Jean  de  Quaroube , 
«  Jacques  Partis,  Jean  Bougier,..  et  beaucoup  d'au- 
«  très  semblables  furent  chevaliers,  qui  néantmoins,  en 
«  tous  leurs  contrats  et  actes  publics ,  s'aj^llèrent 
«  toujours  bourgeois  de  Yalenciennes ,  etc.  (i).  » 

A  Sienne ,  à  Florence ,  à  Bologne  et  dans  presque 
toutes  les  villes  libres  de  lltalie,  les  nobles  d'extrac- 
tion, exclus  du  gouvernement,  sacrifiaient  leur  antique 
illustration  à  la  soif  du  pouvoir.  Ils  ne  rougissaient 
piBis  d'abdiquer  leur  noblesse  pour  entrer  dans  Upevr- 
pie.  Ils  ne  pouvaient  devenir  quelque  chose  qu'en  s'a- 
grëgeant  aux  corps  de  métiers.  Le  duc ,  le  comte ,  le 
marquis  se  faisaient  marchands^s).  En  France  au  con- 
traire, le  plébéien  enviait,  s'efforçait  de  conquérir  ce 

(1)  Henri  d*Oalremao  y  Histoire  de  F'alenciennes ,  part.  Il , 
ch.  5.  (Publire  par  Pierre  ,  fils  d'Henri.  ) 

(2)  En  1275 ,  les  nobles  furent  exclus  du  gouvernement  à  Bo- 
logne  ;  à  Sienne,  en  1280  ;  à  Florence,  en  1292  ;  à  Përouse,  vers  la 
mèmeëpoque.^-Soo  nobles  oa  grands  de  Florence  lurent  agrégés 
an  peuple  en  i343.  Les  maisons  de  Salimbeni,  d*Ubaldini ,  de  Spi- 
nello ,  de  Cereltani ,  d^Ubaldo ,  de  Montemagni,  et  une  fbnle  d*au'- 
Ires  abjurèrent  leur  noblesse  dans  le  même  siècle,  {^oy,  Giiichardin  , 
V  Histoire  florentine  de  Machiavel ,  et  les  divers  Traités  de  la  No- 
blesse du  P.  Menestrier.  ) 
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titre  que  le  noble  italien  y^iait  de  fouler  aux  pieds 
comme  un  encens  offert  à  l'idole  populaire  ;  et  malgré  • 
cette  opposition  apparente  d'opinion  et  de  conduite , 
il  n'y  avait  point  U  de  contradicticm. 

Le  noble  italien  et  le  bourgeois  firançais  voyaient 
et  sentaient  de  la  même  manière  ;  ils  ne  différaient  que 
par  leur  position  sociale  et  les  voies  diTerses  qu'elle 
ouvrait  à  une  même  ambition.  Tons  les  deux  aspi* 
raient  aux  distinctions  et  aux  emplois.  Pour  y  parve* 
nir,  le  gentilbomme  descendait  dans  la  dânocratie , 
dont  la  puissance  vient  d'en  bas;  le  bourgeois  s'âevait 
dans  la  monarcbie ,  dont  la  force  est  au  sonmiet  ^  et 
l'un  et  l'autre  agissaient  conséquemment,  d'après  leurs 
communes  vues. 

De''  cette  diversité  de  positions  politiques  résultèrent 
àiSérens  modes  de  composition  des  magistratures 
mu)iicipales. 

Dans  les  villes  soumises  à  une  administration  pure- 
ment démocratique ,  les  nobles  de  race  étaient  abso- 
lument exclus  de  toutes  les  fonctions  publiques ,  à 
moins  qu'ils  ne  renonçassent  à  leurs  titres.  Le  peuple 
n'y  admettait  que  des  magistrats  populaires  ,  parce 
qu'il  regardait  les  nobles  comme  ses  ennemis  naturels^ 
et  qu'il  les  craignait  beaucoup  plus  qu'il  ne  les  esti- 
mait. Sienne  avait  adopté  ce  régime  (1)*,  Gênes  s'est 
aussi  trouvée  dans  ce  cas  (3)  ;  et  voilà  pourquoi  les 

(1)  «c  De  numéro  novem,  yel  ipsios  officii  officialisa  esse  non  pos- 
K  sil  aliqaîs  de  aliqao  casato  ciyîtakis  Senenûs,  nec  alîquis  nokilU 
«  de  civitatc.  »  {Act,  ann.iaSS.  ) 

(a)  Nec  quistjuam  dux  in  ed  eiçitate  crearetur,  nisi  plebeius^ 
(Bo  Jin  y  Respub.  in  aristocrate  ). 
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doges  de  cette  ville  étaient  appelés  ironiquement 
vilains  de  race  (i). 

Dans  les  gouyememens  monarcliiques,  au  contraire, 
la  noblesse  devenait  comme  le  point  de  mire  de  la 
bourgeoisie:  non-seulement  les  nobles  pouvaient  être 
admis  dans  la  magistrature ,  mais  on  ambitionnait  les 
charges  pour  s'anoblir ,  et  Ton  n'y  parvenait  souvent 
que  par  la  noblesse  5  c'est  ce  qui  arriva  en  France ,  et 
dans  plusieurs  États  voisins.  Le  consulat  des  villes  du 
Dauphinë  est  demeuré  affecté  aux  nobles  pendant  des 
siècles.  Entre  un  gentilhomme  et  un  roturier,  la 
ville  d'Amiens  donnait  ordinairement  la  préférence  au 
premier  dans  l'élection  de  son  majeur  j  ou  maire.  La 
mairie  de  Bordeaux  a  presque  toujours  été  conférée  à 
des  personnes  d'une  haute  naissance.  Les  maisons  de 
l'Espaire-Madaillan  ,  de  Duras-Durfort ,  de  Brion- 
Chabot ,  de  Jamac ,  de  Lansac- Saint -Gelais,  de 
Noailles ,  de  Montferrand,  de  Foix-Candale,  de  Gon- 
taut-Biron ,  de  Matignon ,  et  plusieurs  autres  familles 
du  même  rang,  fournirent  à  cette  cité  une  longue  suite 
de  maires,  depuis  le  commencement  du  quinzième 
siècle ,  jusqu'à  la  fin  du  seizième  (2). 

Là  où  tous  les  notables  d'une  ville  étaient  réputés 
nobles ,  comme  à  Perpignan ,  on  ne  recevait  dans  le 
corps  municipal  que  des  bourgeois  de  cette  classe. 

n  existait  encore  un  autre  mode  d'organisation  mu- 
nicipale, pour  les  lieux  où  l'influence  de  la  noblesse 
était  balancée  par  un  grand  intérêt  populaire  :  ici  la 
composition  du  personnel  devait  être  mixte  pour  la 

(i)  De  la  Roque ,  Traité  de  la  Noblesse  •  c.  9a ,  p.  33o. 
(1)  Ib.  Ib.  p.  328  —  Chenu ,  antiq.  de  Bourges. 
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garantie  de  toutes  les  classes  influentes.  Telle  fut  l'an-- 
cîenne  magistrature  municipale  de  Stra^ourg,  ville 
populeuse ,  mais  qui  renfermait  aussi  beaucoup  de  fa- 
milles nobles  ,  et  dont  le  régime ,  d'abord  aristocra- 
ti(jue ,  devint  ensuite  ime  démocratie  tempérée. 

L'administration  de  Strasbourg  était  dirigée  par  un 
conseil  de  trente  membres ,  auquel  on  donnait  le  titre 
de  sénat.  Chacune  des  vingts  tribus  qui  embrassaient 
toute  la  population  roturière  de  cette  ville,  avait  pour 
chefs  quinze  échevins ,  qu'elle  choisissait  elle-même. 
Vingt  magistrats,  dont  la  réunion  formait  les  deux 
tiers  du  sénat,  étaient  tirés  du  collège  des  échevins. 
Chaque  tribu  nommait ,  tous  les  deux  ans ,  un  de  ces 
sénateurs  5  au  moyen  de  quoi  le  sénat ,  ou  grand  con- 
seil ,  ne  se  renouvelait  que  par  moitié  chaque  année, 
n  était  présidé  par  un  consul  connu  sous  le  nom 
iLommeistrej  quelles  vingt  premiers  sénateurs  éli- 
saient ,  et  qui  arrivait  conséquemment  au  pouvoir  par 
le  peuple ,  puisque  les  électeurs  appartenaient  aux  tri- 
bus plébéiennes.  Mais  les  nobles  seuls  formaient  la 
section  supérieure  du  grand  conseil,  qui  était  com- 
posée de  dix  membres  à  la  nomination  du  consul  et 
du  sénat  réunis.  Uammeistre  opinait  le  premier  dans 
les  délibérations,  et  gouvernait  la  ville.  Il  entrait 
aussi  dans  le  conseil  des  Treize ,  que  composaient 
quatre  nobles,  quatre  anciens  consuls ,  un  pareil  nom- 
bre de  bourgeois ,  et  le  consul  en  fonctions.  C'était 
une  sorte  de  tribunal  chargé  du  règlement  des  affaires 
civiles  ,  et  qui  recevait  l'appel  des  jugemens  rendus 
par  le  grand  conseil.  Les  finances  et  la  police  intérieure 
formaient  les  attributions  d'un  troisième  ordre  de  ma- 
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gbtrature,  appelé  funjkêhner ,  et  composé  d'après  le 
même  système  de  repràentation  mixte.  Stnr  quinze 
membres,  la  noblesse  en  fournissait  cinq,  et  les  dix 
autares  étaient  tirés  du  corps  des  écbevins  ,  cbefs  des 
vingt  tribus  roturières.  Ainsi  tous  les  intérêts  étaient 
ménagés  :  cet  ordre  de  choses  a  subsisté  pendant  trois 
siècles. 

La  noblesse  bourgeoise  acquise  dans  l'exercice  des 
fonctions  municipales ,  et  celle  qui  s'attachait  à  la  ma- 
gistrature ,  se  distinguaient  de  la  noblesse  militaire  ou 
de  race  pat  l'épithète  de  patricienne  ^  elle  en  différait 
aussi  dans  les  avantages  qu'elle  procurait.  La  noblesse 
patricienne,  qu'on  appela  vulgairement  en  France 
noblesse  de  la  cloche ,  s'était  fort  multipliée  en  Italie  , 
dans  certaines  partiesde  l'Allemagne,  et  surtout  dans  la 
Belgique  et  les  Pays-Bas.  Les  villes  d'Âusbourg ,  Ulm, 
Nuremberg,  Francfort-sur-le-Mein ,  Gand,  Liège, 
avaient  leurs  patrices ,  qui  formaient  la  tête  de  la  po- 
pulation ,  divisée  en  nobles  bourgeois ,  marchands  et 
artisans.  Les  magistrats  j  étaient  tirés  de  oe  corps 
de  patrices  ,  parmi  lesquels  ou  comptait  d'anciens 
nobles  de  race,  qui  s'étaient  faits  bourgeoise  Pro- 
tégés par  des  noms  honorables,  ceuxH^i  conservèrent 
d'abord  une  partie  des  privSèges  et  de  la  considération 
dont  leurs  maisons  avaient  joui;  mais  lorsque  leurs 
en&ns ,  héritiers  de  leur  qualité  de  bourgeob ,  et  non 
de  leujrs  anciens  titres  ,  eurent  pris,  les  livrées  et  les 
mosurs  de  la  bourgeoisie ,  les  cercles  d'Allemagne  re- 
fusèrent de  les  reconnaître  ;  ils  furent  exchis  par  les 
nouveaux  statuts  des  collèges  et  des  chapitres  où  l'on 
n'admettait  que  des  nobles  d'extraction.  L'orgueil  d'un 
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baron  allemand  de  seize  quartiers  ne  put  souffrir 
qu'un  baron  de  comptoir  fôt  réputé  son  égal  5  et  cette 
révdite  de  la  fierté  des  cercles  contre  la  noblesse  patri- 
cienne ,  n'a  pas  peu  contribué  à  fortifier  la  distinction 
qu'on  a  faite  aussi  en  France ,  mais  avec  moins  de  ri- 
gueur, entre  la  noblesse  de  robe  et  la  noblesse  d'épée. 

Cependant  les  bourgeois  anoblis  semblaient  jouir 
de  toutes  les  prérogatives  qui  avaient  été  le  partage 
exclusif  de  l'ancienne  noblesse  ;  il  n'était  pas  rare  de 
voir  des  chevaliers  bourgeois  dans  un  siècle  où  ce  titre 
rendu  illustre  par  les  plus  beaux  faits  d'armes,  n'était 
pas  même  accordé  à  tous  les  gentilsbommes ,  sans  dis- 
tinction. Il  est  vrai  que  la  cbevalerie  bourgeoise  s'éloi- 
gnait plus  encore  de  la  cbevalerie  d'accolade ,  que  la 
noblesse  patricienne  de  la  noblesse  militaire  y  mais  le 
nom  tenait  lieu  de  la  chose  5  et  quoiqu'on  le  portât 
ordinairement  sans  conséquence,  on  s'honorait  fort 
de  le  porter. 

A  Yalenciennes,  où  il  j  avait  beaucoup  de  noblesse 
patricienne,  et  dans  toutes  les  villes  de  F  Artois ,  les 
bourgeois  s'alliaient  avec  les  nobles,  et  ils  tachaient 
ensuite  de  se  faire  créer  chevaliers  pour  s'^oblir  eux- 
mêmes  (1).  A  Lyon,  les  Vareys,  les  Villeneuve,  les 
Fuers,  les  Chèvrier ,  les  Ch^pponais  et  plusieurs  au- 
tres {jEimilles  desplus  anciennes  de  cette  ville,  unissaient 
la  qualité  de  chevalier  à  celle  de  bourgeois ,  et  se  ren- 
daient également  propres  à  l'exercice  des  armes  et  aux 
fonctions  de  la  magistrature  municipale  (2).  Ces  che- 

(i)  De  la  Roque ,  Traité  de  la  Noblesse,  c.  ga. 
(3)  Le  P.  Menesirier ,  Des  diverses  espèces  de  Noblesse,  et  les 
manières  d'en  dresser  les  preuves ,  p.  7  et  8. 
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valiers  bourgeois  étaient  fort  répanduâ  dans  quelques 
villes  d^ Allemagne  et  d^Italie.  Cologne^  Nur^nberg , 
Ausbourg ,  Anvers ,  Amsterdam  en  conservèrent  long- 
temps. En  Languedoc,  les  bourgeois  pouvaient  se  faire 
recevoir  chevaliers  par  les  barons  et  les  ëvéques  (i). 

Bien  n^était  plus  commun  que  cette  cbevalerie  dans 
nos  provinces  méridionales,  où  les  titres  semblent 
avoir  toujours  été  plus  rechercbés  et  plus  facilement 
obtenus  que  dans  le  nord  de  la  France  (2).  Un  acte 

(1)  Du  Tillety  /{fc.  des  Hois  de  Fr,  Les  évoques  faisaient  cheva- 
Uert,  non-seulement  les  avoues  ou  gardiens  qui  tenaient  des  fie&  de 
leurs  ëvéchës ,  mais  encore  de  simples  marchands  et  des  gens  de  bas 
étage.  Alors  leur  caractère  ne  les  dispensait  pas  de  soutenir  des 
guerres  privées ,  où  tous  leurs  vassaux  devaient  les  servir  en  armes , 
les  nobles  à  cheval^  et  les  bourgeois  aimi  que  les  gens  de  pooU,  ^ 
pied:  mab  comme  ils  n^ avaient  pas  toujours  assez  de  vassaux  nobles 
pour  en  tirer  une  cavalerie  proportionnée  au  besoin,  ils  y  sup- 
ple'aient  en  faisant  chevaliers  des  bourgeois ,  marchands ,  hôteliers , 
et  autres  personnes  de  cette  condition,  qui  pouvaient  fournir  et  en- 
tretenir des  chevaux.  (Menestrier,  Des  dÎQerses  espèces  de  No- 
blesse, p.  ia3.) 

Hémericourl  parle  de  ces  chevaliers  bourgeois,  marchands  île 
vin  y  etc.  ;  et  sa  femille  esl  un  exemple  de  ce  singulier  mélange  de 
la  noblesse  avec  la  roture.  Son  grand-père  eut  sept  fils  et  deux 
fiUes.  Thomas,  Pun  des  garçons,  fut  fait  marchand  de  vin;  et 
Goffin,  secrétaire  de  la  ville  de  Liège.  Lui-même,  né  de  Gilles, 
le  septième  des  enfans  miles ,  épousa  la  fille  d'un  drapier  ;  ce  qui  ne 
l'empécba  pas  de  devenir  chevalier  de  Saint-Jean-de- Jérusalem.  Ce 
neveu  d^un  marchand  de  vin ,  mari  d'une  marchande  de  drap , 
est  représenté  sur  son  tombeau ,  armé  de  toutes  pièces ,  avec  l'épée 
et  Técu  de  $ts  armoiries.  (  Traité  de  la  noblesse  de  Liège ,  par  Ué- 
mericourt  ;  et  Menestrier ,  ntbi  sup.  ) 

(3)  Ne  serait-ce  pas  une  maladie  du  climat?  On  sait  qu*en  Ils- 
pagne ,  il  n*est  pas  jusqu'aux  mendians  qui  ne  se  prétendent  gentils- 
hommes  ;  et  que  les  comtes  et  les  marquis  italiens  ne  sont  guères 
moins  nombreux  que  les  don  de  toutes  les  Elspagnes. 
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de  notoriété  de  1398  prouve  que,  dans  toute  la  Pro- 
rence  et  dans  la  sénëehaussëe  de  Beaucaire,  les  bour- 
geois avaient  le  droit  de  se  faire  armer  chevaliers  ^ 
sans  être  obliges  d'en  obtenir  la  permission  du  prinee, 
et  de  porter  les  insignes  de  la  chevalerie ,  dont  ils 
exerçaient  aussi  les  privilèges  (1).  Les  bourgeois  de 
Paris  méritaient  bien  une  pareiUe  distinction  ;  aussi 
ne  leur  fîit-elle  point  refusée.  Ds  avaient  été  des  pre- 
mière déclarés  nobles  par  un  titre  commun.  Charles  V, 
en  leur  confirmant  les  droits  attribués  à  la  noblesse , 
tels  ({ue  le  bail  ou  la  garde  noble  des  enfans,  et  la  fii^ 
culte  d'acquérir  des  fiefs ,  les  autorisa  à  &ire  usage  des 
freina  dorés  ^  et  des  autres  omemens  militaires  qui 
étaient  propres  à  la  condition  de  chevalier  (2). 

A  Liège,  on  voyait  jusqu'à  des  marchands  de  vin  et 
de  fromage,  décorés  de  ce  titre  (3).  Presque  tous  les 
députés  des  villes  qui  se  trouvèrent  au  concile  de  Cons- 
tance étaient  chevaliers  (4). 

De  la  chevalerie  aux  tournois,  il  n'y  avait  qu'un 
pas  :  la  bourgeoisie  eut  donc  ses  joutes  ot  ses  tournois. 
Une  nation  naturellement  amie  du  plaisir  et  passion- 
née pour  la  gloire,  devait  en  chérir  jusqu'à  l'image; 
elle  ne  pouvait  résister  à'I'attrait  des  divertissemens 
et  des  fêtes.  Les  bourgeois  copièrent  les  nobles  de  race-, 
le  peuple  singea  les  bourgeois;  ses  confréries  rehgieuses 
devinrent  des  espèces  de  chevaleries.  U  se  forma  des 
associations  bizarres ,  dont  les  statuts  et  les  exercices 

(1}  Dom  Vai$$€lle  ,  Hist  du  Languedoc ,  T.  IJl ,  p.  607. 

(a)  Ordonnance  de  1372. 

(3)  Hëmericoarl ,  De  ta  Nob.  du  pays  de  Liège. 
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n'étaient  ^foe  des  parodied  plus  ou  moins  libres  des 
instkufions  de  la  haute  bourgeoisie,  comme  celle-ci 
n'ofirait  dans  ses  divertissemens  guerriers,  que  l'ombre 
de  ce  qui  se  pratiquait  aux  cours  plénières ,  dans'  ces 
lices  renommées  où  Télite  de  la  noblesse  française  ve- 
nait  Êdre  assaut  de  magnificence,. de  galsmterie  et  de 
valeur.  De  là,  les  ioupineiz  et  les  behours  de  Lyon  5  les 
exercices  des  arbalétriers  de  Ghâlons  et  de  Dijon,  qui 
prenaient  aussi  le  titre  de  chevaliers-,  les  joyeuses  as- 
sociations connues  sous  les  noms  d'empire,  de  princi^ 
pauté,  de  royauté,  dont  le  plaisir,  la  bonne  chère  et 
la  vanité  de  la  représentation  faisaient  le  principe  et  la 
fin.  Si  les  titres  étaient  plus  ambitionnés  dans  le  midi 
de  la  France,  les  provinces  du  nord  avaient  plus  d'in- 
clination pour  les  spectacles  et  les  divertissemens  pu- 
blics. H  n'y  avait  pas  de  ville  en  Flandre  qui  n'eût  ses 
oonfrèries,  ses  joutes,  ses  tournois,  he prince  de  PEs-- 
irUle,  digne  compatriote  du  prince  de  Plaisance  y 
avait  établi  sa  coiu:  à  Valenciennes  j  le  roi  desRihauds 
à  Cambray ',  le  préi^t  des  Étourdis  k  Bouchain  5  le 
prince  d^ Amour  à  Toumay.  N'oublions  pas  \e  prince 
de  laPhime,  le  capitaine  de  joyeuse  Entente,   et  la 
compagnie  de  la  fille  dame  Oiseuse,  puisque  l'his-: 
toire  n'a  pas  dédaigné  de  s'en  occuper  (i).  Dans  les 
fêtes  chevaleresques  que  donnaient  ces  hauts  et  puis- 
sans  seigneurs,  -on  voyait  figurer  en  grande  pompe, 
les  Comuyaux  de  Douay ,  les  chevaliers  du  Plai  cPar- 
g«7î<  du  Quesnoy ,  \es  paupourvus  d'Ath,  âvec  leur 
abbé^  et  toutes  les  chevaleries  populaires  qui  affluaient 

(1)  Henri  tl*Oalrcnian  ;  Hist,  de  Falenc. ,  part.  Il,  c.  16. 
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de  cinquante  lieues  à  la  ronde  (i)^  La  plus  câèbre  de 
ces  fêtes  était  celle  de  YÉpineUe,  à  laquelle  les  arba- 
létriers de  Parifi  voulurent  prendre  part  en  i549« 

Quelques  années  auparavant ,  les  babitanâ  de  Va-» 

lencienness'y  étaient  montrés,  précédés  par  un  héraut 

vêtu  de  sa  cotte  d^armes  aux  armoiries  de  la  viUe.-  Tous 

les  chevaliers  avaient  aussi  des  cottes  d'armes  armoi- 

riées  en  broderie^  et  chacun  d'eux  s'était  fait  suivre  de 

deux  arbalétriers  et  de  trois  ardbers  de  serment.  Au 

milieu  de  cette  troupe,  quatre  bourgeois  vêtus  de  r(Mige 

portaient  trois  cygnes  vifs  (2),  soutenant  la  figure  d'une 

viUeflanquée  détours  avec  des  banderoUes  blasonnées, 

qu'ils  présentèrent  au  roi  de  ^'J^i/ieto. Les  femmes  de 

ces  chevaliers  plébéiens  parurent  àleur  suitesur  deseha^ 

riots  drapés  d'écarlate.  Ce  fut  le  bourgeois  Grebert  qui 

gagnaleprix  du  tournoi,  et  qui,  suivant  l'usage,  futmené 

en  triomphe  dans  la  ville  par  quatre  demoiselles  (3). 

Le  chef  de  cette  f&te  prenait,  comme  on  voit,  le  titre 

de  roi»  Les  bourgeois  l'élisaient  chaque  année,  le  mar dt* 

gras,  avec  deux  jouteurs  en  titre  pour  Faccompagner« 

Ce  n'étiût  d'abord  que  danses ,  jeux  et  festins  :  les 

exercices  militaires  étaient  réservés  pour  le  carême.  Le 

dimanche  des  Brandons,  le  roi  se  rendait  en  grand 

cortège  au  lieu  fixé  pour  le  combat.  Les  champions 

y  joutaient  à  la  lance ,  et  le  vainqueur  y  recevait  pour 

prix,  im  épervier  d'or  avec  une  couronne.  Les  quatre 

(i)  Manuscrit  de  ia  Cour  amoureuse  et  des  Rois  de  i'Épinette  « 
evt.  ilaos  VHist.  de  fAcad.  des  Bel.  Lti. 

(a)  Allosion  au  dicton  :  Valenciennes  est  le  Val-^ouac Cygnes. 

(3)  De  la  Chevalerie  ancienne  et  moderne ,  par  le  P.  Menestrier  , 
p.  167  de  notre  e'dîtion  in- 80. 
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jours  suivans,  sa  majesté  de  l'Epinette,  soutenue  par 
ses  deux  chevaliers  jouteurs  et  celui  qui  avait  gagn^  le 
prix,  était  obligée  d'entrer  en  lice  et  de  rompre  des 
lances  avec  tous  ceux  qui  se  présentaient.  Cette  fète, 
malgré  les  élections  du  mardi-gras ,  eut  assez  d'im- 
portance pour  attirer  l'attention  et  amuser  les  loisirs 
des  têtes  couronnées.  Jean ,  duc  de  Bourgogne ,  llion- 
nora  de  sa  présence  en  i4i6.Louis  XI  s'y  montra 
prèsdePhilippe-le-Bon,  en  i664;  et  parmi  les  prouesses 
dont  ils  furent  témoins,  on  cite  des  faits  d'armes  dont 
se  seraient  enorgueillis  des  chevaliers  autres  que  ceux 
de  l'Epinette.  H  est  vrai  que  les  gens  du  métier  s'en 
muaient  quelquefois.  Ce  fut  dans  un  de  ces  tournois 
qu'un  jeune  gentilhomme,  fils  de  Jean,  seigneur  de 
Renty ,  à  peine  âgé  de  quinze  ans ,  désarçonna  et  tua 
d'un  coup  de  lance,  un  autre  gentilhomme  français  de 
la  suite  du  roi,  qui  était,  dit  le  chroniqueur  (i) ,  le 
champion  le  plus  vigoureux  de  son  temps  et  l'effroi  des 
{dus  braves  :  une  force  prodigieuse  et  sa  taille  gigan- 
tesque l'avaient  fait  surnommer  le  Grand  Diable  (2). 

(1)  Jacques  Moyer. 

(i)  Aliàs  ,  le  Grand  Pouiaiier.  C*e9t  ainsi  qae  ce  gentilKomme 
est  qualifia  clans  un  iDaniiscrit  que  je  possède ,  et  qai  parait  être  de- 
meuré inconna  à  rAcadémie  des  belles-  lettres.  L'ouvrage  est  in- 
titule :  Veprecularia  ,  ou  ia  Solennité  des  f êtes  des  rois  de  fÈpi- 
nette  de  Lille,  tenue  depuis  l'an  i^^3  jusqu'à  l'an  i^^y-  Ce  ma- 
nuscrit^ d«  format  petit  in-f*,  est  d'autant  plus  curieux  que  les  diver- 
tîssemens ,  les  costumes,  les  armes ,  et  toutes  les  particularités  propres 
a»«  fôtc9  dont  il  conlient  Thistoire  complète,  année  par  année,  y  sont 
représentés  dans  une  suite  nombreuse  de  peintures ,  qui  en  doublent 
rintérét  et  rutîlité.  On  y  remarijue,  entre  autres  tableaux ,  le  coni- 
jMt  du  jeune  de  Benty  avec  le  grand  Diable ,  ou  grand  Ptmlalier, 
4]ont  le  cadre  n*a  pas  moins  de  3o  pouces  de  longueur. 
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Le  manuscrit  dont  l'Âcaddmie  des  belles -lettres  a 
donné  un  extrait ,  contient  une  liste  des  rois  de  ITÉpi- 
nette  de  Lille,  depuis  1 283  jusqu'en  i483^1eimen 
ne  finit  qu'en  1487  • 

Les  (dievaliers  de  la  Table  ronde,  si  fameux  dans  le 
moyen  âge ,  tirent  leur  origine  des  anciens  tournois* 
Après  l'action  du  pas  d'armes ,  qui  se  passait  rarement 
sans  efiusion  de  sang  j  les  combattans  soupaient  à  une 
même  table,  qui  était  de  forme  ronde,  pour  prévenir 
toute  dispute  sur  la  préséance  (1).  Les  cbevaliers  bour- 
geois avaient  aussi  leur  table  ronde,  comme  ils  avaient 
leurs  carrousels  et  leurs  tournois.  «  Quoique  ceux  de 
«  Valenciennes  exerçassent  la  marchandise,    si  n'es- 
«  toient-ils  pas  pourtant  fourdos  des  lices,  tournois 
«  et  autres  exercices  de  la  noblesse  (2).  »  Les.  riches 
bourgeois  de  cette  ville  étaient  si  passionnés  pour  ces 
fîtes ,  qu'indépendamment  de  celles  qu'ils  donnaient 
chez  eux ,  ils  manquaient  rarement  de  se  trouver  aux 
exercices  des  autres  villes.  D'Outreman  rapporte  qu'en 
i332 ,  Jacques  Grouchez ,  prévôt  de  Valenciennes ,  et 
Jean  Bernier  se  rendirent  à  la  fête  de  la  Table  ronde 
qui  se  célébrait  à  Paris ,  avec  ime  suite  nombreuse  de 
chevaliers,  et  que  Gouchez  y  conduisit  une  bande 
de  trente-six  chevaux  (3).   C'est  ce  qui  a  fait  dire  au 
père  Menestrier  qu'il  ne  fallait  voir  dans  les  pré- 
tendues tables   rondes   de  cet  âge,    que   les  tour* 
nois  de  la  bourgeoisie ,  et  les  autres  fêtes  militaires 

(  i]  La  Colombière,  de  la  Science  Héraldique,  T.  l»**.  —  De  Gay- 
lus,  Dissert,  sur  les  anciens  Romans. 
(3)  H. d*Oatreinan ,  Hist,  de  ^o/rnc,  part.  11 ,  c.  i5. 
(3)  Ib.  c.  16. 
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f  qu'elle  donnait,  comme  celles  des  prix  de  Farbalête 
€*  de  Tarquebnse  (i).  Gè  n'élart,  en  effet,  qu'une  imi- 
tation âe  pratiques  nobles  plus  anciennes.  On  affectait 
de  représenter  dans  ces  fêtes,  les  anciens  preux,  et  d'en 
jircftdre  les  noms ,  d'après  \eé  romanciers  qui  en  avaient 
itiventë  ou  embelli  les  prouesses.  Au  mois  de  juillet 
j!334 ,  le  même  J.  Bertiier  de  Valenciennes  destina  un 
pàon  à  la  compagnie  des  chevaliers  bourgeois  qui  serait 
jtigée  la  plus  vaillante  et  k  mieux  équipée.  Ceux  de  la 
i^e  de  Sapeh  représefntèrent  vingt-deux  preux  che- 
valiers d'Alexandre-lef-Grànd,  accompagnant  un  pa- 
reil nombre  de  demoiselles,  tous  vêtus  d'écarlate 
foxxttée  d'hermiiie.  Ils  eurent  le  paon  (2).  Voilà  bien 

I  (i)  Dans  one  de  ces  fêtes  (le  l'Arquebuse,  doonëe  à  Neuville,  près 
l  de  Lyon,  on  compta  vingt-une  compagnies  de  chevaliers  de  l'Arque- 
buse, venus  d'autant  de  villes  de  Bourgogne,  du  Dauphinéet  de 
Savoie ,"  deux  ttni  soixante  Cireurs ,  et  près  de  six  mille  hommes  sous 
1(B9  armes,  qui  faisaient  de  fréquentes  décharges.  Il  y  eut  feu  d'ar- 
tîGce,  illuminations,  danses  pendant  trois  nuits,  tables,  ouvertes , 
fanfares  et  musique  continuelles.  Les  pris  étaient  de  huit^mille  cent 
quatre-vingts  livres! 

(a)  Traite  de  îa  Chevalerie  arieierme  et  mod. ,  par  le  P.  Me- 
nestrier,  p.  167  de  notre  cdit.  in-8«.  f^ojr.  au  même  lieu  ,  la  des- 
cription de  la  Çèie  de  trente- un  rois,  donnée  par  les  bourgeois  de 
Toumay,  en  i33i  ;  et  les  diverlîssemens  de  la  principauté  lie  Plai- 
sance k  Valenciennes,  oà  figuraient  le  ptévôtdes  CaqiâHi,  \t  roi 
des  Porteurs  au  sac,  la  compagnie  de  VMsirillei  lès  Tosttbumet  à» 
Uasnon^  tous  vêtus  de  rouge  bandé  de  noir,  etc.,  etCr.  Les  princes 
de  Plaisance  de  Tournay  et  de  Valenciennes  soupaient  publique- 
ment à  rHôlcl-de-Ville.  C'était  en  ces  festins  qu'on  Instituait  lès 
chevaleries  populaires ,  dont  on  distribuait  lesmarques.  Le  prince  de 
Plaisance  de  Valenciennes  donna  une  fois  à  chaque  troupe ,  un 
cygne  d'argent ^  qui  était  la  devise  de  la  ville;  et  dans  une  autre 
circonstance ,  un  lion  d'argent ,  qui  en  était  rarmoîri*.  De  là  les 
chevaliers  bourgeois  du  Cygne  et  du  Lion. 
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limage  de  la  table  ronde.  Mais  ou  ne  se  borna  pas  à 
prendre  le  masque  des  Ârtur  et  dés  Lancelot  ^  la  boup* 
geoisie  voulut  les  faire  reviTre ,  et  de  pacifiques  mar^ 
chands  s'érigèrent  en  chevaliers  de  la  Table  ronde»  Il 
y  avait  à  Bourges  une  association  de  bourgeois  qui  se 
qualifiaient  ainsi.  Elle  se  composa,  dans  le  principe, 
de  quatre  chevaliers,  dont  le  nombre  fut  ensuite 
porte  à  vingt-quatre.  Ils  s'assemblaient  dans  l'église 
des  Carmes  de  Bourges  et  dans  celle  de  Notre-Dame  de 
Salles  (i).  Leurs  faits  et  gestes  ne  sont  pas  venus  jus-* 
qu'à  nous  ^  on  ignore  le  nom  des  gëans  qu'as  ont  pour^ 
fendus^  mais  on  sait  que  le  premier  de  ces  preux  s'ap* 
pelait  Jean  Cucharmois. 

Ces  chevaleries  et  les  exercices  de  ceux  qui  s'y  fai-* 
saient  aggréger,  devinrent ,  ou  ridicules  par  la  vanité 
des  distinctions  qu'on  y  recherchait ,  ou  méprisables 
par  la  nature  des  divertissemens  qui  se  mêlaient  à  leurs 
solennités.  Aux  tournois  avaient  succédé  les  ioupi- 
neures,  ou  tupineiz,  dans  l'ancien  langage,  sortes  de 
joutes  qui  étaient  fort  en  vogue  à  Lyon ,  et  qm  ont 
donné  leur  nom  à  la  rue  de  cette  ville,  appelée  Tapin. 
Le  chevalier  Bayard  courut  les  toupineuresj  ce  fiit  là 
qu'il  commença  à  se  faire  connaître-,  mais  c'est  peut- 
être  aussi  la  seule  circonstance  qu'on  puisse  citer  en 
faveur  de  ces  jeux  chevaleresques,  qui  dégénéraient  en 
£irces  et  en  débauches.  On  y  courait  an  faquin,  au 
pot  cassé  j  au  baril  plein  deau,  au  sojc  Tnouillé^  et  ces 
beaux  exploits  étaient  suivis  des  réceptions  des  cheva- 

(i)  La  Roque,  Traite  de  la  Noblesse ,  c,  ^.  ^  Ucntilner ,  Des 
diverses  espèces  de  Noblesse,  p.  7. 
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liers  (  i  )  •  A  Châlons,  à  Dijon  et  dans  les  autres  villes  de 
chevalerie  argrzi^&2^«£ere,lespTeuxs'exerçaientàlacoz£r,5« 
deVoie,  an  passe^temps  du  chat,  à  la  joute  àeVan- 
guiUe,  ou  rompaient  des  lances  avec  des  agneaux  et 
des  poidets  (2).  A  Dax,  c'étaient  des  chevaliers  armés 
de  toutes  pièces  qui  luttai^it  contre  de6j[x>^^torr«^ 
et  qui  faisaient  la  tortue  pour  soutenir  l'effort  de  ce 
foudre  grotesque  (5).  L'ancienne  noblesse,  confondue 
avec  la  nouvelle  par  le  lien  des  bourgeoisies ,  prenait 
part  à  ces  farces,  qui  l'avilissaient  bien  plus  que  ses 
tournois  parodiés  n'avaient  honoré  les  bourgeois  ano- 
blis. Tel  n'était  pas  le  but  politique  qu'on  sMtait 
proposé  en  favorisant  le  rapprochement  de  ces  deux 
classes.  Il  n'était  jamais  entré  dans  l'intention  du  trône 

(1)  Menestrier,  de  la  Chevalerie  ancienne  et  moderne,  p.  169, 

(a)  Vo/V  éuit  altachéf.  par  les  pieds  k  ane  corde  suspendue ,  et  la 
gloire  des  chevaliers  consistait  k  lui  arracher  la  tête,  en  courant  à 
toutes  jambes.  On  courait  le  chat,  le  bras  nu  jusqu'au  coude ,  et 
on  visait  à  le  frapper  du  poing  ferme  ;  mais  il  fallait  beaucoup 
d'habitude  et  d^adressc  pour  y  ri^usair.  Le  chat ,  c^ui  n'était  retenu 
(|ue  par  les  pattes  de  derrière,  ayant  la  tête  et  les  grifFes  libres^ 
égratignait  ou  mordait  cruellement  ceux  qui  manquaient  leur 
coup.  C'était  U  la  partie  plaisante  du  ytn.'VanguUlt,  qui  se  rouraife 
sur  l*eau  ,  e'tait  attachée  à  une  corde  tendue  d'un  côte  de  la  rivière 
\  Tautrc.  Quand  on  Tavait  saisie ,  on  était  guindé  et  suspendu  à  une 
certaine  hauteur  par  ceux  qui  tiraient  la  corde;  mais  comme  l'an- 
guille était  frottée  d'hnile ,  il  était  fort  difficile  de  la  retenir  ;  et  st  ' 
elle  échappait ,  on  faisait  U  culbute  dans  Teau.  Vagneau  était  en- 
fermé dans  une  cage  tournante  de  bois ,  garnie  de  ner£i  de  bœufs  ^ 
celui  qui  parvenait  à  en  tirer  Tagneau ,  après  avoir  rompu  ces  barres 
mobiles  avec  une  masse  ,  remportait  le  prix.  (  Fo/.  le  Traite'  de* 
Tournois  et  Carrousels,  par  le  P,  Menestrier.) 

(3}  J^o/.  la  note  1  delà  page  3 1 4- 
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de  dégrader  la  noblesse  ^  qui  faisait  son  illustration  et 
sa  force.  Nos  rois  n'avaient  tendu  qu'à  en  rabattre  l'or- 
gueil, et  à  resserrer  sa  puissance  usurpée  dans  de 
jiistes  bornes.  Us  ne  pouvaient  souffrir  que  l'affaiblis- 
sement de  son  autorité  nuisible  entraînât  la  perte  de 
sa  considération  propre,  parce  que  la  noblesse  n'est 
rien  sans  les  privilèges  et  la  considération  qui  s'attacbe 
à  la  caste.  L'intérêt  du  trône ,  toujours  dominant,  était 
donc  alors  d'arrêter  le  mouvement  qu'il  avait  protégé , 
de  séparer  les  bommes  qu^il  n^avait  voulu  que  récon- 
cilier ,  et  qui ,  en  se  mêlant,  avaient  fini  par  s'oublier 
ou  se  méconnaître. 

C'est  dans  cette  vue  que  Philippe-le-Bel ,  par  une 
ordonnance  du  5  octobre  i3i49  défendit  à  ses  sujets 
de  toutes  conditions,  sous  des  peines  très  sévères, 
d'aller  à  aucun  tournoi  ni  joute ,  en  France  ou  dans 
les  pays  voisins  (i).  Quoique  cette  défense  soit  mo- 
tivée par  la  nécessité  de  prévenir  «  la  grant  destruo- 
«  tion  et  mortcdité  de  chevaux,  et  aucunes  fob  de  per- 
«  sonnes ,  qui  par  les  toumoymena  et  leajoustee  sont 
«  avenuz  souvent  en  le  royaume,  ,>  une  ordonnance 
précédente  du  même  roi  ne  permet  pas  de  douter 
que  la  mortalité  des  cbevaux  ne  fàt  ici  que  le  prétexte^ 
et  que  la  véritable  raison  de  la  défense  n^ait  été 
d'empêcber  la  noblesse  de  prendre  part  aux  fêtes 
populaires.  Cette  ordonnance,  qui  en  rappelle  de  plus 
anciennes  sur  le  même  sujet  (3) ,  est  datée  de  i3i3 ,  et 

(i)  Rec.  du  Ijowre,  T.  I ,  p.  498. 

(a)  Une  ordonnance  du  3o  septembre  i3ii  aTaît  défendu  les 
tournois  dan»  uo  sens  plus  gênerai  ;  il  n*y  est  pas  question  de  tu-- 
pmtn. 


Digitized  by 


Googk 


5l4  PREMifeRE  PARTIE  ,  CHAPITRE  IV. 

adressée  au  gardien  de  la  ville  de  Lyon.  Elle  parut  à 
l'époque  que  Philippe  IV  avait  choisie  pour  faire  son 
fils  aîné  chevalier,  et  le  but  du  monarque  était  évidem- 
ment d'éviter  le  concours  de  cette  auguste  cérémonie 
avec  des  farces  où  elle  aurait  été  parodiée  sous  le  même 
nom  et  en  présence  des  mêmes  témoins.  <(  Ja  pieca  par 
K  plusieurs  fois  nous  eussions  fait  défendre  générale- 
«  ment  par  tout  nostre  royaume ,  touies  manières 
a  cP  armes  et  de  ioumoiemens ,  et  que  nuls  sur 
«  quanques  ils  se  pooient  meffaire  envers  nous ,  n'ai- 
a  kat  k  ioumoiemens  en  nostre  royaume  ne  hors ,  ou 
«  feist,  ne  allast  à  tupineiz,  ou  feist  autres  &its  cm 
«  portemens  d'armes ,  pourceque  plusieurs  nobles  et 
c<  grans  personnes  de  nostre  garde  se  sont  fûts  iaire, 
«  ctse  sont  aocoustumez  de  eux  faire  faire  chetHiUers 

a  es  dii  ioumoiemens et  aller  à  joustes  età  toupù- 

«  neizf nous  vous  mandons  et  commandons  si 

4(  estroitement  comme  nous  poons  plus....»  que  tons 
«  ceulx  que  vous  saurez  de  nostre  garde  (i)  qui  ont 

I  ■  L  ■  ■         ■  - 

(i)  De  nostre  ffoTfiâ.  Il  ne  s*agtl  point  ici,  oomme  oo  pourrait  U 
croire  ,  de  genlilshommes  ou  de  gens  d^armes  composant  la  garde 
ïhîlitaîre  du  roi  ;  maïs  de  tous  les  sujets  immédiats,  nobles,  du  roo- 
varifUe.  lijo)a  nVtait  pas  encore  réuni  à  la  couronne  ;  et  nos  rois , 
q«i  ataient  cette  ville  dam  leur  mouvance ,  y  entretenaient  de» 
gardiens  pour  la  conservation  de  leurs  anciens  droits.  Ceuix  de 
nostre  garde  signifie  donc  les  sujets  du  trône  ,  soumis  à  Tautonlf 
ou  à  rinspection  des  gardiens  royaux.  C*est  ce  que  de  Laurière  a 
«uhlié  <l*ekpliquer ,  en  donnant  Fordonnanoe  ilont  il  est  questioa, 
T.  I ,  p.  Sog  du  Recueil  du  Louvre,  On  peut  regretter  aussi  ({oe  la 
savant  édileur  n^ait  pas  bien  compris  le  sens  de  cet  acte.  L'ordon- 
nance a  exclusivement  pour  objet  la  défense  des'  joutes ,  des  ioupi" 
neit  et  autres  exercices  semblables.  De  Laurière  a*avait  pas  trouvé 
Vexplicalion   des  toupineiz  dans  la   première  édition  de  du  Canga  » 
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«  esté  pui«  nostre  dite  défense  à  toumoimens ,  joustes 

«  e^tupineiz, que  ce  ait  esté  en  nostre  rôyanme 

«  ou  bors,  que  vous ,  sans  delay ,  les  faciez prendre 
«  et  mettre  en  prison  par  devers  vous ,  en  mettant  en 
«  nostre  main  tous  leurs  biens,  etc«...  » 

Jusque-là  la  noblesse  bourgeoise  n'avait  guère  con- 
sisté que  dans  les  concessions  fidtes  k  des  corps  de  bour- 
geoisie et  à  la  magistrature  mimieipale ,  de  préroga-^ 
tives  qui  avaient  toujours  été  propres  aux  nobles,  et 
d^exemptions  de  charges  dont  les  roturiers  étaient  gëné^ 
rtJèment  tenus.  Elle  ne  résultait  point  de  titres  d'ano- 
blissement individuels  \  elle  appartenait  à  la  classe  plu- 
tôt qu^à  la  personne  ^  elle  permettait  aux  marcbands 
de  continuer  leur  commerce,  n'exceptant  que  la  vente 

(|ui  a  ignore  ce  que  cVtalt ,  et  il  confesse  qa*il  n'en'sail  pas  plus  que 
Tautear  du  Glossaire,  Cependant,  le  P.  Meneslrier,  dans  sou 
Traité  de  la  chefHiUrie ,  qui  parut  en  i683,  avait  déjà  dit  que  les 
Toaptneie  se  composaient  de  diverses  joutes  et  courses,  parmi  les- 
quelles il  signale  celles  du  Faquin  et  du  Pot  cassé»  D'un  autre 
cAtë,  on  savait,  d*après  une  note  de  le  Duchat  sur  les  deux  Bus- 
sors  et  six  Tkipfns,  dont  parle  Habelaîs,  L.L  c.  4  du  Gargantua, 
que  le  bussnrt  ëtaît  un  gros  et  court  vaisseau  à  vin^  eu  usage  dans 
TAnjou  ;  et  que  le  tupin  était  un  pot  de  terre  beaucoup  plus  petit 
que  le  bussart.  (  F'ojr.  le  Rabelais  de  1711 ,  petit  in-S**,  et  rin-4? 
de  1741  «  T.  I ,  p.  I a.  Le  même  commenlaleur  cite  ce  proverbe: 

De  bonne  vie  ,  bonne  foi , 

De  bonne  terre ,  bon  tu  pin. 
Une  charte  Toisîne  du  lenpa  de  Philippe-le-Bel ,  porte  que 
«  ctult  qui  vendent  ès-ditet  foires,  chairs  cuites  en  chaudières,  paie- 
«  rOntnr  dediers)  et  ceulz  qui  ventknl  chairs  cuites  en  tupins, 
n  II  deniers  (ann.  i3i8.)  »  On  voit,  enfin,  par  d*autres  chartes,  que 
àes  marchands  de  vases  de  terre  se  nommaient  tupiniers ,  et  des 
amas  de  têts,  tupinières.  (Fid.  Carpentier,  Glos,  ad  verb.  tupina.  ) 
Dès  lors  ,  il  est  évident  que  les  tupineiz  défendus  aux  nobles  par  l'or* 
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en  dëfail  (i).  De  là  vinrent  ces  qualifications  de  tzo- 
blesse  de  laine  et  noblesae  de  soie ,  qui  partageaient  les 
commerçans  nobles  en  deux  classes.  On  se  doute  bien 
que  la  laine  cédait  le  pas  à  la  soie.  C'était  la  soie  qui 
gouvernait  en  Italie. 

Alors  commença  l'usage  des  lettres  d'anoblisse- 
ment y  qui  accoutumèrent  la  nation  à  ne  considérer 
comme  nobles ,  après  les  gentilshommes  d'armes ,  que 
ceux  que  le  roi  avait  reconnusou  déclarés  tels ,  et  les  ma- 
gistrats dont  les  communs  privilèges  étaient  confirmés 
par  des  lettres  semblables.  Ce  nouveau  mode  d'ano- 
blissement ,  en  introduisant  une  condition  moyenne 
entre  l'ancienne  noblesse  et  la  baute  boiurgeoisie,  n'a 
pas  peu  contribué  à  rétablir  la  séparation  de  ces  deux 

donnance  de  Philippe  IV ,  ëtaieift  des  exercices  de  louroois  dégé- 
nérés, dont  le  priocipal  consistait  dans  le  jea  oa  la  latte  àtiPott 
casses.  Il  reste  à  expliquer  ce  que  c'était  que  le  jeu  des  Pots  cassés. 

Les  auteurs  que  je  viens  de  citer  sur  le  mol^  ne  disent  rien  de  la 
chose  ;  mais  on  peut  s*en  former  une  idée  d*après  ce  qui  se  pratiquait  à 
Dax ,  en  pareille  circonstance.  On  construisait  une  espèce  de  fort  ea 
charpente  sur  la  rivière  de  l'Adour.  Au  haut  de  ce  fort  étaient  pla- 
cés deux  hommes  cuirassés ,  un  casque  de  fer  en  tète ,  avec  une  ron— 
(lâche  passée  au  bras  gauche.  En  cet  équipage  ,  ils  attendaient  l'ar» 
rivée  d*nn  bateau  chargé  de  huit  combattans  armés  aussi  de  tontes 
pièces.  Au  signal  de  six  coups  de  canon  (  dans  les  derniers  temps  ) 
le  combat  s'engageait  avec  ardeur  ;  les  deux  chevaliers  diargés  de  la 
défense  du  fort  faisaient  pleuvoir  une  grêle  de  pots  de  terre  sur  les 
assiégeans;  mais  ceux-ci ,  bravant  Torage  à  Tabri  de  leurs  boucliers 
serrés  en  tortue ,  ripostaient  en  lançant  des  grenades  de  terre  cuite , 
et  les  vainqueurs  en  étaient  ordinairement  quittes  pour  quelques 
meurtrissures.  {Disseri,  sur  Us  Cap-Cazaux ,  p.  19,  et  d'Expillj^  an 
mot  DAX.  )  Ailleurs,  les  bateaux  étaient  remplacés  par  des  chevaux 
de  bauille. 

(  I  )  Voy.  Des  divtrses  espèces  de  Noblesse  y  par  le  P.  Menestrier , 
r.  3  et  4. 
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classes  :  et,  en  effet,  il  ne  laissa  aux  bourgeois  non 
titres  par  lettres  du  prince,  que  des  qualifications  et 
des  pratiques  qui  n'ëtaient  plus,  aux  yeux  de  \^  vëri- 
table  noblesse ,  qu'un  jeu  ou  un  ridicule  sans  consé- 
quence. Je  n'oublie  point  que  c'est  le  même  prince  qui 
fit  du  parlement  une  cour  de  justice  sédentaire ,  et  qui 
introduisit  dans  les  assemblées  générales  de  la  nation 
ce  qu'on  appela  depuis  le  tiers-état.  Dira-t-on  que 
cette  marque  de  déférence  pour  les  bourgeoisies ,  qui 
formaient  le  tiers ,  ne  saurait  se  concilier  avec  l'inten- 
tion de  réduire  leurs  privilèges?  Ce  serait  supposer  que 
Philippe-le-Bel  n'avait  qu'un  seul  intérêt  à  conserver , 
ou  que  toujours  dominé  par  une  même  pensée ,  il  n'a 
jamais  dû  céder  à  des  nécessités  différentes  ;  et  la  suppo- 
sitionne  serait  ni  vraie,  ni  vraisemblable  en  aucun  sens. 
Le  temps  était  arrivé  où  il  n'était  plus  possible  de 
compter  le  peuple  pour  rien  dans  l'État.  Si  sa  condi- 
tion d'esclave  n'avait  point  permis  de  séparer  son  sort 
de  celui  de  ses  maîtres,  sa  liberté  reconquise  l'avait 
rendu  à  lui-même  ;  il  formait  par  le  seul  fait  de  l'affran- 
chissement, im  troisième  ordre  de  personnes,  essen- 
tiellement distinct  des  deux  autres.  L'établissement  des 
communes,  des  bourgeoisies  et  de  l'université,  lui 
avait  conféré  des  droits ,  des  privilèges  et  des  garanties 
qu'il  était  intéressé  à  défendre ,  et  une  existence  poli- 
tique qui  rendait  sa  représentation  inévitable  dans  les 
assemblées  de  la  nation.  L'appel  du  tiers  aux  états- 
généraux  convoqués  par  Philippe-le-Bel ,  était  donc 
un  effet  de  la  force  des  choses.  Si  l'on  considère  ensuite 
les  circonstances  où  se  trouvait  Philippe ,  inquiété  par 
les  entreprises  de  Boniface  VIII,  méditant  ses  projets 
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de  guerre  avec  la  Flandre ,  ayant  à  la  fois  besoin  ded 
suffrages,  des  milices,  et  de  l'argent  de  ceux  qu'il  von- 
lait  consulter  ^  on  reconnaîtra  combien  il  lui  aurait  été 
difficile  de  ne  pas  appeler  les  députés  des  villes }  on 
sentira ,  d'ailleurs ,  (jue  cette  concession  faite  à  de 
justes  droits ,  et  motivée  par  un  intérêt  puissant,  n'a 
rien  en  elle-même  qu'on  puisse  opposer  aux  mesures 
prises  quelques  années  après  par  le  même  monarque, 
pour  garantir  les  privilèges  de  la  noblesse  des  usurpa- 
tions populaires.  C'était  mettre  chaque  chose  à  sa 
place ,  et  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartenait. 

Plus  tard ,  on  employa  des  moyens  plus  décisifs.  Le 
roi  défendit  positivement  auxgentilshommes  deprendre 
le  droit  de  bourgeoisie  dans  les  villes ,  sous  peine  d'être 
exclus  des  tournois,  quoique  les  bourgeois  conti- 
nuassent d'y  assister  (  i  ) . 

Cette  tendance  à  rétablir  les  distinctions  extérieures, 
que  la  confusion  des  rangs  et  l'éclat  des  bourgeoisies 
menaçaient  d'effiicer,  va  se  manifester  encore  dans  les 
ordonnances  somptuaires  de  Philippe  et  de  ses  suc- 
cesseurs. 

La  liberté  estl'ame  du  commerce,  comme  l'argent  est 
le  nerf  de  la  guerre.  Le  bienfait  de  l'afiranchissement 
s'était  fait  ressentir  dans  toutes  les  parties  de  la  bour- 
geoisie 'y  mais  la  classe  des  spéculateurs  et  des  marchands 
en  tirait  le  principal  avantage.  L'artisan  se  livrait  avec 
ardeur  à  des  travaux  dont  le  finit  lui  était  assuré  par 
des  institutions  protectrices  du  labeur  et  de  la  pro- 

(i)  Statuts  des  Tournois  de  14S0,  cités  par  la  Roque  ,  Traité  de 
la  Noblesse  y  c.  7^ ,  p.  aa8  de  l*e'dil  de  1734.  (El  non  pas  p.  335, 
«eloQ  la  citation  du  lUc.  des  Ordon.  du  Louvre.) 
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priëté.  La  consommation  s'accroissait  en  raison  de  la 
ÊKâUtë  des  mariages  et  d'une  aisance  plus  gënërale- 
ment  répandue.  L'industrie  exercée  par  des  hcnnmea 
libres ,  et  alimentée  par  un  plus  grand  nombre  de  con- 
sommateurs, était  devenue  plus  entreprenante,  plus  fé- 
conde, plus  variée  dans  ses  productions.  Outre  l'exem- 
ple des  Vénitiens  et  des  Génois ,  dont  les  flottes 
marobandes  couvraient  la  Méditerranée  (1) ,  les  croi* 

(1)  Les  villes  maritimes  du  midi  de  U  France  avaient  forme  des 
associations  de  commerce  avec  les  républiques  d*ltalie.  On  cite, 
comme  Tune  des  plus  anciennes,  celle  que  Tarcbevéque ,  la  vi- 
comtesse et  le  people  de  Narbonne  firent  en  1166,  avec  les  Gënois. 
(DomVaîsseUe,/f/j<.  du  Long.,  T.  ll,p.  5i5.) 

C*est  {:rlnci|)alement  au  commerce  extérieur  et  à  réiablisseraent 
des  manufactures ,  que  les  bourgeoisies  durent  leur  plus  grand  éclat; 
car  les  statuts  des  petits  marchands,  bien  faits  sans  doute  pour  en- 
tretenir la  bonne  foi  et  l'union  dans  leurs  corps,  n'étaient  rien 
moins  que  propres  à  exciter  une  heureuse  audace ,  et  k  favoriser  les 
grandes  entreprises.  On  peut  en  juger  par  les  loisaoglo-normandes, 
qui  ne  firent  qu'appliquer  aux  bourgs  de  l* Angleterre  ,  les  usines  et 
coutumes  établis  en  France  depuis  les  premiers  temps  de  la  mo- 
narcbie ,  et  dont  l'esprit  s*est  perpétue'  dans  les  réglemens  du  petit 
commerce.  U  n'était  permis  de  trafiquer  que  dans  les  bourgs ,  et 
l'on  n*y  pouvait  rien  acheter  que  des  habitans.  Le  laboureur  ne  pou- 
vait réserver  de  la  laine  de  ses  troupeaux,  que  ce  qui  lui  était  indis- 
pensable pour  le  vêtement  de  sa  famille;  le  surplus  devait  être  vendu 
aux  bourgeois  qui  avaient  le  privilège  exclusif  des  manufactures. 
Toutes  fraudes  dans  la  fabrication  ou  la  vente  entraînaient  la  peine 
du  pilori  {col/istridium).  Vo  marchand  de  drap  qui  aurait  appendu 
à  la  porte  de  son  magasin,  un  voile  rouge  ou  noir,  pour  donnerplus 
d'éclat  à  des  étoffes  d'une  autre  couleur  ,  était  privé  de  sou  état  et 
sa  marchandise  confisquée.  Ceux  qui  exerçaient  le  même  commerce 
ëtaient  d'ailleurs  unis  entre  eux  par  les  liens  de  la  plus  étroite  con- 
fraternité. Les  mêmes  chances  de  perte  ou  de  profit  devenaient  com- 
munes à  tous  :  si  l*un  d'eux  éprouvait  quelque  revers ,  il  était  snr-le- 
champ  réparé  par  tous  les  confrères.  C'était  sur  les  fonds  communs 
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sades  ouvraient  encore  à  nos  villes  maritimes  des  voies 
de  spéculations  extérieures ,  que  des  vaisseaux  équipes 
dans  leurs  ports  suivaient  avec  succès  (i).  L'intérieur  de 
la  France  répondait  à  l'impulsion  donnée  par  les  cités 
libres  du  Nord.  De  nouvelles  manufactures  s'élevaient 
à  l'imitation  des  établissemens  de  la  Belgique  et  de  la 
Flandre,  dont  Findustrie  déjà  prospère  nous  ofirait  à 
la  fois  l'encouragement  et  le  modèle.  Dès  lors ,  on  vit 
aussi  les  besoins  s'augmenter  avec  les  moyens  de  satis- 
&ction  et  de  commodité.  L'aisance  et  le  travail  avaient 
produit  la  richesse ,  et  le  luxe  compagnon  de  la  fortune 
pénétrait  à  sa  suite  dans  la  baute  bourgeoisie.  Un  mar- 
cband  était  devenu  assez  riche  et  superbe  pour  se  cou- 
vrir d'un  manteau  cliamarré  d'or  et  de  perles ,  se  pré- 
senter à  la  cour  du  roi  de  France  dans  cet  équipage, 
s'asseoir  avec  fierté  sur  ce  manteau,  à  défaut  d'un 
coussin  qu'on  ne  lui  offrait  point,  et  l'abandon- 
ner dédaigneusement  aux  valets,  en  disant  «  que  ce 
«  n^eatoitpaa  la  couatume  de  sonpcua  dC  emporter  son 
«  quarreau  quant  et  soy  (3).  »  Rien  n'était  plus  com- 

de  ]a  confrérie  qu'il  rUît  pourvu  à  rentretien  des  vieilUrds,  au 
soulagement  des  lafîraies,  au  mariage  des  filles,  à  la  dotation  des  reli- 
gieuses, au  paiement  des  frais  de  procès,  quand  ces  besoins  nais- 
saient cbea  des  confrères.  Enfin ,  tous  les  marchands  d*une  même 
communauté  riaient  cantonnes  dans  le  même  enclos  ;  et  ils  se  de- 
\  aient  compte  les  uns  aux  antres  des  ventes  et  des  achats  qu'ils  fai- 
saient chaque  jour.  (P^ojr,  les  Comment.  d'Houard,  sur  Us  an- 
ciennes Lois/rattçaises  conservées  dans  les  coutumes  anglaises  y 
lecueitlies  par  Littleton^  T.  I,  sect.  358,  tt passim,) 

(i)  P^oy,  le  Mémoire  couronné,  de  Cliquot  de  Blervache,  sur 
J'Etat  du  commerce. .  de  la  France,  depuis  la  première  Croisade 
/usqu*à  Louis XII, 

(3)  Le  héros  de  cette  aventure,  rapportée  par  d'Outreman,  est  Jean 
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mun  que  ce  luxe  des  bourgeois  dans  les  cit^  commer- 
çantes ,  et  surtout  dans  les  proyinces  du  Nord.  Les 
clironiqneurs  nous  ont  transmis  la  description  d'un 
[banquet  donné  en  iSîS  par  Jean  Bemier,  noble  mar- 
chand de  Valenciennes,  qui  ëgale  en  magnificence 
tout  ce  qu'une  tète  couronnée  aurait  pu  faire  pour  ho- 
norer d'autres  potentats.  O9  y  comptait  six  tables 
couvertes  des  mets  les  plus  précieux ,  dont  trois  étaient 
occupées  par  de  hauts  et  puissans  seigneurs ,  et  la  pre- 
mière par  des  rois ,  des  évéques  et  des  princes  souve- 
rains (i).  Bemier  le  jeune  y  servit  en  maître-d'hôtel. 
On  y  prodigua  les  vins  les  plus  exquis ,  tous  tirés  de  la 
cave  de  Jean  Bemier ,  et  dont  les  noms  sont  indiqués 
dans  les  mêmes  mémoires  (2).  L'orgueil  de  Jeanne  de 
Navarre ,  femme  de  Philippe-le-Bel ,  avait  été  profon- 
dément blessé  du  luxe  des  bourgeoisies.  Elle  n^ avait, 
disait-elle,  vu  àBruges  que  des  reines,  quoiqu'il  n^ap- 
jpariint  qui  à  elle  seule  dly  représenter  cet  état;  et  l'on 
attribue  à  la  haine  qu'elle  en  conçut  pour  les  Brugeois, 

Pftrty,  ou  Partis,  bourgeoU  de  Valencieaniïs,  doot  00  trouve  iVpi- 
taphe  dans  le  chapitre  des  cordeliers  dtf  cette  ville. 

H  De  maÎDt  ooble  home  fut  ami^s, 

«  Et  maînte  heure  à  la  jousie  arme's.  » 


{Hisi.  dt  ralenc,  part.  II,  c.  i5  ,  p.  3840 

(1)  A  cette  table  siégeaient  Jean  de  Luxembourg ,  roi  de  Bohême  ; 
Philippe  d'Evreux,  roi  de  Navarre  ;  Henri  de  Flandre,  comle  de 
Loties  ;  Louis  de  Nevers ,  comte  de  Flandre  ;  Renaud ,  comte  de 
Gueldres;  et  Adolphe  de  la  Marche,  ëvéque  de  Liège.  (d*0 utre ma n, 
ubi  sup. 

(a)  Vins  de  Saint-Poarçain ,  àe-  Saint- Jean,  d'Anchoire  (  d*Au- 
xerre } ,  de  Beaune  ,  du  Rhin  et  de  Tubingc. 

Queli^ues  années  après ,  la  m^me  bourgeoisie  de  Valencienoes 

21 
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toutes  les  humiliations  et  les  mauvais  traitemeris  que 
Philippe  leur  fît  subir  d^ais.  La  bourgeoisie  de  Paris 
n'était  pas  moins  fastueuse  dans  ses  fêtes.  Le  luxe  avait 
aussi  gagnélesprovinces;  les  circonstances  n'étaient  pas 
heureuses^  le  tréspr  royal  était  épuisé;  les  monnaies 
avaient  même  éprouvé  de  fortes  altérations ,  et  il  sem- 
blait que  Targent  ressentie  dans  les  coffires  des  bourgeois 
enrichis ,  ne  dût  plus  en  sortir  que  pour  être  prodigué 
en  folles  dépenses. 

Ces  magnificences ,  qui  n'étaient  qu'indiscrètes ,  et 
que  les  grands  jugeaient  insolentes,  devaient  éveiller 
la  sévérité  de  nos  rois  dans  des  temps  difficiles,  et  lors- 
qu'ils commençaient  à  regarder  le  déplacement  des 
conditions  comme  une  atteinte  portée  à  l'ordre  social. 
Ils  voulurent  en  réprimer  l'excès.  On  peut  nier  l'utilité 
de  la  mesure*,  mais  l'excès  qu'elle  condamne  est  incon- 
testable. 
'  C'est  dans  les  lois  somptuaires  et  dans  les  règlemens 
de  police  qu'il  faut  étudier  les  mœurs  d'une  grande  na- 
•  tion.  Cherchons  ce  quilui  était  défendu,  et  nous  saurons 
ce  qu'elle  pratiquait.  Sous  ce  point  de  vue,  le  recueil  des 
ordonnances  de  nos  rois ,  et  les  recherches  trop  dédai- 
gnées du  commissaire  de  la  Marre ,  sont  des  matériaux 
plus  précieux  qu'on  ne  pense  pour  l'avancement  de 
la  science  historique. 

^  roccasion  de  la  fêle  du  Prince  de  Plaisanw ,  donna  uo  folio  où 
il  ne  sclrouva  pas  moins  de  cinij  cent  soixante-deux  convives,  dont 
chacun  avait  deux  vases  d^argent;  Tun  pour  le  vin  ,  Taulre  pour  la 
Lierre.  L*histoire  ajoute  que  «<  de  louie  cette  vaisselle  d'argent ,  qui 
«  monta  jusqu^à  dix-sept  cents  pièces  «  toutes  tirées  de  la  ville,  il  ne 
«  s*cn  perdit  pas  une  seule.  [Ubi  suprà,  ) 
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La  câèbre  ordonnanœ  de  Philippe-lc-Bel,  publiée 
par  de  la  Tbaumassière  (i) ,  défend  aux  bourgeoises 
Tusage  des  chars. 

«  Nulle  bourgoise  n'aura  char.  » 
Donc  les  bourgeoises  du  treizième  siècle  se  faisaient 
traîner  dans  des  chars  ;  et  l'usage  de  ces  voitures  d'ap- 
parat était  un  luxe  de  prince,  avant  l'invention  des  car- 
rosses, qui  ne  remonte  pas  au-delà  de  François  P*". 
Il  n'y  avait  au  -  dessus  des  chars  drap^ ,  qae  les 
litières,  dont  se  servaient  les  reines  et  les  femmes  de  la 
cour  (2). 

La  même  ordonnance  dit  ensuite  : 
«  Nul  bourgois  ne  bourgoise  ne  portera  vair,  ne 
4(  gris,  ne  ermine  ;  et  se  délivreront  de  ceidx  que  iU 
«  ont,  de  Pâqties  prochaines  en  un  an.  Ils  ne  pour- 
i(  ront  porter  or,  ne  pierres  précieuses,  ne  couronnes 
«  d'or  ne  d'argent.   » 

Donc  les  bourgeois  et  les  bourgeoises  avaient  pris  le 
vair,  l'hermine ,  la  couronne  3  et  ici  la  préexistence  du 
fait  est  indubitable,  puisqu'on  le  tolère  jusqu'à  Pâquesj 
c'est-à-dire  jusqu'à  la  fin  de  l'année  (3) ,  qui  commen- 
çaitalors  le  jour  de  Pâques.  Or  le  vair,  le  gris  etPher- 
mine  étaient  les  fourrures  les  plus  précieuses,  non  pas 
seulement  à  cause  de  leur  valeur  vénale ,  mais  aussi 
comme  une  marque  de  distinction  qui  ne  convenait 

(1)  Dans  une  de  se»  noies  sur  \ts.  Coutumes  de  Beauçoiiis ,  par 
Bcaumanoir ,  imprimées  avec  \t$  Assises  de  Jenua/em ,  f,  Z";  i  » 
Cette  ordonnance  est  d»tée  de  Tannée  1394. 

(a)  Voj.  la  DisserUUion  de  BuUet  sur  V Origine  des  Carrosses , 
dans  sa  Mythologie  française. 

(3)  De  l'anne'e  qui  suivit  celle  de  la  dcfctuc. 
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qu*aiix  fgrands,  et  aux  véritables  chevaliers.  Oii  sait 
qae  rhcrmine  est  la  fourrure  royale,  et  Vun  des  signes 
du  blason  qui  se  rattachent  aux  plus  illustres  origines. 
Les  couronnes  d'or  n'étaient  au  fond  que  des  chapeaux 
^  la  mode  du  temps ,  des  coiffures  qui  n'avaient  de  re- 
marquable que  leur  richesse,  et  que  les  bourgeoises 
qui  étaient  en  état  de  les  payer  pouvaient  porter  sans 
tirera  conséquence 5  mais  il  n'en  était  pas  ainsi  du 
vair,  de  l'hermine  et  des  torches  de  cire  (1),  qui 
étaient  des  attributs  de  la  haute  noblesse.  Le  roi  devait 
donc  principalement  les  interdire  à  la  roture ,  s'il  en- 
trait dans  ses  intentions  de  rétablir  la  séparation  des 
classes^  et,  en  effet,  c'est  par  où  commence  la  série 
des  choses  défendues.  Sans  doute,  la  rareté  de  l'or  ci  des 
espèces  monnayées  n'était  pas  étrangère  à  ces  défenses  ; 
mais  nous  les  voyons  se  renouveler  si  fréquemment  de- 
puis Philippe-le-Bel ,  et  dans  des  termes  si  favorables 
aux  distinctions  de  rangs,  qu'il  n'est  plus  possible  de  se 
méprendre  surlebut  principal  de  la  mesure.  «Et  lors  fut 
«  remonstréauditseigneur(Charles VII),que  detoutes 
«  les  nations  de  la  terre  habitable  n'y  avait  point  de  si 
((  difformée,  variable,  outrageuse, excessive,  n'incons- 
«  tante  en  vcstemens  et  habitz,  que  la  nation  francoise  ; 

(i)  «  Nuls  bourgois  ne  bourgoise ,  ne  escuyer ,  ne  clerc ,  se   il 

n*est  en  preialiou,  ou  en  perso  nnaige  ,  ou  en  greigacur  estai,, 
«  n^aura  torche  de  cire , 

K  Bourgois  qui  auront  la  value  de  deux  raille  livres  tournois  et  au 
m  dessus ,  ne  pourront  faire  robe  de  plus  de  doUze  sols  six  deniers 
«  tournois ,  Taune  de  Paris  ,  et  leurs  femmes  de  seize  sois  au  plus. 

K  Les  bourgois  de  moins  value  ne  pourront  faire  robe  de  plus  de 
<K  dix  sols  tournois  Taune  ,  et  pour  leurs  femmes  de  seize  sols  aa 
«  plus.  »  (  Même  ordon.  ) 
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«  et  que  par  le  moyen  des  habilz,  on  ne  cognoist  V  estât 
«  et  vacation  des  gens,  soientprinces,  nobles  hommes  j 
a  bourgeois,  marchands  ou  gens  de  mestier,  parce- 
«  que  l'on  tolërait  à  un  cliascun  se  vestir  et  habiller 
«  à  son  plaisir,  fust  homme  ou  femme ,  soit  de  drap , 
«  ou  d'or  ou  d'argent,  de  soye  ou  de  laine^  sans  avoir 

«  esgard  à  son  extraction,  estât  ou  vacation Pour 

«  y  pourvoir  le  dict  seigneur  fut  en  plusieurs  lieux 
«  conseillé  de  faire  défense  de  ne  vendre  drap  d'or  ni 
«  d'argent...  ni  soye,  ni  veloux....  sinon  aux  princes, 
«  aux  gens  d'égUses,  etc....  (i)  » 

Bientôt  le  règlement  n'a  plus  interdit  qu'aux  bour- 
geois l'usage  des  étoffes  précieuses  -,  et  il  les  a  réduits , 
sans  excepter  les  nouveaux  nobles,  à  ne  porter  que  des 
tissus  de  lin  ou  de  laine«  Les  vôtemens  du  peuple  ne  se 
composaient  guère  que  de  serge  et  de  drap  grossier, 
môme  la  chemise^  car  la  toile  de  chanvre,  le  beau 
linge  surtout,  était  encore  très  rare  au  quatorzième 
siècle,  n  en  est  fait  mention  dans  les  mémoires  de  ce 
temps  comme  d'un  luxe  de  cour,  d'une  parure  de  prin- 
cesse et  d'un  grand  prix.  Mais,  parce  que  le  beau  linge, 
quoique  précieux  alors ,  n'entrait  pas  dans  les  marques 
de  distinction  extérieures  de  la  noblesse ,  les  ordon- 
nances somptuaires  n'en  parlent  point;  tant  il  est  vrai 
qu'elles  tendaient  bien  moins  à  réprimer  le  luxe  en  lui- 
même,  qu'à  séparer  les  classes  qu'il  avait  confondues. 
Tel  fut  évidemment  l'objet  de  l'édit  suivant ,  qui  n'est 
que  la  répétition  de  beaucoup  d'autres. 

(i)  Recueil d'aticien.  Ordon.  surlefaict  et  ji*f Udict.de  laPn'^ 
vvsté  et  escnevinage  de  la  ville  de  Paris  ,  piibl.  en  i^^a  ,   îu-^" 
p.i85. 
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«  Fut  ja  pieça  par  nos  progciiiteurs  deffendu  et 
«  prohibé  de  porter  vestures  et  habillemens  de  draps 
«  d'or,  d'argent  et  de  soye,  sauf  à  ceulx  qui  de  raison 
«  pour  auctorité  de  leurs  personnes,  le  peuvent  licite- 
«  ment  faire*,  laquelle  deffense  depuis  n'a  pas  esté 
«  bien  entretenue,  mais  se  sotat  avancés  toutes  gens 
«  indifféremment  à  tiser  desdits  draps  d'or,  d'argent 

«  et  de  soye,  dontgrant  désordre  a^ est  ensuivy 

«  Sçavoir  faisons  que  désirant  remettre  les  choses  en 

«  bon  ordre avons,  par  édit  perpétuel,  deffendu 

«  et  prohibé,  deffendons  et  prohibons  généralement 
«  à  tous  nos  sujets,  que  doresnavant  ils  n'ayent  à  por- 
«  ter  aucuns  draps  d'or,  d'argent,  ne  de  soye  en 
«  robes  ou  doubleures ,  à  peine  de  perdre  lesdits  lut- 
«  billemens,  et  de  V amender  arbitrairement  envers 
«  nous*,  sauf  et  réservés  les  nobles  vivant  noblement, 
«  nez  et  extraits  de  bonne  et  ancienne  noblesse,  non 
«  faisant  chose  dérogeant  à  icelle,  ausquelz  nous 
«  avons  permis  et  permettons  qu'ils  se  puissent  vestir 
«  et  habiller  de  draps  de  soye ,  sous  la  modification 
«  cy-après  déclarée  :  c'est  à  sçavoir,  que  les  chevaliers 
«  tenans  deux  mil  livres  de  revenu  par  an ,  pourront 
«  porter  tous  draps  de  soye  de  quelque  sorte  qu'ils 
«  soient  ^  et  les  escuyers  ayans  semblablement  deux 
«  mil  livres  de  rente  chacun  an,  draps  de  Damas ,  sa- 
<(  tin  raz  et  satin  figuré  ;  mais  non  point  velours , 
«  tRUt  cramoisi  que  autre  figuré ,  à  la  peine  qu^  des- 
,   «  sus,  etc..  (i).  » 

Ce  n'est  pas  tout  j  non  content  de  spécifier  les  étoffé», 

;i)  Kdil  de  Melun,  du  17  décembre  i486. 
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laulorité  voulut  fixer  la  forme  et  le  caractère  des  vé- 
temens.  Il  ne  fut  plus  permis  aux  bourgeois  ^e  porter 
des  habits  ni  aux  bourgeoises  des  robes ,  qui  n'eussent 
été  tailles  et  façonnés  sur  les  patrons  annexés  aux  or- 
donnances. «  Soit  ordonné  que,  de  par  le  dict  seigneur 
«  (Charles  Vn),  seroïenXpourtraits  et  baillez  certains 
«  patrons  et  formes  de  vestemens  et  habitz  que  l'on 
«  porteroit,  chascun  selon  son  estât,  avecques  def- 
«  fenses  de  non  excéder  les  dictes  formes  et  patrons  , 
«  sur  les  dictes  peines....  Iljazd  porter  le  patron  de 
«  son  estât;  aliàs^  il  y  aurait  confusion  et  rien  cer- 
«  tain  (i).  » 

Je  n'examine  point  si  toutes  ces  lois  étaient  bonnes 
en  elles-mêmes.  Je  me  borne  à  les  rappeler  comme 
faits.  Elles  marquent  le  mouvement  rétrograde  de  la 
royauté  dans  la  voie  des  concessions  où  elle  s'était  en- 
gagée ,  sous  le  règne  de  Louis-le-Gros  5  et  j'ai  dû  si- 
gnaler ,  dès  sa  naissance ,  une  direction  politique  dont 
le  trône  ne  s'est  plus  écarté  tant  qu'il  a  été  libre  et 
puissant. 

(0  Rec.  des  anciennes  Ordon,  sur  lefaict  de  l'eschevinage  de 
Paris, 
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CHAPITRE  V. 

QUATORZIÈME   SIÈCLE    (l). 


AfiFaDchissement  des  campagnes. — Condition  du  paysan. 
—  Droits  de  Propriété  et  d'Usages  des  communautés 
rurales. 

Les  bourgeoisies,  ainsi  que  les  communes,  n'avaient 
pu  s^établir  que  dans  les  villes  fermées  et  les  bourgs  les 
plus  populeux  5  ou  bien  elles  n'avaient  été  accordées 
qu'à  des  associations  d'babitans  de  divers  villages, 
dont  chacun  n'était  pas  assez  considérable  pour  for- 
mer seul  une  communauté  séparée  des  autres.  Mais  ces 
associations  de  bourgades  n'étaient  rien  moins  que 
nombreuses  5  et  hors  de  là ,  ils'était  opérépeu  de  chan- 
gemens  dans  le  sort  des  populations  rurales.  La  con- 
dition des  paysans  était  à  peu  près ,  au  quatorzième 
siècle,  ce  que  nous  l'avons  vue  sous  la  tyrannie  du 
baronage,  dont  les  droits  s'étaient  maintenus  avec  la 
,  servitude  des  campagnes.  La  civilisation  qui  faisait 
des  progrès  si  rapides  dans  les  bourgeoisies,  s'arrêtait 
à  la  porte  des  villes,  quand  la  liberté  ne  s'étendait  pas 
au-delà  de  leur  enceinte 5  et  la   plupart  des  cités, 
même  les  plus  florissantes,  n'étaient  environnées  que 
d'esclaves. 

(1)  Première  Partie.  Voy,  le  cLap.  suivant. 


Digitized  by 


Googk 


QUATORZIEME   SIECLE.  SSQ 

Cependant  le  mouvement  des  communes  avait 
ubranlë  l'édifice  féodal  jusque  dans  ses  fondemens.  Les 
seigneurs  ne  conservaient  plus  assez  de  force  pour  re- 
tenir les  hommes  de  corps  qui  se  dérobaient  à  leur 
obéissance.  La  bourgeoisie  du  roi  favorisait  les  déser- 
tions, n  n'avait  fallu  à  des  paysans  mécontens  que  de 
vouloir  être  libres ,  pour  le  devenir  •,  et  cette  heureuse 
audace  avait  amenédiverses  transactions  entre  le  maître 
et  Pesclave,  avant  que  le  signal  de  l'affiranchissement 
n'eûtretentidans  tout  le  royaume.  11  paraitraitaussique 
le  respect  de  la  religion  etl'intérét  des  consciences  au- 
raient eu  quelque  part  aux  premières  manumissions. 
Un  concile  tenu  en  iiSg,  sous  Iç  pontificat  d'Alexan- 
dre m,  avait  décidé  que  la  servitude  était  odieuse, 
et  que  les  chrétiens  devaient  en  être  exempts.  Cette 
déclaration  remua ,  ditr-on,les  esprits,  et  il  s'ensuivit 
quelques  afiranchissemens. 

Blanche  de  Castille,  régente  du  royaume  pendant 
la  minorité  de  son  fils,  sensible  aux  duretés  que  les 
seigneurs  exerçaient  contre  les  serfs ,  et  notamment , 
le  chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris ,  obligea  plusieurs 
d'entre  eux  d'afiranchir  les  habitans  de  leurs  fiefs ,  en 
s'indemnisant  par  la  perception  de  dififérens  droits. 
Les  serfs  du  Maine  et  de  TAnjou  avaient  recouvré  leur 
liberté  avant  le  règne  de  saint  Louis.  Philippe-le-Bel, 
au  parlement  de  1 296 ,  afiranchit  tout  le  Languedoc , 
et  convertit  l'esclavage  de  cette  province  en  un  cens 
annuel  :  il  étendit  le  même  bienfait  au  bailliage  de 
Caen.  Mais  ce  fut  Louis-le-Hutin ,  son  fils,  quiporta 
le  coup  décisif  à  la  servitude,  et  purgea  la  France  de 
cette  vieille  lèpre.  Il  serait  doux  pour  des  Français  de 


Digitized  by 


Googk 


33o  PREMIÈRE  PARTIE,  CHAPITRE  V. 

pouvoir  attribuer  cette  généreuse  entreprise  au  senti- 
ment le  plus  digne  du  cœur  d'un  monarque,  à  cet 
amour  de  la  justice  et  de  lliumanité  <jui  l'aurait  sans 
doute  inspirée  au  saint  roi,  si  elle  eût  été  praticable 
de  son  temps;  à  ce  respect  pour  les  décisions  de  l'E- 
glise ,  qui  en  avait  fait  naître  la  première  pensée ,  et  en- 
couragé les  premiers  exemples  :  mais,  sans  ravir  à 
Louis  X  le  mérite  de  son  action,  on  est  forcé  de  con- 
venir que  le  prince  n'y  était  pas  moins  intéressé  que 
le  sujet ,  et  que  lesbesoins  de  l'un  m'ont  pas  peu  con- 
tribué à  l'accomplissement  des  vœux  de  l'autre. 

Louis  X  était  dans  la  seconde  année  de  son  régne , 
qui  fut  des  plus    malheureuses.    Alors,   dit  l'abbé 
Velly  (i)  ,  tous  les  fléaux  du  ciel  désolaient  la  France. 
Il  semblait  qu'irrité  de  la  corruption  qui  infectait  les 
mœurs.  Dieu  voulut  noyer  le  genre  humain  dans  un 
second  déluge.  Des  pluies  continuelles  inondèrent  les 
terres  pendant  quatre  mois  consécutifs.  On  fit  partout 
des  processions,  où  les  femmes,  sans  aucune  espèce  de 
chaussure  et  les  hormnespraiment  nus,  marchaient  à 
la  suite  du  clergé ,  qui  portait  les  reliques  des  saints 
protecteurs  de  chaque  diocèse.  Mais  rien  ne  pouvait 
fléchir  la  colère  céleste.  Les  moissons  pourrirent  sur 
pied  ;  les  vignes  coulèrent  ;  et  la  cherté  des  vivres  fut 
si  excessive,  que  les  pauvres  exténués  par  la  &im  tom- 
baient morts  au  milieu  des  rues  de  Paris,  sans  que 
personne  leur  donnât  aucun  secours.  L'avarice  des 
boulangers  dvait  porté  le  mal  au  dernier  degré.  Pour 
rendre  leur  pain  plus  pesant,  ils  y  mêlaient  delà  lie  de 

(i)  ffisL  de  Fr,  T.  IV,  in-Z^*,  p.  ag^ 
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vin,  des excrémens^et  à^Aulres  immondices,  d'où  ré- 
sulta une  grande  mortalité.  Un  bourgeois  de  Paris 
nommé  Rogier-Boniemps ,  ayafùt  le  premier  découvert 
ces  abominations ,  eut  le  courage  de  les  dénoncer  à 
l'autorité;  et  les  coupables  livra  à  la  justice  expièrent 
enfin  leur  crime  sur  l'échafaud.  Les  Flamands  soumis 
par  Philippe-le-Bel ,  avaient  profité  de  cet  état  d^lo- 
rablepour  reprendre  les  armes  contreun  prince  dont  le 
règne  ne  Élisait  que  de  commencer  ;  ils  étaient  en  pleine 
révolte,  et  leur  audace  ei[%eaittme  prompte  répres- 
sion ;  mais  Louis  n'avait  point  d'argent  pour  lever  et 
payer  une  armée.  Les  fléaux  qui  4ésolaient  la  France 
ne  lui  permettaient  pas  de  recourir  à  de  nouveaux  im- 
pôts ^  il  avait  tout  à  craindre  d'un  peuple  afiamé  réduit 
au  désespoir ,  et  rien  à  espérer  de  possesseurs  sans  ré- 
colte. C'est  dans  ces  circonstances  qu'il  pensa  aux 
serfs;  la  liberté  lui  parut  un  don  assez  précieux  pour 
mériter  les  plus  pénibles  sacrifices  *,  il  la  mit  à  prix  ;  et, 
qui  le  croirait!  telle  était  la  misère  ou  l'indifférence 
des  serfs,  que  le  succès  ne  répondit  pas  pleinement  à 
9on  attente,  malgré  le  vernis  de  pkilantropiequi  masque 
le  vrai  motif  de  l'ordonnance,  et  la  singularité  du 
préambule,  quiaurait  dû  faire  merveille  dans  le  temps, 
n  est  visible  que  les  besoins  de  l'Etat  sont  ici  Ifi  princi- 
pale affaire  dont  on  s'occupe,  et  que  le  monarque 
obligé  d'y  subvenir ,  est  bien  moins  pressé  de  donner 
que  de  recevoir.  C'est  ce  que  prouvent  les  instructions 
adressées  aux  commissaires  royaux  chargés  de  provo- 
quer et  de  faciliter  les  affranchissemens.  L'ordonnance 
de  concession  n'est  pas  venue  jusqu^à  nous;  on  ne  la 
connaît  que  par  ce  qui  en  est  rapporté  dans  les  lettres 
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(l'instmctions,  dont  le  préambule  est  ainsi  conçu  ; 
Louis,  etc.  «  Comme  selon  le  droit  de  nature  cha- 
«  cun  doit  naistre  firànc,  et  par  aucuns  usages  ou 
«  coustumes  qui  de  grant  ancienneté  ont  esté  entro- 
«  duites  et  gardées  jusques  cy  en  nostre  royaume,  et 
«  par  aYdjaiure  pour  le  jnej^t  de  leurs  prédécesseurs  y 
n  moult  personnes  de  nostre  commun  pueple  soient 
K  ancheûs  en  lieu  de  servitudes  et  de  diverses  condi- 
«  tions ,  qui  moult  nous  desplaist.  Nous  considérants 
«  que  nostre  royaume  est  dit  et  nommé  le  royazmie 
«  des  Francs ,  et  voulant  que  la  chose  en  vérité  soit 

«  accordant  au  nom par  délibération  de  nostre 

«  grant  conseil ,  avons  ordené  et  ordenons  que  géné- 
((  raument ,  par  tout  nostre  royaume ,  de  tant  comme 
«  il  peut  appartenir  à  nous  et  à  nos  successeurs,  telles 
«  servitudes  soient  ramenées  à  franchises ,  et  à  tous 
«  cens  qui  de  ourine  (i)  ou  ancienneté ,  ou  de  nouvel 
«  par  mariage ,  ou  par  résidence  de  lieus  de  serve  con- 
<c  dition ,  sont  enchûes  ou  pourroient  eschoir  ou  lieu 
«  de  servitudes,  franchise  soit  donnée  o  bonnes  et  con- 
«  venables  conditions  :  et  pour  ce  et  espécialement 
«  que  nostre  commun  pueple,  qui  par  les  collecteurs, 

«  sergens qui  au  temps  passé  ont  esté  députez 

«  seur  le  fait  des  mains  -  mortes  et  formariages  ,  ne 
«  soient  plus  grevez ,  ne  dommagiez  pour  ces  cho- 
it ses......  laquelle  chose  nous  desplaist^  et  pour  ce 

«  que  les  autres  seigneurs  qui  ont  hommes  de  corps, 
«  preignent  exemple  de  nous ,  de  eux  ramener  à  fran- 
«  chise 

(l)  Origine. 
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Jusqu'ici  tout  est  bien;  c'est  le  cœur  qui  parle;  mais 
voici  l'intérêt  financier  qui  se  fait  entendre. 

«  Vous  commettons  et  mandons  par  la  teneur  de 

u  ces  lettres,  que  vous  alliez  dans  la  baillie  de et 

K<  à  tous  les  lieus ,  villes  et  communautés  et  personnes 
«  singulières  qui  la  dite  franchise  vous  requerront, 
«  traitez  et  accordez  avecq  eus  de  certaines  composi- 
<(  tions  y  par  lesquelles  soJffisarU  récompensation  nous 
«  soit  faite  des  émolumens  qui  desdittes  servitutes 
«  pooient  venir  à  nous.....  et  à  eus  donnez  de  tant 

<(  comme  il  peut  toucher  nous en  la  manière  que 

u  dessus  est  dite ,  et  selon  ce  que  plus  plainement  le 
^  vous  avons  dit ,  déclaré  et  commis  de  bouche  (i).» 

On  voit  que  les  commissaires  avaient  reçu  d'autres 
instructions,  demeurées  secrètes ,  qui  expliquaient  ce 
que  le  prince  entendait  par  certaines  compositions , 
et  qui  fixaient ,  apparemment,  le  prix  du  rachat  par 
tête  de  serf.  Soit  que  le  tarif  s'élevât  au-dessus  des  fa- 
cultés de  misérables  esclaves ,  ou  que  le  bienfait  n'eût 
pas  compensé  le  sacrifice  aux  yeux  de  ces  hommes 
abrutis ,  Fordonnance  de  Louis  X  ne  fut  point  regar- 
dée comme  une  faveur,  et  l'on  se  pressa  peu  d'y  obéir. 
D'autres  diraient  d'en  profiter  ;  mais  obéir  est  le  mot 
propre  ;  car  d'après  une  seconde  commission  qui  sui- 
vit de  près  la  première,  les  serfs  possesseurs  de  quel- 
ques biens  se  trouvèrent  obligés  de  recevoir  le  bienfait 
qui  leur  était  ofiert,  aux  conditions  prescrites,  c'est-à- 

(i)  LeUres  du  i3  juillet  i3i5,  adressées  aux  commÎMaires  royaux 
pour  le  bailliage  de  Senlîs.  —  Rec,  du  Lowre ,  T.  I ,  'p.  583.  Les 
mêmes  lettres  ont  élé  renoayele'es  par  Philippe  V,  en  i3i8. /6.  > 
p.  653. 
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dire  de  payer  ce  qu'on  leur  demandait.  On  lisait  dans 
le  second  mandement:  «  Pourroit  estre  que  aucuns. . .  • 
«  diarroiten  desconnessance  de  si  grand  bénéfice.... 
«  que  il  voudroit  mieux  demeurer  en  chetiveté  desçr- 
«  vitute^  que  venir  à  estât  de  firanchise.  • . .  Vous  man- 
a  dons.....  que  vous  de  telles  personnes ,  pour  Paide 
«  de  nostre  présente  guerre ,  considérée  la  quantité 
«  de  leurs  biens  ^  et  les  conditions  de  la  servitute  de 
«  chascun,  vous  en  leviez  si  soufiisamment  et  si  gran- 
«  dément  comme  la  condition  et  la  richesse  des  per- 
«  sonnés  pourront  bonnement  souffirir ,  et  la  nécessité 
«  de  nostre  guerre  le  requiert  (i).   » 

Cette  grâce  n'était  donc ,  selon  la  juste  (4>servation 
de  l'éditeur  de  l'ordonnance  (2) ,  que  le  prétexte  mal 
caché  d'une  taxe  forcée ,  portée  aussi  haut  qu'il  était 
possible^  et  qui  parut  à  certains  seris  plus  dure  que 
la  servitude  même.  Toutefois ,  il  ne  faudrait  pas  juger 
de  cette  conduite  par  l'impression  que  nous  en  rece- 
vons aujourd'hui ,  ni  blâmer  absolument  Louis  X  d'a- 
voir manqué  de  cette  générosité  que  nous  aimerions  à 
reconnaître  dans  son  action.  L'esclavage,  admis  par  totis 
les  peuples  anciens ,  avait  précédé  rétablissement  de  la 
monarchie  française  dans  les  Gaules.  Les  rois  Francs 
ne  firent  qu'adopter  les  institutions  qu'ils  y  trouvèrent 
en  vigueur ,  et  Tétat  des  personnes  qu'elles  régissaient. 
Depuis  la  conquête  jusqu'à  Louis  X ,  la  loi  de  l'escla- 
vage, toute  barbare  qu'elle  était,  n'avait  <^é  détruite 


(1)  Mamlcmenl  du  5  jaillet  i35i  ,  ap.  d*Ach^rj,  Spicii,  T.  ill , 

(2)  M.  de  Brcqulgny,  Préface  du  tome  XII  des  Ordon.  du  /k/m*. 
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par  aucun  acte  explicite  de  la  puissance  temporelle  (i)* 
Alors ,  la  liberté  opposée  à  la  servitude  personnelle, 
n*e'tait  pas  regardée  et  n'avait  jamais  été  considérée 
comme  un  droit  de  nature.  Louis  X  n'était  pas  con- 
vaincu que  la  domination  d'un  maître  sur  son  esclave 
fut  contraire  à  la  morale  et  à  la  religion.  Il  se  croyait 
légitimement  saisi  de  la  possession  des  siens,  à  titre  de 
seigneur.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  d'être  surpris  qu'en 
leur  offirant  la  liberté ,  il  ait  moins  agi  par  sentiment 
que  par  calcul.  Pressé  par  les  besoins  de  l'État,  il  a  dû 
lui  paraître  tout  simple  de  ne  pas  abandonner  gratui- 
tement un  droit  réel,  dont  il  pouvait  se  faire  une  res- 
source dans  la  circonstance^  et  vendant  ce  droit,  il  était 
naturel  qu'il  y  mît  un  prix  proportionné  à  l'intérêt 
quVn  avait  à  le  racheter.  On  peut  dire  seulement  que 
ce  prince  ne  s'est  pas  élevé  au-dessus  de  son  siècle  ; 
mais  ce  tort ,  si  c'en  est  un ,  fut  celui  de  tous  les  sei- 
gneurs du  même  temps ,  qui  suivirent  successivement 
son  exemple.  Comme  le  monarque,  ils  ne  furent  ins- 
pirés que  par  l'intérêt  et  la  nécessité.  Us  aflGranchirent 
les  serfs  de  leur  domaine,  pour  prévenir  Jies  désertions 

(i)  Celte  aftsertion  parait  contraire  à  Taxiome  rapporte  par  Luisel , 
«  <fue  toutes  personnes  sont  franches  en  ce  royaume ,  et  que  sitôt 
m.  qu  'un  esclave  a  atteint  les  marches  d'icelui^  et  se  faisant  baptiser , 
<c  il  est  affranchi,  »  (Loisel,  Jnst,  L.  Ici* ,  tit.  i  *  S  ^')  ^^i^  i^  ®^  certain , 
selon  la  remarque  du  président  Bouhier ,  que  «  cela  doit  être  seu- 
«  lement  entendu  du  droit  dont  nous  usons  depuis  quelques  siècles, 
«t  Car  tout  le  monde  convient  que,  non-seulement  sous  les  deux  prê- 
te mières  races  de  nos  rois,  mab  même  sous  les  premiers  de  la  troi-' 
«f  sième ,  on  ne  connaissait  point  raffrancbissement  dont  il  s*agit  ; 
«  en  sorte  qu*il  ^tait  permis  d*avoir  des  esclaves  autant  qu*on  en 
«  voulait  et  qu'on  en  pouvait  avoir.  »  (  Bouhier  >  Observât,  sur  la 
Coutume  de  Bourgogne,  T.  II,  c  64*  ) 
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OU  la  révolte  (i)j  et  ils  vendireht  plutôt  qu'ils  ne  resti- 
tuèrent ,  un  droit  qu'ils  ne  pouvaient  plus  retenir.  La 
charte  suivante  donnera  l'explication  et  la  preuve  la 
plus  complète  de  la  nécessité  des  affranchissemens  par- 
tiels ,  et  de  leurs  conditions. 

«  Comme  par  le  général  coutume  et  usaige  de  notre 
baronnie  et  terre  de  Coucy  (2),  toutes  personnes  qui 
y  viennent  et  aussi  qui  y  demoureront,  sont  nos  hom- 
mes et  femes  de  morte-main ,  et  de  four  mariaige, 
toutefois  que  le  cas  y  eschet ,  se  lez  dictes  personnes 
ne  sont  clercs  ou  nobles  ^  excepté  aulcuns  qui  sont  te- 
nus de  nous  en  foy  ethommaige  et  aulcuns  au  tres^  les- 
quelles personnes  en  allant  demourer  hors  de  notre 
dicte  terre 9  en  certains  lieux,  se  affranchissent  sans 
notre  congié,  et  puet  afiranchir  toutefois  que  il  lem: 
plaît;  et  pour  haine  d'icelle  servitute,  plusieures  per- 

(1)  Quelquefois  aussi  pour  repeupler  des  cantons  ravages  parnoe 
e'pidémie ,  ou  dont  Tâpretë  naturelle  jointe  à  la  servitude ,  repous- 
sait les  paysans.  Tels  sont  les  motifs  de  la  franchise  accordc'e  aux 
habitans  de  Chalel-Blanc ,  par  Hugue  de  Châlons ,  dans  le  qua- 
torzième siècle. 

K  Nous  ,  regardant  que  par  la  grande  mortalité  par  laquelle  nos 

a  hommes  et  nos  femmes du  Ghatel-Blanc  sont  étë  morts,  les- 

«c  quels  lieux  et  habitants  sont  de  serve  condition  de  la  morte--maîo 
«  puis  les  lieux  qui  sont  divers  et  pervers ,  nul  ne  s*y  voulait  habiter , 
n  maïs  de  jour  en  jour  se  deshabitaient;  pourquoi  pour  ces  lieox 
a  faire  habiter  et  multiplier ,  par  la  grande  deiibe'ration  sur  ce  eue 
«t  en  notre  grand  conseil....  de  présent  et  pour  le  temps  à  venir,  la 
«  dite  morte-main  avons  osté  quitté  et  remis  perpétuellement  à  uo. 

ff  hommes  et  femmes  demeurant  es  lieux,   etc »  (Charte  du  iS 

mai  i364f  tirée  d*nn  ancien  manuscrit  conservé  à  la  Chaux-Choulei) 
et  produite  dans  le  procès  des  serfs  du  Jura.) 

(a]  Charte  d'affranehissement  de  la  ville  et  du  territoire  de  Coury* 
ar  £nguerrand  ,  novembre  i368. 
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soiines  délaissent  à  démourer  en  notre  dicte  terre  ,  et 
par  ce  est  et  demeure  icelle  terre  en  grant  partie  non 
cultivée,  non  laboiirée,  et  en  riez ,  pourquoi  notre 
dicte  terre  est  grandement  moins  vallable^  et  pour 
icelle  servitute  destruire  et  mettre  au  néant,  ont  ou 
temps  passé  nos  devanciers  seigneurs  deCoucy,  et  par 
espécial  notre  très  chier  et  amé  père,  dont  Dieux  ait 
l'ame ,  été  requis  de  par  les  habitans  pour  le  temps  en 
ladicte  terre ,  en  offrant  par  iceulx  certaine  revenue 

perpétuelle  j  sur  laquelle  chose  notre  dit  père 

trouva  que  c'estoit  grantement  sez  prouffits  de 

détruire  et  mettre  au  néant  ladicte  coutume,  en  pre- 
nant le  prouffit  à  lui  offert*,  lequel  uotre  dit  père,  dont 
Dieu  ait  l'ame ,  avant  que  il  peust  accomplir  ladicte 
requeste ,  alla  de  vie  à  trespassement  :  dès  que  les 
choses  nous  feiunes  devenus  en  aaige,  et  que  nous 
avons  joi  plainement  de  notre  dicte  terre,  les  habi- 
tans de  nos  villes sont  venus 

plusieurs  fois  par  devers  nous ,  en  nous  requérant  que 
ladicte  coutume  et  usaige  voulissions  détruire  et  mettre 
au  néant,  et  notre  dicte  terre  et  ville,  tous  les  habitans 
présens  et  avenir  demourans  enicelles,  afiranchir  des- 
dictes servitutes  et  autres  personnelles  quelconques  , 
à  toujours  perpétuellement,  ennousoffirant  dechascune 
desdictes  villes ,  ou  poiu*  la  plus  grande  partie  des  dictes 
villes ,  certaine  rente  et  revenue  d'argent  perpétuelle, 
pour  nous,  et  nos  successeiurs  perpétuellement  à  tou- 
jours ;  c'est  à  sçavoir,  pour  Coucy  la  ville  et  les  habi- 
tans d'icelle,  lo  Uv,  parisis^  pour  la  ville  de  Fraines 
et  les  habitans  d'icelle  ,  34  «ois  parisis,  etc....  » 
(  Suivent  les  noms  de  dix-sept  villes  ou  villages.) 

ai 
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«  Item,  pour  lesyilles  deVaudesson,  de  Pont-Saint- 
Marc  et  deMareuil,  n'est  à  nous  aucun  accroissement 
de  rente  offert,  pour  ce  cju'elles  sont  assës  ou  trop 
ohargëes  de  rentes  <jue  elles  nous  doivent  d'ancien- 
Beté,  etc. 

<(  Sachent  tuit,  que  nous  qui  avons  eu  meure  et 
grand  dâibëration  aux  choses  dessus  dictes,  bien  as- 
sertenës  de  nos  droits  et  prouffits,  kdicte  coutume  et 
usaige,  en  tant  comme  en  nous  est,  détruisons  et  met- 
tons au  néant  perpétuellement  et  à  toujours ,  et  toutes 
nos  dictes  villes  ainsi  nonmiées  étant  en  notre  baulte 
justice  et  domaine ,  et  tous  les  habitans  demourans  en 
icelles,  et  tous  ceux  qui  ou  temps  avenir  y  demoure- 
ront  ou  venront  demourer ,  nous  franchissons  du  tout, 
de  toutes  mortes-mains  et  four  mariaige,  et  leur  don- 
nons pleine  et  entière  franchise  et  à  chascun  d'eulx 
perpétuellement  et  à  toujours,  tant  pour  être  clercs , 
comme  pour  avoir  tous  autres  états  de  franchise ,  sans 
retenir  à  nous  servitute  ne  puissance  de  acquérir  ser- 
vitute  aucune  sur  eulx  ne  aucun  d'eulx,  ou  temps 
prient  ne  ou  temps  avenir,  ne  à  nos  hoirs  ne  succes- 
seurs....  en  retenant  à  nous  ledit  prouffitet  rente  per- 
pétuelle à  nous  offert,  etc.  (i).  » 

Ces  afiranchissemens  se  propagèrent  depuis  la  fin 
du  douzième  siècle,  mais  principalement  depuis  l'im- 
pulsion donnée  par  Louis  X,  jusqu'à  ce  que  la  servitude 
généralement  abolie  en  France ,  ne  trouva  plus  de  re- 
fuge que  dans  quelque  coin  obscur  du  royaume ,  oà  la 
misère  et  la  stupidité  la  retenaient  encore  à  la  fin  du 

(i)  yoy,  les  Pièces  jostificatives  du   Traité  des  Com.  du  comte 
d*£ssuile ,  no  XLI ,  et  le  Ree.  des  Ordon,  du  Louv, 
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dernier  siècle  (i).  «  On  connaît  les  actes  d'affiranclus*- 
«  sèment  de  la  ville  de  Bourges,  d'Orléans  et  des  vil- 
«  lages  à  cinq  lieues  à  la  ronde,  de  Fan  1180.  Celui 
«  d'Auxerre  est  à  peu  près  du  même  temps.  Il  y  en  a 
«  pour  toute  la  Flandre,  pour  le  Dauphiné ,  pour  le 
u  Languedoc ,  pour  le  comté  de  Blois,  pour  le  Bour- 
«  bonnois,  pour  tout  le  faubourg  Saint-Germain-^ 
«  des-Prez,  à  Paris^  et  pour  plusieurs  villages  voisins. 
«  n  en  existe  un  particulier  pour  la  Bourgogne,  qui 
4(  est  un  édit  de  septembre  i5545  vérifié  en  parlement 
«  le  27  octobre  suivant  (2).  A  quoi  il  faut  ajouter, 
«  outre  les  ordonnances  de  Louis  X  applicables  à  tous 
i<  les  mains-mortablesdes  domaines  du  roi ,  les  aflran- 
«  cbissemens  &its  par  les  seigneurs  particuliers ,  dont 
a  le  nombre  est  infini  (3).  » 

Le  pacte  d'afiranchissement  n'était  au  fond  que  la 
conversion  du  droit  que  le  seigneur  avait  sur  la  per- 
sonne du  serf,  en  un  autre  droit  qu'il  acquérait  sur  le 
bien ,  le  revenu  ou  le  travail  de  Tafiranchi.  La  servi- 
tude cessait  d'être  personnelle  •,  elle  devenait  réelle  •,  et 
comme  les  conditions  onéreuses  d'un  pareil  contrat 
ne  pouvaient  être  exactement  remplies  qu'au  moyen 
d'une  certaine  aisance,  ou  parce  que  des  cbarges  sans 
bénéfices  équivalens  auraient  écarté  ceux  que  les  sei- 

(1)  Notamment  dans  le  Jora  et  le  Gatinais. 

(a)  Boahier  oublie  ,  dans  cette  ënomération ,  la  Franche<€omt^ , 
où  il  s^op^ra  beaucoup  d'aflranchusemens  au  quatorzième  siècle  , 
quoique  ce  pays  ait  conserve  des  restes  d  esclavage  jusqu^à  nos  jours. 
(  Voj.  les  Chartes  rapportées  dans  le  Recueil  des  Mémoires  pour 
les  serfs  du  Jura ,  contre  Us  Bénédictins  de  Saint-Claude ,  in-S" , 
177a.) 

(3)  Obserç.  sur  la  Coutume  de  Bourgogne  >  T.  II ,  c.  6^. 
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gneois  étaient  intéressé  à  attirer  ou  à  fixer  dans  leurs 
terres,  les  afiS:anchis  obtinrent  des  concessions  qui , 
jointes  à  celles  dont  ils  jouissaient  dëja  (i) ,  les  mirent 
en  état  de  subsister  avec  leurs  familles,  et  même 
d'augmenter  leur  patrimoine  (2). 

Nous  avons  vu  que  long-temps  avant  le  rétablisse- 
ment des  communes,  les  babitans  des  bourgs  et  des 
villages  jouissaient  en  commun  de  terres  dont  le  fonds 
ne  leur  appartenait  point*,  qu'ils  avaient  la  faculté  de 
mener  paître  leurs  bestiaux  dans  certains  bois,  landes 
ou  marais  affectés  à  cette  destination ,  et  qu'ils  profi- 
taient aussi  des  berbes  qui  croissaient  le  long  des  ri- 
vières et  des  cbemins  publics.  Ces  facultés  précieuses 
pour  des  paysans  n'avaient  pas  été  aussi  négligées  dans 
le  pacte  de  communion,  que  pourrait  le  faire  croire  le 
silence  absolu  de  M.  deBréquigny  sur  les  usages  ru- 
raux (3)»  Plus  d'une  charte  de  commune  avait  con- 

(1)  La  coonmnalioQ  det  anciens  privilèges  et  des  possessions  déjà 
acquises  était  une  des  premières  conditions  de  raffranchissement. 

«c  Paturam  adjacentcra  vills  Sancti-Audoroari  in  nemore  quod 
«  dicitur  Lo ,  et  in  paludibus,  et  in  pratis,  et  in  brueriâ,  et  in  hou- 
oc  geroDÎcc  usibas eorum ,  exceplâ  terr.\L»zaronum  , concède,  sicut 
«c  erat  temporis  Roberti  comiUs  Barbati.  {Q\Tck  io36)...  (Art.  la 
Ati  Privilèges  de  Saint- Orner.  ) 

«  Conccdo  etiam  eis  pastuialia  usquc  ad  Travecy ,  et  usque  ad 
«  Farmier,..  et  ommh\ii\oc\% quibusMàsifaerunt,  »  (Titre  de  la  com- 
mune d^Enguerrand  de  Goucy ,  de  1207.) 

(a)  «  In  recompensationem  veslra  fideliutis licentiam,  fran- 
ge chesiam  et  libertatem ,  in  terris  cullis  et  incultis  quibascumque  et 
«  quorumcumque  locorum  distanlium  circà  civitatem  meam  Aquen- 
«  «cm  spatio  V  leucarum,  pascendi ,  pastargandi  qnsecumque  ani- 
«  malia  vestra.  [Char.  ann.  1206,  in  Hist,  Aquens»  L.II,p.  1 14.) 

(3)  Voy.  rocs  précédentes  observations  sur  ce  sujet,  page  1 79. 
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firme  9  étendu  ou  réglé  des  usages  de  cette  nature. 
L'article  17  de  la  charte  d'Arras  confirma  fes  bourgeois 
dans  la  possession  libre,  francbe  et  perpétuelle  des 
pâturages  cp'ils  tenaient  du  comte  Robert ,  et  dont  ik 
jouissaient  en  commun  (i).  Par  la  charte  de  la  com- 
mune de  Rouen  9  le  roi  accorde  aux  habitans  de  cette 
ville  des  droits  de  panage  et  de  pâture  dans  ses  forêts 
et  ses  autres  domaines  de  Normandie  (s).  Le  bourg  de 
Rulles,  près  de  Clermont,  n'eut  besoin  que  de  pro- 
duire son  titre  de  commune,  pour  gagner  im  procès 
dans  lequel  on  lui  contestait  la  propriété  de  divers  ter- 
rains. H  prouva  par  une  charte  de  1 1 80 ,  queLouis  Vil 
lui  avait  concédé,  entre  autres  franchises,  une  étendue 
considérable  de  terres  exactement  limitées ,  et  grevées 
d'un  cens  de  81  livres  pour  Tafiranchissement,  outre 
le  cens  réel  (3).  La  charte  de  Péronne  donnée  par 
Philippe-Auguste  constate  Texistence  d'usages  com- 

(1)  «c  PrsetereÀ  terram  illampascaalera  t\um  est  inter  Beliiti  Lam" 
«  bres,  qaara  prsedîcti  Burgenses  à  doraiuo  Roberto  comité  etCle- 
«  mentià  comitusâ  prece  et  pretio,  sicat  eorum  scripto  etiocemur, 
«  obtinuerunt ,  eisdem  Burgensibas  nostris  in  perpelaam  liberam 
«  et  immunem  io  commanem  possessionem  confinnamus.  »  {Char* 
ann.  ii<8  ,  a;?.  d*Achéry ,  T.  III,p.554,  in-fo.) 

(2)  Praetereà  concedimus  eis  pasoagiam  porcorum  et  animaliam 
«  suoram,adsuampropriam  usum,  in  forestis  et  dominiis  nostris  in 
«  Nonnan. ,  etc.«.  (A p.  du  Chesne ,  Hist  Norm,  scrip,  p.  io63.  ) 

^3)  «  Ver6  donamus  asque  ad  vallem  de  Rocg,  per  sanctum  Ri- 

,  a  motdom,  uAqae  ad  fontes  Rcvorb,  et  per  vallem  Dorines ,  usque 

«c  ad  monasteriom  Narasll^  et  indè  usque  ad  Fumival .....  saWo 

«  jnre  militum  et  omnia    fore  £ïcta Gommanitas  TÎUœ  de 

«  Balla  reddel  nobis. ...  in  pcrpetaum  81  libras  monet»  currentis 

«  de  censu  quem  pro  communia  et  pro  libertate  sa&  nobis  debent 

«  £t  etiam  reddent  omnes  habitatores  dictas  villse  census  de  terrft.  » 
(Exir.  de  la  Charte  originale  rapportée  par  le  comte  d*Essuile.  ) 
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{  munaux  fort  anciens,  et  pourvoit  en  même  temps  à 
\  leur  conservaticm  :  «  Elle  Veut  que,  pour  fixer  Tëten- 
4(  due  des  pâturages  et  la  quantité  des  eaux  qui  appar- 
«  tiennent  à  la  commune ,  on  s'en  rapporte  au  té- 
«  moignage  des  liabitans,  qui  affirmeront  par  serment 
«  quel  était  Fétat  des  choses  du  temps  du  comte  de 
«  Flandre,  et  avant  que  le  roi  eût  accordé  le  droit  de 
«  commune  à  la  ville  (i).  » 

Mais  il  est  juste  de  convenir  que  la  plus  grande  par- 
tie de  ces  facultés  et  des  jouissances  exercées  en  com- 
mun dans  les  campi^es ,  tirent  leur  source  des  pactes 
d'afft'ancliissemens ,  qui,  beaucoup  plus  nombreux  que 
les  chartes  de  commîmes,  ont  embrassé  une  plus  vaste 
étendue  de  territoire,  et  ont  eu  plus  particulièrement 
pour  objet  le  mode  d'existenoe  des  populations  rurales, 
Quelquefois  Facte  d'af&ancbissement  exceptait  une 
partie  des  habitans  d'un  même  domaine.  Par  une 
charte  de  l'an  i3o8,  un  abbé  et  ses  religieux  affran- 
chissent leurs  serfs  avec  leurs  hoirs  nés  et  à  naître, 
exceptés  tels  et  tels  qui  sont  nommés,  et  à  la  condition 
que  si  ces  a£5ranchis  possèdent  quelques  biens,  ou 
qu'à  l'avenir  il  leur  en  soit  dévolu  par  droit  d'hérédité, 
ils  seront  tenus  de  les  vendre  dans  le  courant  de  l'an- 
née à  des  personnes  de  la  famille  des  religieux  con- 
tractans.  Tous  les  pères  et  les  mères ,  ou  presque  tous , 
sont  affranchis  par  ce  singulier  contrat  ;  mais  le  fils , 
la  fille,  le  gendre  et  même  le  mari ,  sont,  en  général , 
compris  dans  l'exception  (2).  C'était  un  moyen  que  le 

(1)  Art.  a3(des  Privilèges  de  Pcronne ,  ann.  1 207-9. 
(a)  Charte  de  laoS,  confirmée  par  Philippe  II;   cite'e  dans  les 
Jiecherches  tttr  les  Lois  féodales. 
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seigneur  «e  ménageait  pour  renouveler  l'affi:andiis- 
sèment  et  les  conditions  onéreuses  qu'il  y  mettait. 

Les  banalité  (i)  ,  les  corvées,  le  cens,  les  pres- 
tations ,  les  servitudes  de  différentes  espèces ,  les  rede- 
vances en  nature  et  en  deniers ,  faisaient  partie  de  ces 
conditions  et  indemnisaient  le  seigneur  des  bénéfices 
qu'il  accordait  avec  la  liberté. 

Ces  bénéfices  consistaient  dans  les  terres  donn^  k 
charge  de  cens  oude  redevances  foncières,  dans  la  jouis- 
sance des  terrains  propres  au  pâturage ,  dont  les  sei- 
gneurs retenaient  la  propriété  ;  dans  les  usages  dont 
ils  permettaient  que  leurs  bois  et  d'autres  parties  de 
leurs  domaines  demeurassent  grevés  au  profit  des  af^ 
franchis. 

Les  concessions  de  fonds  emportaient  toiqours  la 
clause  de  réversion  au  seigneur ,  dans  le  cas  où  la  cul- 
ture serait  abandonnée  par  le  détenteur  (2). 

n  existait  encore  une  quantité  considérable  de  ter- 
rains incultes  ou  boisés ,  dont  les  seigneurs  étaient 
réputés  propriétaires  et  avaient  la  libre  disposition , 

(1)  Lc8  banalilës  n'ëuient  pas  toujours  absolues  de  telle  sorte 
qu*qn  ne  pût  faire  usage  que  de  la  chose  banale  :  par  exemple ,  le 
paysan  c'tait  oblige  de  porter  son  h\é  au  moulin  du  seigneur  ;  mais 
après  ayoir  attendu  un  jour  et  une  nuit ,  sans  pouvoir  être  servi  y 
il  lui  était  permis,  selon  la  plupart  des  chartes  »  de  retirer  son  grain 
et  de  le  faire  moudre  ailleurs. 

«  Burgenses  debent  déferre  bladum  suum  ad  molinum  domini , 
M  et  ibi  debent  ezpectare  per  unam  diem  et  noctem  ;  et  si  inflrà  dic- 
te tom  tcrmlnum,  non  possint  incipere  ezpediri,  possunt  tune  déferre 
«  bladum  alibi  sine  pœnâ.  >»  (Charte  d'affnmckissemeni  dt»  babi- 
tans  de  Chatel-Blanc ,  du  2  mai  i^oS.) 

(a)  Les  lois  anglo-normandes ,  qui  sont  des  monumens  de  nos  plus 
anciens  usages  ,  distinguent  le  droit  de  commune  acquis  à  prix  d*af^ 
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cbacun  dans  les  limites  de  son  fief;  car  la  fameuse  ma- 
xime îudle  terre  sans  seigneur  ^  qu'on  a  faussement 
attribuée  au  chancelier  Duprat,  est  bien  plus  ancienne 
qu'on  ne  pense ,  et  paraît  avoir  servi  de  base  à  des 
actes  du  treizième  et  du  quatorzième  siècles  (i).  Pour  se 
former  une  idée  exacte  de  ces  fonds  délaissés ,  et  des 
ressources  qu'ils  pouvaient  ofirir  à  des  populations  labo- 
rieuses ,  on  peut  se  les  représenter  comme  étant  di- 
visées en  trois  classes  principales  ;  les  hermea ,  les  vor 
cans  et  les  bois. 

De  pieux  cénobites,  qui  savaient  allier  le  travail  à  la 
prière ,  avaient  défriché  les  terres  qui  environnaient 
leur  retraite  ;  et  d'abondantes  moissons ,  de  gras  pâtu- 
rages étaient  devenus  le  fruit  de  ces  premières  entre- 
prises. Encouragés  par  des  succès  qu'ils  regardaient 
sans  doute  comme  une  bénédiction  du  ciel ,  ils  éten- 

^nty  de  celui  qui  était  possédé  par  don ,  par  voisinage,  par  longue 
ftoaflrance ,  etc.  Il  consistait  dans  la  faculté  de  faucher  Therbe  d*une 
prairie,  de  couper  du  bois  dans  la  for^  d'autrai,  on  d*extraire  la 
tourbe  des  marais.  Le  droit  de  pftturage  en  commun  était  le  seul 
qu*ou  ne  pût  acquérir  sans  le  consentement  du  seigneur  dont  rele- 
vait le  fonds  servant.  Il  n*y  avait  pas  de  communes  (  pâtures)  qui  ne 
dussent  au  seigneur ,  soit  une  redevance  en  deniers  ,  soit  quelques 
services  relatifs  au  labourage.  (  Voy.  les  Remarq.  d^Houard  sur  les 
Insiiiutts  de  Littlcton  ,  T.  I«r  des  anciennes  Lors  des  Français, 
p.  545.) 

(i)  On  lit  dans  an  ancien  règlement,  sans  date,  mais  qu*on  croit 
être  du  règne  de  Charles  VI.  «  J/em.  Se  tiennent  plusieurs  posses- 
ce  sions ,  terres  et  héritages  ou  fonds  du  roi ,  dont  les  temps  passés 
«  n*ont  été  payés  aucun  cens ,  à  savoir  si  on  les  contraindra  à  payer 
«  dorénavant  aucun  cens  ?  Réponse.  Que  l*on  ne  peut  tenir  terre 
<t  sans  seigneur,  et  que  Ton  imposera  cens  sur  les  héritages,  etc.  » 

La  coutume  de  Rlois  (ait  remonter  encore  plus  haut  Torigine 
de  celte  maxime. 
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dirent  les  dëfrichemens  dans  les  cantons  plus  éloignes 
dont  il  leur  était  permis  de  disposer.  En  portant  la  fé- 
condité au  sein  des  forêts ,  parmi  les  rochers  ,  dans 
des  déserts  qui  semblaient  voués  à  une  stérilité  perpé- 
tuelle j  ils  méritèrent  de  nouveaux  dons  par  l'usage 
qu'ils  avaient  fait  des  premiers  (i).  La  piété  des  sei- 
gneurs et  la  munificence  de  nos  rois  les  avaient  mis  à 
même  d'exercer  leur  précieuse  industrie  sur  de  vastes 
étendues  de  terrains  ,  qui  étaient  demeurés  sans  cul- 
ture et  sans  maître.  Mais  soit  que  ^abondance  ait  re- 
froidi leur  zèle  ,  ou  qu'ils  n'aient  pu  suffire  à  des  en- 
treprises qui  auraient  exigé  le  concours  de  populations 
libres  et  susceptibles  d'émulation ,  les  défrichemens 
se  rallentirent  5  la  culture  se  réduisit  au  niveau  du  be- 
soin personnel  ;  les  ermitages  devenus  des  monastères, 
se  reposèrent  siu:  leurs  serfs  des  soins  dont  leurs  fonda- 
teurs s'étaient  chargés  eux-mêmes  ;  il  ne  resta  plus  de 
l'ermite  cultivateur  que  le  souvenir  et  le  nom ,  qui 
s'attacha  aux  lieux  sauvages ,  au  sol  ingrat  où  il  aimait 
à  se  retirer ,  loin  de  la  corruption  et  de  la  servitude. 
On   appela  Tiennes  ,   du  mot  eremua ,  ermite ,  les 

(i)  «  Sed,  sical  temporibus  priscomm  patrum  vel  sanctorum 
.  «  (t/t  à  multis  didicimus  )  UDÎanimes  sive  confortes  fneruot  ia  silyis 
«  exaraDclis  et  terris  laborandis ,  ila  sint  à  prsescnli  et  in  futuro  so- 
«  cîi  in  prosperis  et  adveriii.  Nequc  allqoa  persona....  litea  inférât 
«  monachis.....  donamtuadpraefatam  locum  Condatiscensem  (saint 
«c  Claode  )  silvam  quie  vocalur  Juris....  contra  termînalionem  Ni- 
«  griMontiSy  etc....  [T)iploma  Caroli  régis ^  ann.  790.  )  11  s^agît 
de  la  concession  que  Gharlernagne  aurait  faite  aux  solitaires  du 
Jura,  de  la  forêt  de  Joux  {Juris,  le  Jura,  qu*on  appela  aussi 
Mont-Joux),  depuis  le  lac  d'Orbe  jusqu'au  Monl-Noir  inclusive- 
ment. 
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terres  isolées  ,  arides ,  sauvages  ,  non  habitées ,  sans 
maîtres  connus  ,  comprises  dans  Tenceinte  d'un  fief, 
mais  absolument  négligées  ,  et  qui  n'étaient  devenues 
l'objet  d'aucune  sous-inféodation  ou  prestation  ac- 
quise à  des  particuliers  (i).  Les  kermès  étaient  ré- 
putés n'avoir  jamais  été  donnés  à  cens ,  ni  à 
foi  et  hommage*  Les  Romains  les  désignaient  sous  la 
dénomination  d'ogri  deserti ,  res  nullius.  Les  terres 
vaines  et  vagues  rentrent  dans  cette  classe ,  quand 
elles  ne  sont  pas  propres  à  une  culture  réglée^  mais 
il  n'en  est  point  ainsi  des  vacaru ,  terme  qui  suppose 
une  occupation  ancienne,  interrompue  par  des  cir- 
constances quelconques.  On  donnait  ce  nom ,  en  ef- 
fet ,  à  des  terres  qui  après  avmr  été  possédées  proprîé- 
tairement  et  avec  firuit ,  sous  certains  cens  ou  rede- 
vances seigneuriaks ,  étaient  délaissées ,  soit  à  cause 
d'un  excès  de  charges  foncières,  soit  par  suite  de  l'ex- 
tinction ou  de  la  désertion  des  familles  qui  les  cuhi- 
vai^cit.  Dans  ce  cas ,  les  possesseurs  étaient  censés 
avoir  renoncé  à  leurs  droits,  et  le  seigneur  du  fief  dont 
les  vacans  dépendaient ,  en  reprenait  possession ,  à 
défaut  de  &isance  des  droits  seigneuriaux. 

Les  herbes  marines  et  fluviales  étaient  aussi  du  nom- 
bre des  choses  dont  tout  le  monde  pouvait  user,  parce 
qu'elles  semblaient  n'appartenir  en  propre  à  personne. 
Quoique  les  lais  et  relais  de  la  m^ ,  ainsi  que  les  Uts 
des  fleuves  et  les  îles  qui  s'y  forment ,  aient  toujours 
été  ou  dû  être  réputés  propriétés  de  TÉtat,  ce  droit 
est  demeiu*é  long-temps  dans  le  vague  ,  comme  tous 
■  ■        ' — ^— ~ 

(  I  )   Traite  du  produit  et  du  droit  des  Communes,  rhap .  X. 
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c:eux  dont  Texercice  était  sans  intér^  présent  pour 
lespossesseurs  (L)*9le8  produits  abandonnés  des  grères, 
des  alluvions  et  des  îlots  profitaient  aux  riverains ,  qui 
les  dépouillaient  de  leurs  heri>ages.  C'était  pour  les 
populations  voisines  de  l'Océan ,  l'un  des  plus  grands 
avantages  qu'elles  pussent  tirer  de  leur  situation. 
Quelles  ressources  les  habitans  des  c6tes  de  la  Breta^ 
gne  et  de  la  Normandie  n'ont-ils  pas  trouvées,  po«dr  la 
nourriture  de  leurs  bestiaux ,  dans  la  récolte  du  va- 
rech  ou  gouesmon  (2)9  produit  des  roches  marines , 
que  le  flot  détache  et  jette  sur  le  rivage  ?  La  jouissance 
du  varech  a  été  réglée  en  faveur  des  communes  par 
l'ordonnance  de  la  marine  de  1681  (3).  Les  seigneurs 
s'en  étaient  £adt  un  droit  d'épave  depuis  les  affiranchis- 
semens;  maisleurs  vassaux  en  avaient  déjà  joui  pendant 
des  siècles  comme  d'un  bénéfice  public  laissé  à  tout 
venant.  Le  nom  même  de  ce  produit  parait  dériver 

(i)  Il  a  ëtëfixe,  qaint  au  relais  de  mer^  par  Tordonnaoce  de  la 
marine  de  1681  ,  qui  metsoos  la  main  du  roi  toute  la  partie  du  ri- 
TAge  que  Je  grand  flot  de  mars  a  «ouvert.  (Til.  Vil,  L.  4*) 

(1]  Cette  herbe  estappelée  gouesmon  «t  iar  en  Bretagne  ;  et  ao 
Normandie,  varech  ou  vraicq, 

(3]  Elle  dispose  que  les  habitans  des  paroisses  situées  sur  les  c6tes 
^e  la  mer  s*assembleront  le  premier  dimanche  de  janvier ,  à  1* issue 
de  la  messe ,  pour  régler  les  jours  ausqueb  devra  commencer  et 
fmir  la  coupe  du  varech  croissant  en  mer  à  Tendroit  de  leur  1er* 
ritoire. 

Elle  interdit  les  coupes  de  nuit. 

Elle  fait  défense  &  tons  seigneurs  des  fiefs  voisins  de  la  mer ,  de 
s'approprier  aucune  portion  des  rochers  où  croit  le  varech ,  et  dVm- 
pécher  leurs  vassaux  de  Tenlever,  quand  la  coupe  est  ouverte. 

A  l'égard  des  herbes  arrachées  et  jetées  par  le  flot  sur  la  grève , 
toutes,  personnes  pouvaient  les  ramasser  en  tout  temps  et  en  tout 
lieu.(Tit.  X,L.4.) 
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d'un  mot  saxon  qui  signifiait  une  cbose  abandon- 
née (i);  et  en  Normandie  9  on  entend  par  varec A, 
tout  ce  que  la  mer  rejette  de  son  sein  (2). 

Nousn'excepterons  pas  les  terrains  boises,  des  pro- 
priétés délaissées  dont  la  concession  coûtait  peu  à  ceax 
qui  en  disposaient,  car  il  est  hors  de  doute  que  ces  ter- 
rains ont  toujours  fait  partie  de  la  dotation  des  com- 
munes qui  peuplaient  le  sol  forestier. 

Les  bois,  loin  d'être  aussi  précieux  qu'ils  le  sont  de- 
venus dans  les  temps  modernes ,  formaient  ancienne- 
ment un  produit  plus  nuisible  qu'utile  k  la  prospé- 
rité du  corps  social ,  et  au  développement  de  la  civili- 
sation. Les  Gaules  étaient ,  en  grande  partie,  couvertes 
d'épaisses  forêts ,  qui  subsistaient  encore  sous  les  rois 
de  la  première  race ,  et  dont  la  masse  excédant  les  be- 
soins réels  du  royaume ,  ne  pouvait  plus  être  consi- 
dérée que  comme  un  obstacle  à  l'amélioration  de  l'a- 
griculture .  Cbarlemagne  y  avait  trouvé  un  inconvénient 
assez  grave  pour  se  croire  obligé  d'encourager  les  dé- 
frichemens.  Excepté  les  forêts  soumbes  à  un  certain 
régime,  qui  servaient  aux  chasses  du  prince  et  des 
grands  seigneurs,  les  autres  bois  ne  pouvaient  se  dis- 
tinguer des  propriétés  ordinaires ,  parce  qu'ils  n'étaient 
protégés  par  aucun  intérêt  particulier  de  conservation. 
Ils  demeuraient  donc  à  la  discrétion  des  possesseurs  j 

(i)  Spelman,  Glossaire, 

(a)  L*art.  596  de  U  Coutume  de  Normandie  porte  qae  ,  n  sous  le 
«  nom  de  F'arech  et  choses  gaynts^  sonl  comprises  toutes  choses  que 
«t  Peau  jette  \  terre  par  tourmente  et  fortune  de  mer ,  ou  qui  puu- 
«  sent  arriver  si  près  de  terre  qu*un  homme  à  cheval  y  puisse  lou- 
«  cher  avec  sa  lance,  m 
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on  Ie5  livrait  sans  difficulté  à  la  pâture  des  bestiaux  ; 
on  les  affed  ait  sans  précaution  à  des  jouissances  com- 
munes. Gei>  K  qui  n'étaient  possédés  qu'à  titre  féodal , 
et  qui  se  trouvaient  endavés  dans  des  terrains  incultes, 
suivirent  le  sort  de  ces  fonds  inoccupés  ;  les  communes 
en  profitèrent  9  et  rien  n'empêcha  non  plus  que  les 
premiers  affiranchis  n'obtinssent  de  pareiUes  conces- 
sions,  parce  que  tous  les  bois  hors  du  domaine  royal 
restèrent  dans  les  mains  des  seigneurs  jusqu'au  trei- 
zième siècle. 

Les  terres  vaines,  va^es,  incultes,  et  toutes  les  fri- 
ches qui  appartenaient  à  la  classe  des  hermes,  ne  pou- 
vaient guère  être  concédées  qu'à  titre  gratuit,  sauf  les 
droits  seigneuriaux  ordinaires^  mais  les  bois  en  bon 
état,  les  vacans  propres  au  pâturage ,  et,  en  général,  les 
terres  productives  étaient  données  à  cens  ou  grevées 
d'autres  charges. 

La  redevance  annuelle  dont  les  anciens  bénéfices 
militaires  étaient  chargés,  s'appelait  c^/z^.  On  désigna 
ensuite  sous  la  dénomination  de  cens  du  corps  ^  le  tri- 
but arbitraire  que  les  seigneurs  levaient  sur  leurs  serfs  ; 
et  le  même  nom  demeura  aux  redevances  foncières 
stipulées  pour  prix  des  terres  données  aux  affranchis  , 
parce  qu'elles  étaient  dues  par  des  gens  nés  de  condi- 
tion serve.  Ainsi  le  cens  ,  de  personnel  et  arbitraire 
qu'il  était,  devint  réel  et  fixe  par  l'afiranchissement  ^ 
et  dès  lors,  il  représenta  un  avantage  positif  et  perpé- 
tuel comme  la  charge.  Les  premières  concessions  n'eu- 
rent pourtant  pas  ce  caractère  de  perpétuité.  Les  sei- 
gneurs n'accordèrent  d'abord  des  portions  de  leurs 
domaines,  qu'à  vie,  aux  conditions  d'y  bâtir,  et  de  les 
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améliorer  par  la  culture.  Aussi  tons  les  baux  à  cens 
àxL  douzième  siècle  ne  sont-ils  que  des  emphytéoses. 
Dans  la  suite ,  ils  furent  consentis  pour  la  vie  du  pre- 
neur, celle  de  sa  femme ,  de  ses  enfiains  ,  et  cinquante- 
neuf  ans  en  sus  9  ou  simplement  pour  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans;  ce  qu'on  appelait  donner  à  longues 
années.  Mais  ce  mode  de  cession  devint  bientôt 
équivalent  au  bail  à  toujours;  on  oublia  le  temps  de 
la  réversion  ;  et  quand  l'héritage  eut  passé  en  plusieurs 
mains  9  l'emphytéose  inconnu ,  ou  méconnu,  ne  se  dis- 
tingua plus  du  contrat  de  vente.  Ce  ne  fut  qu'au  trei- 
zième siècle  que  les  seigneurs  firent  des  concessions  de 
fonds  à  perpétuité,  et  moyennant  un  cens  qu'où 
nomma  cens  héritai,  ou  hérédital,  pour  le  distinguer 
de  celui  qui  n'était  que  personnel.  Les  terres  possé- 
dées à  ce  titre  formaient  des  héritages  que  les  censi- 
taires pouvaient  transmettre  à  leurs  enfans,  en  payant 
un  droit  au  seigneur  (i),  et  quand  il  ne  s'agissait  pas 
d'un  bien  joui  en  commun;  car  les  communaux  n'é- 
taient pas  routés  susceptibles  de  mutation. 

On  a  pourtant  des  exemples  de  cens  d'afiPranchisse- 
ment  qui  étaient  à  la  fois  réels  et  personnels.  Guil- 
laume Y,  seigneur  de  Linières,  n'accorda  la  liberté  èi 
ses  sujets  et  ne  confirma  leurs  usages  ,  qu'en  impo- 
sant des  cens,  non-seulement  sur  les  terres  dont  ils 
jouissaient,  mais  encore  sur  leurs  maisons  et  même 

(i)  Le  droit  «le  Jvds^  qae  le  seigneur  conservait  sur  le  fonds ,  et 
auquel  donnait  lieu  le  changement  de  maître  par  succession. 

Le  droit  de  ventes  se  payait  quand  on  aliénait  Thëritage  accensé. 
On  entendit  ensuite  par  droit  de  lods  et  ventes,  le  doosième  do  prii 
de  la  vente ,  qui  revenait  au  seigneor  censier. 
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sur  les  personnes  (i).  Robert  de  Gourtenay  mit  une 
condition  semblable  au  simple  affiranchissement  des 
babitans  de  Celles.  «  Quod  haminibua....  concessili- 
«  bertcUem....  qidcumque  inparrochid  Cellensi  do- 
«  Ttnmi  habebit,  pro  domo  sud  dabii  unum  êexta- 
«  rium  apenœ ,  12  denar....  ei  duos galUnas  (2).  » 

La  simple  jouissance  des  terres  vaines  et  vagues, 
telles  que  landes ,  marais,  montagnes ,  bruyères ,  pâ- 
tis, ëtait  ou  gratuite,  ou  grevée  de  redevances  et  de 
prestations.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  et  lors  même  que 
la  faculté  de  jouir  absorbait  tout  le  fruit  de  la  terre ,  le 
seigneur  fut  toujours  censé  conserver  la  nu-propriété, 
ou  le  domaine  direct,  tant  qu'il  fut  possible  de  distin- 
guer la  jouissance  absolue ,  de  la  propriété  du  fonds  ; 
mais  cette  distinction  s'éteignit  avec  le  temp ,  et  la  loi 
y  sid)stitua  celle  dont  je  parlerai  tout  à  l'heure. 
L'usage  différait  de  la  jouissance  absolue ,  en  ce  qu'il 
admettait  un  partage  de  l'utile  entre  le  propriétaire  du 
fonds  et  l'usager  ^  tandis  que  la  jouissance  pleine  et  en-^ 
tière  des  fruits  par  l'affranchi ,  ne  laissait  rien  au  pro- 
priétaire du  territoire ,  que  le  domaine  direct  conmie 
seigneur,  et  la  co-jouissance  comme  habitant. 

Le  droit  d'usage  s'appliquait  ordinairement  aux  bois 
et  aux  prairies.  Il  donnait  aux  affranchis  les  moyens 
d'entretenir  des  troupeaux ,  de  se  bâtir  des  maisons,  de 

(i)  «  Annaatim  habeamin  anà  qaoqae  domo  igae  iatùs  existente , 
«c  anum  sextarîam  avenae  et  11  denarios  ;  in  quoquc  qaarterio 
a  pratorum,  vel TiDearam  ,  11  denar.;  la  uqo  qaoque  dolio  pleno 
«  vinî  y  tam  parvo  qaàm  magno ,  aaam  sextarium  vînl.  »  (  Char, 
ann.  ia68.  ) 

(a)  Recueil  de  Secousse,  T.  lil,  p.  83.  (Pièces  jaslificai.  du 
TraHeàa  conmie  d*£ssuile ,  no  4i.  ) 
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les  réparer,  et  de  pourvoir  à  leur  chauffage  (i).  Si  les 
usages  forestiers  étaient  quelquefois  restreints  aux  seuls 
pâturages ,  pacages  et  glandages,  ils  comprenaient  plus 
souvent,  à  Fëpoque  dont  nous  nous  occupons ,  toutes 
les  manières  possibles  d'user  d'un  fonds ,  au  point  que 
Fusager  et  le  seigneur  semblaient  n'exercer  l'un  et 
Tautre  sur  le  fonds  servant,  qu'un  même  droit  de  co- 
propriété  (2).  On  voit  aussi  que  les  forêts  étaient  concé- 
dées en  toute  propriété  à  des  communautés  dliabitans, 
sous  la  simple  réserve  de  la  chasse  ou  de  la  pêche  au 
profit  du  seigneur  (3).  C'est  à  cette  condition  que  le 

(1)  Exemples  d'usages  restreints, 

«.  Dicti  homiaes  pascua  in  neinoribus  didorum  Helvisls  ,  Pétri  et 
«  bcredium  suorum  habebant,  posl  quÎDtum  foliam,  adoves,  ani— 
«  malia  et  e(|Uos  suos.  »  (  Charte  d'affranchis,  de  Beaumonl-sor- 
Tonoe  ,  confirmëe  par  Charles  VI,  en  i^oa.)  «  Habitantibus  dicte 
«  villse  [Laudosum)  licebit  tenere  animalia  sua  in  pralîs  et  pascnis 
«  dicte  ville,  tam  uobilium  quam  aliorum,  sabbati  in  rarois  palma- 
.  «(  rum ,  jovis ,  vencris  et  sabbati  Sancts  Dominiez  in  festo  Pascbc , 
n  singulis  ennis ,  absque  contradictione  quAcumque ,  ut  Ja/cere 
tt  cttnsueverunt.  »  {Charte  d'affranchis,  de  1397,  donnée  par 
Charles  V.) 
(a)  Exemple  d^ usages  illimités, 

a  Concedimus  qa6d  dîcii  Burgenscs  (  de  Linières  )  habeant  usa- 
n  gium  plénum  el  liberum  ,  tam  pro  se  quàm  pro  animalibus ,  in 
«  bono  de  Preveriâ  ei  in  bosto  de  Linierits ,  ad  calefaciendum  el  ad^ 
<i  aedificandum ,  ad  suam  voluntaiera  plenariè  faciendam ,  et  simi- 
«  liter  usagium  in  aquis  que  vocdifAxxt  aquœ  mortuœ ,  in  tolo  do- 
«  minio  de  Lioieriii. 

«  Jiem,  Dainus  et  concedimos  cisdem  Bargcnsibus ,  paturagiuni 
«  m  insulà  de  Linieriis ,  omnibus  animalibus  suis,  et  omni  tempore.  » 
{Charte  de  12G8,  de'ja  (itëc.) 

(3)  Anciennement  le  moi  forêt  ne  signifiait  pas  seulement  an  boii  ; 
il  s*cntendait  aussi  des  étangs ,  des  viviers ,  et  de  toutes  les  eaaz  pois- 
sonneuses qui  faisaient  partie  d*unc  terre  boisée.  Souvent  même ,  une 
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seigneur  de  la  Ferté-Bemard ,  donna,  Tan  1267 ,  une 
partie  de  sa  forêt  aux  hommes  de  sa  dépendance  (1). 

Le  domaine  direct  sépare  de  l'utile  par  une  conces- 
sion de  jouissance  absolue  et  perpétuelle,  iie  serait 
qu'un  titre  vain  dans  le  droit  commun  5  mais  il  était 
susceptible  d'appréciation,  il  puisait  une  valeur  réelle 
dans  le  système  féodal.  Les  Romains  donnaient  des 
terres  à  cultiver  aux  serfs  ou  à  des  colons,  qui  leur  ren- 
daient le  tiers  des  fruits,  tertiu  ,  et  qui ,  à  cette  condi- 
tion, possédaient  le  tout,  avec  la  liberté  de  dispos^  des 
deux  autres  tiers  de  la  récolte  comme  bon  leur  sem- 
blait. A  leur  exemple,  les  rois  Francs  gardaient  le 
tiers  du  butin  qu^ik  partageaient  avec  Parmée ,  et  les 
leudesbénéficiers  réglèrent  aussi  d'après  la  même  base, 
le  partage  du  fruit  des  terres  cultivées  par  leurs  es- 
claves, n  s'établit  donc  cette  convention  que  la 
jouissance  de  tout  ce  qu'un  bien  avait  d'utile ,  ou  pou- 
vait produire  par  le  travail  de  l'homme,  équivalait 
aux  deux  tiers  de  sa  valeur  intégrale,  et  que  l'autre 
tiers  représentait  la  valeur  du  fonds  ou  de  la  propriété 
dépouillée  de  toute  jouissance.  De  là  le  droit  de  tiers, 
ou  triage,  que  le  seigneur  conservait  sur  les  terres 
dont  il  n'avait  concédé  primitivement  que  la  jouissance, 
ou  qu'il  avait  données  à  titre  gratuit.  De  là  aussi  les 
règles  du  partage  par  tiers,  dans  le  cantonnement  entre 

eau  propre  à  la  pèche,  était  qualifiée  seule  foresta  ,  sans  einporler 
ridée  accessoire  de  bois.  C*esl  par  celle  raison  que  les  eaux  et  les 
fordls  ont  toujours  formé  Pobjet  d*une  même  loi  et  de  réglemens 
communs,  {^oy,  du  Cange^  Glos.verb.  FORKSTA.) 

(i)  Charte  de  1187  >  *^*^*  ^•'**  '"  Recherches  sur  les  Lois  féo- 
dales, p.  VfO, 

33 
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l'usager  et  le  propriétaire  du  fonds  servant  y  avec  cette 
diOerence  que  l'usager  n'emporte  ici  qu'un  tiers  repré- 
sentant sa  part  dejonissance,etqueles  deux  autres  tiers 
appartiennent  au  propriétaire  co-jouissant.  C'est  par 
suite  de  cette  convention  que  les  seigneurs  purent  s'ap- 
proprier letiersdesfondslivrésàlajouissanceconunune, 
soiten  demandant  le  partage,  soit  en  prélevant  pour  eux 
le  tiers  des  terrains  que  se  partageaient  les  habitans(i). 
Mais  l'exercice  tardif  d'un  droit  ancien,  oublié  ou  mé- 
connu ,  et  qui  était  susceptible  d'extinction ,  devait 
donner  lieu  à  beaucoup  de  diflScultés.  D'une  part,  la 
jouissance  pleine  et  entière  d'un  fonds,  exercée  pen- 
dant des  siècles  par  une  communauté  d'habitans,  avait 
tout  le  caractère  extérieur  du  droit  de  propriété^  et  par 
cela  même  que  ce  droit  pouvait  avoir  été  aliéné  au 
profit  des  occupans,  ceux-ci  le  contestaient  au  seigneur. 
D'un  autre  côté ,  il  n'était  pas  rare  que  des  concessions 
de  jouissance  primitivement  gratuites,  eussent  été  gre- 
vées, dans  la  suite,  de  diverses  charges;  ou  que  par 
des  transactions  également  éloignées  du  temps  actuel 
et  de  l'origine  de  la  concession ,  le  seigneur,  dans  un 
besoin   pressant,  eut  aliéné  à  prix  d'argent  le  fonds 

(0  Le  Iriagc  ^ait  aussi  rëpatë  Toqui valent  de  la  joaissance  que  le 
seigneur  exerçait  pcrsonneUcment  sur  le  bien  commun ,  et  qui  ab- 
sorbait souvent  la  plus  (brie  part  des  fruits.  C'est  pourquoi,  lorsqu'un 
seigneur  avail  obtenu  sou  tiers,  il  ne  lui  restait  plus  aucun  dioil  de 
jouissance  sur  les  deux  autres  tiers  ,  dont  la  communaut<?  tirait  exclu- 
sivement tout  le  profit.  En  fin,  depuis  Tordonnnanre  de  1669,  le  triage 
a  ëté  considère',  non  plus  comme  la  rcprifsentation  de  la  propriété'  ré- 
serve'e,mais  comme  une  indemnité'  due  au  seigneur  pour  toutes  con- 
cessions de  fonds  primitivement  faites  ou  censc'es  faites  k  titre 
gratuit,  (^oy.  les  chapitres  suiva.is.  ) 
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dont  il  n'avait  d'abord  accordé  que  l'utile.  Les  titres 
pouvaient  expliquer  et  faire  respecter  les  droits  que  ces 
circonstances  mettaient  en  péril  •,  mais  la  plupart  des 
anciennes  chartes  avaient  été  perdues  ou  détruites.  Les 
actes  intermédiaires  manquaient  aussi ,  ou  ils  ne  suffi- 
saient pas  toujours  pour  éclaircir  les  doutes.  La  partie 
n'était  pas  égale  entre  le  paysan  et  son  seigneur  5  à  dé- 
faut de  titres,  il  n'y  avait  que  l'autorité  de  la  loi  qui 
pût  soutenir  la  faiblesse  de  l'un  contre  la  puissance  de 
l'autre ,  et  donner  à  des  droits  incertains  une  juste  base 
d'appréciation.   La  loi  prononça.  La  propriété  ne  se 
distingua    plus   de  la  longue  et  pleine  jouissance. 
Les  communautés  étant  réputées  propriétaires  de  ce 
dont  elles  jouissait  depuis  des  siècles,  toute  la  ques- 
tion se  réduisit  à  savoir  si  elles  avaient  indemnisé  le 
seigneur  de  la  propriété  qu'elles  en  avaient  reçue  5  et 
dans  ce  cas  ,  plus  de  triage. 

Mais  ces  dispositions ,  qu'il  n'est  pas  temps  encore  de 
rapporter,  sont  le  fruit  d'une  civilisation  corisommée 
et  d'une  haute  sagesse.  Elles  appartiennent  à  l'un 
des  plus  beaux  monumens  du  règne  de  Louis  XIV* 
Jusque  là ,  ou  du  moins  jusqu'au  milieu  du  seizième 
siècle,  les  populations  rurales  demeurèrent  à  la  discré- 
tion des  seigneurs ,  qui  cessèrent  de  les  ménager,  ters^ 
que  le  trône  cessa  lui-même  de  protéger  leur  résis- 
tance à  un  pouvoir  qu'il  ne  craignait  plus.  Livrées  à 
leurs  propres  moyens,  elles  sentirent  leur  faiblesse,  et 
leur  mouvement  s'arrêta  dès  qu'elles  perdirent  l'espoir 
d'être  soutenues.  Alors  ,  il  ne  fut  plus  question  pour 
elles  de  prendre  l'offensive  ;  elles  avaient  assez  de  se  dé- 
fendre contire  les  entreprises  d'hommes    privilégiés 
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dont  elles  tenaient  leur  existence  et  leui's  droits.  Trop 
souvent  ces  droits  se  trouvèrent  compromis  par  l'ava- 
rice ou  l'orgueil  d'un  maître  qui  se  constituait  juge 
dans  sa  propre  causer  quelquefois  aussi  les  jouissances 
communes  s'accrurent  de  rd>éralitds  nouvelles ,  ou  do 
privilèges  chèrement  payés  dont  un  comte  ruiné  se 
faisait  une  ressource.  Mais  ce  n'était  pas  assez  pour 
opérer  ,  dans  l'état  des  personnes  et  de  l'agriculture,  les 
améliorations  que  promettait  l'impulsion  donnée  par 
l'affranchissement.  La  servitude  personnelle  n'existait 
plus^  mais  la  dépendance  toujours  étroite  qui  liait  les 
corps  d'habitans  à  la  terre  seigneuriale ,  rendait  toute 
émulation  impossible,  en  retenant  ces  corps  dans  l'état 
d'isolement  où  l'esclavage  les  avait  placés,  en  réduisant 
leurs  rapports  sociaux  à  des  relations  de  voisinage  qui 
devenaient  communes  aux  hommes  et  aux  brutes  (i). 
Comprimées  par  la  crainte  des  vexations  et  le  danger 
d'y  résister  5  uniquement    occupées  du  besoin  pré- 
sent 'y  animées  du  seul  intérêt  de  leur  conservation ,  et 
ne  voyant  rien  au-delà  de  ce  qu'elles  possédaient ,  les 
communautés  rurales  se  renfermèrent,  pour  ainsi  dire , 
en  elles-mêmes,  et  languirent  oubliées  tant  que  les 
grands  intérêts  de  la  population  et  de  l'agriculture 
n'ont  pas  été  compris. 


(i)  Tel  était  le  parcours  d'hommes  et  <lc  bestiaux.  Le  parcours 
ii*hommcs  consistait  dans  la  faculté  qu'avait  Phabîtant  d'une  terre 
seigneuriale,  de  transférer  son  domicile,  ou  d'aller  se  marier  dans 
une  terre  voisine  dépendante  d'une  autre  sei^^neurie.  Celte  faculté 
n'existait  pas  pour  les  hommes  de  corps  dans  le  temps  de  Pcsclavage  ; 
elle  dérivait  de  Paffranchissement.  C'est  le  droit  contraire  que  1rs 
feudistes  appellent  droit  (fe  suite. 
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A  peine  trouve-t-on  quelques  actes  de  nos  rois  où  il 
suit  fait  mention  des  usages  communaux  ,  depub  saint 
Louis  jusqu'à  Charles  IX  5  encore  semble-t-il  qu'on  ne 
s'en  soit  occupé  ^e  pour  les  restreindre  ou  faire  naître 
l'occasion  de  les  anéantir.  Ces  actes  relatifs  à  l'admi- 
nistration des  eaux  et  forêts ,  ont  principalement  pour 
objet  la  vérification  des  droits  d'usage  et  de  dépaissance 
que  les  communautés  avaient  ou  prétendaient  exercer 
dans  les  bois  de  l'état,  et  sur  les  prés ,  marais  et  landes 
qui  s'y  trouvaient  enclavés.  Si  l'on  excepte  quelques 
mesures  favorables  de  la  fin  du  treizième  siècle,  telles 
que  l'ordonnance  de  1280  (1) ,  qui  permet  de  délivrer 
du  bois  aux  usagers  des  forêts  royales  dans  les  lieux  les 
plus  commodes,  sans  préjudice  des  privilèges  acquis, 
les  autres  dispositions  sont  de  la  plus  grande  sévé- 
rité (2).  Elles  prononcent  presque  toujours  la  perte 
du  droit  contre  les  délinquans  5  et  comme  elles  frappent 
des  corps  de  main-morte  qui  ne  périssent  point ,  elles 
déshéritent  les  générations  présentes  et  à  venir  pour 
des  fautes  personnelles ,  qui  n'auraient  du  légitimement 
retomber  que  sur  les  membres  coupables,  et  non  sur 
leur  postérité. 

Les  états  du  royaume  appelèrent,  pour  la  première 
fois,  l'attention  du  monarque  sur  les  biens  commimaux, 
en  i56o.  Nous  verrons  dans  un  autre  chapitre,  quel  a 
été  le  résultat  de  cette  tardive  sollicitude. 

(  i)  Ordonnance  de  Philippe  -  le  -  Hardi ,  art.  !«•• ,  dans  les  Con- 
frr.des  Ordon, ,  p.  a 066. 

(ti)  Ordonnances  de  Charles  V  ,  1376;  —  dp  Charks  VI ,  i388, 
l{o7, — de  Loiu«  XII ,  iSi*). 
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CHAPITRE  VI. 

QUATORZIÈME    (l)    ET    QUHfZIÈME  SIÈCLES. 


DeTinfluence  des  grandes  Institutions  monarcliiques  sur 
le  Pouvoir  Municipal.  —  Décadence  du  régime  des 
Chartes. 

Il  ne  peut  y  avoir ,  dans  un  Etatbien  réglé ,  que  deux 
grands  intérêts  5  la  gloire  du  prince  et  le  bonheur  du 
peuple  :  de  leur  conciliation  naît  le  véritable  intérêt 
général. 

Le  plus  grand  vice  de  la  féodalité  avait  été  de  créer 
un  intérêt  dominant  qui  n'était  ni  celtii  du  peuple,  ni 
celui  du  trône;  d'y  attacher  un  pouvoir  d'action  qui 
opprimait  l'un  sans  aucun  profit  pour  l'autre ,  et  d'op- 
poser à  la  volonté  générale,  que  représente  le  gouver- 
nement, autant  de  volontés  et  de  résistances  particu- 
lières ,  qu'elle  avait  créé  de  droits  différens  de  ceux  du 
monarque  et  du  peuple. 

Le  plus  sûr  moyen  de  ruiner  cette  puissance  consis- 
tait donc  à  réunir  tout  ce  qu'elle  avait  divisé ,  à  con- 
centrer toutes  ces  volontés  indépendantes ,  à  ramener 
tous  ces  pouvoirs  bostiles  ou  rétifs  sous  l'empire  d'une 
loi  commune ,  à  ressaisir  le  chef  de  l'état  de  la  sou- 

(1)  Suile  (le  Thisloire  At  ce  siècle. 


Digitized  by 


Googk 


QUATORZIBMB  ET  QUINZIÈME  SIECLES.      55^ 

verainetë  qu'il  avait  perdue  eu  la  partageant  :  car 
la  souveraineté  n'est  proprement  que  Tunité  du  pou- 
voir 5  et,  en  effet,  c'est  à  Tunitë  de  pouvoirs  que  la 
monarchie  a  toujours  tendu  depuis  l'affranchissement 
des  communes ,  depuis  Saint  Louis  surtout. 

Les  étahlissemens  de  ce  grand  homme  avaient  frayé 
la  voie  la  plus  large  à  la  restauration.  Ses  successeurs 
n'y  pouvaient  marcher  qu'en  réunissant,  à  la  force  mo- 
rale que  donne  la  modération  et  la  justice ,  la  force 
matérielle  qui  réside  dans  l'armée.  Après  les  cours  ju- 
diciaires ,  la  création  d'une  armée  dépendante  et  dé- 
vouée devait  appeler  l'attention  de  nos  rois  :  l'entre- 
tien de  troupes  soldées  exigeait  de  nouvelles  ressources } 
par  l'étahliàsementde  l'impôt  annuel ,  l'administration 
du  revenu  puhhc  acquérait  une  importance  et  des 
développemensjusque alors  inconnus  ;  il  fallait  en  régler 
les  ressorts,  y  mettre  l'ordre  et  l'économie  qui  accrois- 
sent les  produits  sans  multiplier  les  charges,  et  donner 
à  la  nation  comme  au  prince,  une  garantie  des  droits  et 
des  obligations  qui  dérivaient  des  nouvelles  lois  fiscales. 

Les  institutions  du  quatorzième  et  du  quinzième 
siècle  pourvurent  à  tous  ces  besoins.  Le  parlement 
séparé  du  conseil  et  des  états;  les  droits  du  tiers 
reconnus-,  l'introduction  des  compagnies  d'ordon- 
nance ;  la  taille  rendue  perpétuelle  -,  les  impôts  indi- 
rects soiunis  à  des  perceptions  régulières  y  la  création 
de  la  chambre  des  comptes,  de  la  cour  des  aides ,  du 
grand  conseil  ;  tous  ces  établissemens  dus  aux  héritiers 
du  sceptre  et  de  la  pohtique  de  saint  Louis ,  don- 
nèrent à  la  monarchie  une  face  nouvelle,  et  la  firent  ce 
qu'ellea  toujourséiédepuisjusqu'à  nos  jours.  Eh  !  quand 
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bien  même  on  n*y  verrait  que  le  produit  naturel  d'une 
civilisation  active  et  pressante ,  toujours  serait-il  vrai 
que  le  trône ,  en  les  consolidant ,  sut  les  diriger  à  son 
avantage ,  et  qu'il  n'en  est  pas  un  dont  nos  rob  n'aient 
habilement  profité,  pour  donner  à  leur  autorité  une 
base  ou  plus  large  ou  plus  sûre.  La  nation  prise  en 
masse  n'avait  qu'à  s'applaudir  de  ces  cbangemens  ;  mais 
la  magistrature  municipale  n'y  pouvait  rien  gagner. 
Elle  n'était  devenue  forte  que  par  la  faiblesse  delà  mo- 
narchie \  elle  devait  ses  plus  beaux  privilèges  à  l'em- 
pire de  circonstances  qui  n'existaient  plus.  Placée 
dans  un  régime  d'exception  par  rapport  au  nou- 
vel ordre  social ,  et  n^étant  plus  qu'un  contrepoids 
dangereux  dès  qu'il  cessait  d'être  utile,  l'indépendance 
des  communes  ne  pouvait  éviter  les  atteintes  de  cette 
main  puissante  qui  rassemblait  en  un  faisceau  les  dé- 
brb  dispersés  de  la  souveraineté.  Des  pouvoirs  se- 
condaires fondés  sur  des  intérêts  de  localité,  devaient 
nécessairement  s'aiTaiblir,  à  mesure  que  de  grandes  au- 
torités protectrices  des  intérêts  généraux  prenaient  plus 
de  consistance  et  de  développement.  C'est  ce  qui  arriva 
sous  l'influence  des  cours  souveraines  et  des  autres  éta- 
blisscmens  dont  nous  nous  occupons. 

Si,  par  la  dénomination  de  Parlement,  on  entend 
une  assemblée  ou  un  conseil  de  grands  délibérant  sur 
les  affaires  de  l'Etat  ou  les  droits  des  hauts  barons , 
cette  institution  est  aussi  ancienne  que  la  monarchie. 
Mais  il  ne  s'agit  plus  ici  de  ces  réunions  périodiques 
des  Icudes  et  des  évêques  qui  représentaient  la  nation 
sous  la  première  et  la  seconde  race ,  ni  de  ces  cours 
brillantes  où  le  monarque  environné  de  ses  féaux  ^ 
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jugeait  les  procès  qui  s'élevaient  entre  eux.  Le  par- 
lement rendu  sédentaire  par  Philippe-le-Bel ,  et  réglé 
par  Philippe  de  Valois  (i),  était  une  véritable  créa- 
tion ,  non  point  à  raison  de  cette  résidence  fixée ,  mais 
parce  qu'il  constituait  une  nouvelle  cour  de  justice, 
atec  un  caractère,  des  attributions  et  un  ressort  que 
n'avait  point  l'ancien  parlement.  Quoique  composé  en 
grande  partie  des  membres  du  conseil  du  roi  (2),  il  en 
difiiTrait  essentiellement  par  les  fonctions  et  plus  encore 
par  l'office  de  juge,  qui  n'était  pas  propre  aux  conseil- 
lers du  prince,  et  que  ceux-ci  n'exerçaient  que  par 
accident  (3). 

La  nécessité  de  cette  institution  monarchique  n'avait 
point  échappé  aux  méditations  de  nos  plus  grands 
rois.  Il  leur  importait  de  se  ressaisir  du  dernier  res- 
sort de  la  justice,  attribut  inséparable  du  trône ,  qui 
était  passé  avec  la  souveraineté,  dans  les  mains  des 
grands  vassaux.  Philippe-Auguste  n'avait  recouvré 
que  l'ombre  de  cette  prérogative.  Il  s'était  attribué, 
comme  premier  suzerain  du  royaume ,  la  connaissance 

(i)  Art  62  «le  VOrdon,  du  23  mars  i3o3. 

(2)  C*est-à-dîre  ,  les  grands,  les  officiers  da  roi,  les  dvéques  et 
les  personnes  de  la  cour  à  qui  le  prince  accordait  le  plas  de  confiance  ; 
car  rien  ne  prouve  qu*ily  eût  alors  un  conseil  régulier,  tel  qu'il  s*en 
est  établi  depuis.  M.  de  Pansey  parait  donner  à  cette  institution  une 
origine  un  peu  ancienne,  dans  son  chapitre  du  Conseil- d'Etat  de- 
pius  Hugues-Capet  Jusqu'en  i:k'jo.  [De  i'jiutorité  judiciaire  en 
France. )'L^  première  ordonnance  où  il  soit  fait  mention  du  conseil- 
d*État  proprement  dit,  est  de  ii88.Pliilippe-le-Bel  j  de'clare  qu*il  ne 
veut  qu'aucun  se'néchal  ou  bailli  ne  fasse  partie  de  son  conseil ,  etc. 

(3)  C'c'tait  principalement  les  maîtres  des  requêtes  qui  remplis- 
saient de*  fonctions  judiciaires.  Premiers  magistrats  \.  la  suite  du 
cliaiiccHcr  cl  des  conseillers  de  la  couronne  ,  leur  poste  «Hait  à  la 
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des  deuis  de  justice  entre  les  barons  et  leurs  vassaux  ^ 
mais  comme  il  ne  tenait  qu'aux  seigneurs  justiciers  de 
juger,  il  dépendait  d'eux  aussi  d'écarter  quand  ils  le 
voulaient  la  haute  intervention  royale,  et  de  la  rendre 
assez  rare  pour  ne  point  lui  faire  perdre  le  caractère  de 
la  féodalité.  Saint  Louis  alla  beaucoup  plus  loin.  En 
proscrivant  le  duel  par  ses  immortels  établissemens  (  i  ), 
il  décida  qu'on  pourrait  ^usser  la  sentence  des  pre- 
miers juges ,  c'est-à-dire,  en  appeler  sans  combattre  à 
la  cour  du  roi  (2).  Il  rendit  par  U  l'exercice  de  la  pré- 
cour ,  d*où  Ils  ne  ft* éloignaient  jamais.  Ils  étaienL  seuls  juges  des 
contestations  qui  naissaient  dans  Tfaôtel ,  dont  le  prévôt  n^avall  (^uc 
la  police  ;  et  telle  était  Tassiduité  de  leurs  fonctions  comme  ministres 
de  justice  attachés  à  la  personne  du  prince ,  qu*i1s  avaient  T insigne 
prérogative  d^assîster  à  la  messe  du  roi  aux  deox  côtés  de  son  prie- 
Dieu  ,  après  l*»voir  entretenu  des  sollicitations  des  plaideurs ,  en 
raccompagnant  de  sa  chambre  à  Téglise.  Leur  nombre ,  borné  à 
deux  sous  saint  Louis,  alla  toujours  croissant  depuii.  Il  était  de 

6 ,  sous  Philippc-le-  Long  ; 

8,  sous  Pbilippe^de^Valois; 

8,  sous  Charles  VII  ; 

aa,  sous  François  !«'',  en  iSaS  ; 

36 ,  sous  Charles  IX  ; 

88,  dans  le  siècle  suivant  ; 
L*édtt  de  1758  le  réduisit  à  80. 

Dès  i5i5 ,  le  chancelier  du  Prat  avait  distribue  les  provinces  en- 
tre les  maîtres  des  requêtes.  Cet  ordre  de  choses  conduisit  aux  in- 
tendances, dont  rétablissement  régulier  est  dâ  au  cardinal  de  Ri- 
chelieu. On  sait  que  les  inlendans  et  les  commissaires  départis  dans 
les  provinces,  étaient  choisis  parmi  les  personnes  attachées  au  conseil 
du  roi.  Us  avaient  cela  de  commun  avec  les  anciens  missi dominici , 
qui  remplissaient  à  peu  près  les  mêmes  fonctions ,  et  qui  forment  la 
souche  des  commiss  aires  départis. 

(i)Eiabits.  de  1170 ,  L.  I ,  e.  3  ,  p.  9  de  Tédilion  de  du  Cangr. 
(î)  Ib  L.  I ,  c.  6,  p.  10. 
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rogative  royale  indépendante  de  la  volonté  des  ba- 
rons, et  ouvrit  la  voie  du  recours  au  trâne ,  à  tous  les 
plaideurs  mécontens  de  leurs  juges.  Cette  faculté 
d'abord  restreinte  dans  les  limites  des  domaines  du 
roi  y  s'étendit  bientôt  à  tous  les  sujets  des  seigneurs  qui 
adoptèrent  la  réformation  de  saint  Louis.  Les  appels 
devinrent habitueb,  fréquens,  et  enfin  trop  nombreux 
pour  que  les  juges  supérieurs  y  pussent  suflSre,  dans  le 
double  service  dont  ils  étaient  chargés  (i).  C'était,  se- 
lon la  nature  des  causes,  le  prince  lui-même,  ou  ses 
conseillers ,  ouïe  tribunal  des  plaits  de  la  porte  qui  les 
décidaient.  EUes  étaient  portées  par  appel,  du  seigneur 
inférieur  au  seigneur  supérieur,  et  le  roi  pouvait  être 
censé  n'en  connaître  en  dernier  ressort,  qu'à  titre  de 
seigneur  dominant  (2)  ^  mais  la  multiplicité  des  appels 
qui  arrivaient  à  la  cour  du  roi  de  tous  les  points  du 
royaume,  ne  laissa  plus  de  retranchement  à  cette  hé- 
résie politique^  que  dans  les  dernières  résistances  de  la 
féodalité  à  la  restauration  du  trône.  On  s'accoutuma 
peu  a  peu  à  ne  voir  dans  l'intervention  régulière  et 
constante  du  monarque ,  comme  juge  suprême,  que 

(  i)  Les  mêmes  Juges ,  conseillers  de  la  couronne ,  éuient  princi- 
paleraent  occupes  des  affaires  publiques.  Ils  ne  vaquaient  à  Tadmi- 
nislration  de  la  justice  qu'à  certaines  époques  de  Tannée;  et  alors, 
leur  assemble'e  prenait  le  nom  de  parlement  M.de  Panse  j  rattache  ces 
époques  aux  fêtes  de  la  Toussaint,  de  la  Chandeleur ,  de  Pâques tt 
de  V  Ascension.  Les  anciens  registres  du  parlement  connus  sous  le 
nom  à^Olim ,  font  mention  des  parlemens de  Saint-Martin,  de  la 
Purification,  de  Pâques  et  de  Pentecôte.  Il  y  en  avait  deux  qui 
se  tenaient  constamment  aux  mêmes  époques  ;  les  autres  variaient. 

(2)  Foy.  riatroduclion  au  Traite  de  l'Autorité  Judiciaire  ,  déjà 
cité. 
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l'exercice  du  pouvoir  royal  5  et  déjà  la  dififérence  entre 
la  supériorité  suzeraine  et  la  supériorité  royale  n'exis- 
tait plus,  de  fait,  lorsque  le  parlement  rendu  séden- 
taire acheva  de  l'effacer  par  la  ftision  de  la  cour  des 
pairs  dans  cette  magistrature  (1). 

(l)  QUESTION  HISTOftfQUK. 

A  quelle  époque  s'est  opeVée  cette  fusion  de  la  cour  du  roi  dans  le 
parlement  sc'deDtaire  ? 

Suivant  M.  de  Pansey  (/o/ro^f.  au  Traiiè de  l'Autorité fudiciaire\ 
ce  nouvel  ordre  de  choses  fat  érige  en  loi  fondamentale  de  TEtat ,  par 
Tordonnance  du  mois  de  décembre  i363.  Elle  veut  qu'aucune  cause 
ne  soit  introduite  au  parlement,  si  ce  n^esl  celle  des  parties  qui  ont  le 
droit  d'y  être  jugées ,  telles  que  les  pairs  de  France  :  Nisi  sil  talis 
(  causa  )  quud  jure  suo  ibidem  debeat  agitari ,  sicui  sunt  causœ 
parirnn  Frartciœ^^  prelatotum.,  capitulorutn  ,  barunum  ,  consu^ 
luni^  scabinorum,  etc..  »  (  Ordon.  du  Louvre ^  T.  III,  p.  65 1.) 
Mais  celte  disposition  semble  bien  moins  destinée  à  établir  un 
nouvel  ordre  de  choses,  qu'à  confirmer  l'ordre  déjà  existant ,  et  fondé 
sur  des  droits  acquis  aux  pairs,  aux  prélats  ,  aux  barons^  aux  con- 
suls, etc..  (  VoyezVOrdon.  )  Nous  lisons ,  en  eflèt,  queli^ues  ligaes 
plus  haut  dans  le  même  traité  :  «  Le  droit  d*avoir  le  parlement 
«  pour  juge  immédiat^  et  de  ne  pouvoir  être  traduit  devant  aucun 
a  antre  tribunal ,  fat  mis  an  rang  des  plus  belles  prérogatives.  Les 
«  rois  se  l'attribuèrent  pour  toutes  les  aflaircs  qui  intéressaient  leur 
n  domaine,  et  le  confcrèrcat  aux  grands  du  rojaume  et  aux  éta- 
it blissemens  publics  qu'ils  voulaient  \t,  plus  favoriser.  Des  lettres  de 
«  sauvegarde  de  l'an  i3^8  font  voir  que  Jeanne  de  Navarre,  venvc 
m  de  Charlc$-lc-Bel ,  en  jouissait  (  Introduclion.  )  » 

Il  csthorsde  doute  que  les  pairs  de  France  jouissaient  et  avaient  tou- 
jours joui  de  la  prérogative  de  ne  pouvoir  être  jugés  que  par  leurs 
égaux  ;  et  que  c'était  à  l'ancien  parlement ,  ou  cour  du  roi ,  que  leurs 
causes  étaient  portées.  On  n'a  aucune  raison  de  penser  que  Tactc  de 
Philippc-le-Bel  t]ui  a  rendu  le  parlement  sédentaire,  ait  diangc  icUe 
lui  de  la  pairie.  11  est  constant ,  d'ailleurs ,  que  les  causes  des  pairs 
ont  continué  d'être  portées  depuis,  au  parlement ,  comme  par  le  passé. 
Le  prorès  fameux  de  Robert  d'Artois  en  est  une  preuve ,  et  ce  n'est 
pas  la  seule  qu'on  puisse  donner:  «  Mandassemus  dcindc  nobis  prae- 
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Le  zèle  de  Philippe-  le-Bel  pour  la  restauration  des  tri- 
bunaux, ne  s'était  pas  borne  aux  établissemens  de  Paris. 
Il  avait  créé  en  même  temps  et  dans  le  même  esprit^d'au- 
tres  cours  dont  la  haute  juridiction  devait  étendre  au 
loin  le  bienfait  de  la  justice  souveraine,  sans  nuire  à  la 

senlibas  ccrià  die  in  cainerd parlamenii  parisiensis.  »  (  Procès  de 
Hoberl  d'Artois  y  Manascrit  cleBrienne,  Part.ll,f"  i5i  b.)  Robert 
ëlait  ajoarné ,  c*est-ik-dire  cité  devaDt  la  chambre  da  parlement  de 
Paris;  mais  sa  qualité  de  pair  de  France  ne  lui  permettait  pas  de 
se  soumettre  aux  arrêts  du  parlement  ordinaire.  Aussi  répond-il  (]U*il 
ne  formera  sa  demande  contre  sa  partie  adverse,  que  lorsque  la 
cour  du  parlement  de  Paris  aura  été  suffisamment  garnie  de  pairs  de 
France,  «  Respondit quod  ipse  non  attendebat  aliquam  facere  peti— 
«  lîonem  contra  dirtam  comiti^sam  (Matbilde),  quoustfue  curiapar^ 
«  Inmenti  parisiensis  paribns  Franciœ  stifficienter  esset  munita.  » 
(  Mss.  de  Brienne ,  Ib.^  fo  i52  b.  ).  Puisque  les  pairs  ne  pouvaient 
6tre  iugés  que  par  leurs  égaux ,  et  qu'ils  Tétaient  au  parlement ,  il 
fallait  bien  que  les  grands  qui  composaient  Tancienne  cour  des  pairs 
se  réunissent  à  la  nouvelle  cour  du  parlement,  toutes  les  fois  que  des 
pairs  y  étaient  ajournés  ;  et  si  Ton  a  plus  d*un  exemple  d'ajourné- 
mens  de  cette  espèce  et  de  causes  de  pairies  portées  au  parlement^  de- 
puis sa  nouvelle  institution  jusqu'à  Tordonnance  de  i363^  on  peut 
raisonnablement  en  conclure  que  la  fusion  des  deux  cours  s'est  opé- 
rée avant  cette  dernière  époque  ;  on  pourrait  même  penser  qu'elle 
entrait  dans  le  planetl'eflct  naturel  de  la  création  du  nouveau  par- 
lement. Tel  était  le  sentiment  de  Pasquier,  de  du  Tillet, et  de  plusieurs 
autres  écrivains  estimés. 

Dans  le  procès  entre  la  comtesse  de  Flandre  et  le  sire  de  Nesle, 
qui  éclata  en  i3i4>  les  pairs  de  France  réunis  pour  décider  la  cause, 
ne  voulurent  point  admettre  comme  juges ,  le  chancelier,  ni  d'autres 
grands  officiers  de  la  couronne.  «  Depuis  lors,  ditPasquier ,  on  n'a 
tt  point  fait  de  double  que  le  corp  des  pairs  et  du  parlement  n'estait 
«f  qu'un.  »  [Recherches,  T.  1^' ,  col.  io5 ,  in-fo.)  Le  même  auteur  as- 
simile l'institution  de  Philippe-le-Bel ,  à  l'ancien  parlement ,  quant 
au  mode  de  composition.  «  Or,  tout  ainsi  qu'au  parlement  ambula- 
(c  toire  y  avait  eu  de  tout  temz ,  six  pairs  ecclésiastiques  et  six 
«  laiz ,  aussi  fut  ce  parlement  resseant  compose  par  des  gens  ccclé- 
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prompte  expédition  des  afiàires ,  ni  â  la  commodité  des 
plaideurs.  U  échiquier  de  Rouen,  \ts  grands  jours  de 
Troies  et  le  parlement  de  Toulouse,  étaient,  ainsi  que 
la  cour  de  Paris,  le  produit  de  la  même  pensée  royale,  et 
en  quelque  sorte  d'un  même  acte.  C'est  ici  le  cas  de  rap- 

a  siastics,  qa*ils  appelèrent  clercs,  et  par  des  seigneurs  qui  faisaient 
«  profTessîon  des  armes.  »  (  Ib,  col.  5i.) 

Et  en  effet ,  on  remarque  plusieurs  pairs  de  France  parmi  les  mem- 
bres dcsigne's  dans  les  actes  du  temps.  De  ce  nombre  sont  lescvéqucs 
de  Soissons  et  de  Laon.  (Pasqoier ,  /&.;  et  du  TxWeX^Rec.  des  Rois  de 
Fr,,  T.  II,  p.  4/9  in-4^.)  Du  Tillet,  qui  ne  fait  remonlerPorganisation 
du  noureau  parlement  qu*à  Philippe  de  Valois ,  s^ezprime  ainsi  : 
«  Le  parlement ,  depuis  Hue  Capet ,  composé  des  prelaz ,  barons  et 
«  maîstres,  a  rendu  à  la  suite  du  roy  la  justice  souveraine ,  jusque  au 
«  roy  Philippe  de  Valois,  qui  le  feit  stable  tn  la  ville  capitale ,  en 
«  nombre  centenaire ,  compris  les  ditz  douze  pairs  de  France  ,  et 
a  huit  maistres  des  requêtes.  »  (  Ubi  sup.  T.  I ,  p.  365  ,  in-4'*'  ) 
L*auteur  se  trompe  sur  IVpoque  de  la  stabilité,  qui  remonte 
indubitablement  au  règne  de  Pliilippe-le-Bel  ;  mais  -ce  nVsl  ps 
sans  raison  qu*il  a  cru  voir  la  cour  des  pairs  unie  à  celle  du  par- 
lement dans  les  actes  de  Philippe  de  Valois,  et  qu'il  attribue  à  re 
prince  la  fixation  du  nombre  centenaire.  VhiW^i^  VI  ne  porla  le 
nombre  des  membres  du  parlement  qu'à  8a ,  par  son  ordonnance  du 
1 1  mars  i344.  {Rec,  du  Louvre,  T.  II.  )  Mais  du  Tillet  et  les  cri- 
tiques qui  Font  suivi ,  ajoutent  à  ce  nombre  ,  les  douze  pairs  de 
France  et  les  buit  maîtres  des  requêtes  du  conseil ,  qui  ne  siégeaient 
pas  à  la  fois  au  parlement,  parce  qu'ils  se  partageaient  entre  le  ser- 
vice de  cette  cour  et  celui  de  V Hôtel  du  roi,  auquel  ils  étaient  plus 
plus  nécessaires  qu'ils  ne  l'avaient  jamais  été  avant  la  fusion  de 
l'ancien  conseil  dans  le  nouveau  parlement.  Tous  ces  membres  réu- 
nis formaient  un  corps  de  io3  magistrats,  nombre  centenaire  de 
du  Tillef.  (  Voy.  les  Recherches  sur  l'origine  du  Conseil  du  roi, 
p.  la  et  i58.) 

C'est  encore  le  même  Philippe,  el  voici  le  point  capital,  qui  ré- 
gla le  mode  d'ajournement  des  pairs  du  royaume  au  parlement  de 
Paris,  et  qui,  par  ces  sages  dispositions,  leur  Ata  tout  prétexte  de 
n'y  point  comparaître,  ou  d'arguer  de  la  nullité  de  l'ajournement, 
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porter  la  disposition  de  l'ordonnance  de.i3o2,  qui  ren- 
dit le  parlement  sédentaire.  Art.  62.  «  (1)  Au  surplus, 
«  pour  la  commodilé  de  nos  sujets  et  Texpëdition  des 
«  causes,  nous  nous  proposons  (2)  d'ordonner  que 
«  deux  parlemens  se  tiendront ,  chaque  année ,  deux 
«  fois  à  Paris  (3)  ;  deux  échiquiers  à  Rouen,  pareille- 

poar  ne  pa«  s'y  deTeodrc.  (  T^oy.  les  Notes  de  Laurière ,  p*  214  du 
T.  II  des  Ordon.)  «  Volumas  ac  etiam  ordînamas  qa6d  coria  nos" 
«  Ira  (parlamentum)  prsdîctis  nonobstantibus ,  qaascamque  per- 
«  sonnas  pnedictas  (pares,  barones ,  aèbaies,  capitida,  con* 
(c  suies,  etc.),  aat  alias  in  nostri  curiâ  adjoroatas,  ex  quo  cortipa- 
«  roerintet  se  praesenta vérin t ,  una  pars  contra  alteram,  sammariè 
«1  et  de  piano,  reiectls  qaibuscumqiie  talibas  allcgationibus  ,  et  ipsis 
N  non  auditis  ac  penltùs  non  admissts ,  tn  causa  prorederc  factat 
«  ipsas  partes.  »  (Art.  6  de  V Ordon.  de  décembre  i344*  T.  II  du 
Rec.  du  I.oiw.f  p.  ai40 

Il  est  évident  que  ,  dès  lors,  la  réunion  des  pairs  en  tribunal  et  le 
parlement  de  Paris  ne  formaient  qu^une  seule  et  même  cour  de  jus- 
tice^ puisque  le  parlement  n*aorait  pu,  sans  le  concours  des  pairs, 
connaître  des  canscs  qui  lui  étaient  attribuées  ou  réservées  par  les 
actes  de  ce  temps. 

Ainsi,  Vordonnance  de  i363  n*aurait  fait  que  confirmer  ou  for- 
tifier une  règle  et  des  droits  déjà  établis* 

(1)  «  Praeiereà ,  propter  commodum  subjectorum  nostrorum  et 
n  expediliooem  causarum  ,  proponimus  ordinare  qu6d  duo  parla- 
it mcnta  Parisiis  et  duo  scacaria  Rotomagi ,  et  dies  Trecenses  bis 
«<  in  anoo  tcnebuntur;  et  qu6d  parlamentum  apud  Tolosam  tene- 
«  bitur ,  si  gentes  terr»  prsedictge  consentient  qn6d  non  appelletur  à 
a  przsidentibus  in  parlamento  praedicto.  {Ordon.  pour  Tulilité  et  la 
réformalion  du  royaume,  ^3  mars  i3oa,  avant  Pâques. T.  Idu  Rec, 
du  Louç.f  p.  354.  ) 

(a)  Cette  locution  indique  plutôt  Vintenlion  de  faire ,  que  Vacte 
actuel  :  et  en  effet,  l'œuvre  de  Philippc-le-Bcl  n'a  été  accomplie 
que  par  ses  successeurs,  notamment  par  Philippe  de  Valois.  (  f^oy. 
les  observations  précédentes  sur  la  fusion  de  la  cour  des  pairs  dans  le 
Parlement.  ) 

(3)  Voilà  en  quoi  consiste  proprement  l'innovation.  Le  parlcir.ci.t 
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«  ment  deux  fois  Tan  5  les  grands  jours  à  Troies;  et 
«  qu'un  parlement  se  tiendra  à  Toulouse ,  si  les  ^ens 
«  de  cette  province  consentent  que  les  jugemens  ren- 
«  dus  par  les  présidens  de  ce  parlement  soient  sans 
«  appel  (1).  » 

Quoique  ces  dispositions  n'annonçassent  qu'un  sim- 
ple projet,  elles  furent  bientôt  suivies  d'exécution, 
parce  qu'elles  étaient  également  conforme  à  la  volontc* 
du  monarque  et  aux  besoins  du  royaume.  Le  parle- 
ment ne  s'éloigna  plus  de  Paris.  L'échiquier  de  Rouen 
et  les  grands  jours  de  Troies  fiirent  établis  quelques 
années  après  l'annonce  de  i3o2.  Il  n'y  eut  que  le  par- 

tiendra  ses  séances  à  Paris^  et  non  ailleurs,  comme  cefa  arrivait 
quand  il  suivait  le  roi:  par  là  il  devient  sédentaire,  quant  au  siège, 
mais  non  point  permanent  quant  à  la  durée  de  ses  fonctions.  Il  ne 
fut  rendu  perpétuel  qu*cn  i356.  Ses  deux  sessions  obligées  étaient 
celles  de  la  Saint-Martin  et  de  PAqncs;  c'est  ce  qu'on  appelait  Par- 
lement d'hiver  ^  et  Parlement  d'e'te'.  Ceux  de  Noël  et  de  la  Chan- 
deleur  étaient  des  parlcmcns  extraordinaires. 

(1)  Ce  parlement  de  Toulouse  doit  s'entendre  ici  de  la  cour  sou- 
veraine du  Languedoc ,  dont  rétablissement  n'a  toutefois  été  con- 
sommé qu'en  i443>  Alors,  la  Langue  d'oc,  c'est-à  dire  le  pays  où 
l'on  disait  oc  pour  out\  ne  comprenait  pas  seulement  la  province  qui 
a  conservé  ce  nom ,  mais  encore  la  plupart  de  celles  que  la  Loire 
séparait  du  nord  de  la  France.  Cette  dernière  partie  du  rojauroe , 
oii  le  mot  oui  était  pronoucé  o//,  se  désignait  sous  la  dénomination 
générique  de  Langue  iVoi/,  par  opposition  à  Langue  d'oc.  Mais  ces 
deux  noms  ne  signifiaient  proprement  que  la  France  méridionale  et 
la  France  septentrionale. 

L'intention  de  Pbilippe-le-Bel  était  donc  de  faire  jouir  le  rojanme 
entier  de  l'avantage  des  cours  souveraines  ,  en  formant  deux  grands 
établisseraens;  l'un  dans  le  midi ,  l'autre  dans  le  nord;  et  en  ren- 
dant la  facilité  des  communications  à  peu  près  égales  pour  les  plai- 
deurs des  deux  langues. 

L'échiquier  de  Uouen  n'a  été  converti  en    parlement   que   sons 
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lement  de  Toulouse ,  dont  l'établissement  fut  ajourné^ 
par  la  difficulté  des  conditions  qu'on  j  mettait.  Déjà  , 
et  depuis  long4emps ,  les  bailliages  royaux  et  les  èéné*- 
chaussées  s'étaient  multipliés  en  France,  et  avaient 
remplacé,  dans  un  grand  nombre  de  localités,  les  jus- 
tices seigneuriales.  Il  y  avait  des  juges  royaux  dans 
toutes  les  villes  de  communes,  même  dans  celles  où  les 
seigneurs  avaient  conservé  une  juridiction.  La  France 
ne  mancjuait  pas  de  tribunaux  ^  mais  chaque  juge  déci- 
dait les  affaires  suivant  la  pratique  du  pays  et  les  lu-*- 
mières  qui  lui  étaient  propres.  Les  bailliages  n'étant 
éclairés,  ni  dirigés  par  aucun  tribunal  supérieur  indé^ 
pendant  et  stable ,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  jurispru- 
dence commune  à  tout  le  royaume,  ou  du  moins  à  de 
grands  ressorts.  L'un  des  principaux  avantages  de 
l'institution  des  parlemens  fut  d'en  établir  une  ;  c'est 
par  là  que  la  cour  de  Paris  avait  mérité  d'être  appelée 
miroir  de  justice;  tel  est  le  sens  de  ces  belles  paroles 
du  roi  Jean  :  «  Qu6d  licet  curia  nostra  parlamenti  sit 
a  et  esse  debeat  totius  justitiae  regni  nostri  spéculum  ve- 
«  rissimum  et  origOy  ex  eâque  ceteri  nostri  judices  et 

Louis  XII,  en  i499*  ^^  autres  cours  souveraines  du  royaume  fn~ 
renl  successivement  établies  ;  savoir  :  Les  parlemens  de 
Grenoble ,  par  Charles  VU,  en  i453  ; 
Bordeaux,  par  Louis  XI,  en  1462; 
Dijon ^  par  le  même,  en  1476; 
Aiz,  par  Louis  XII ,  en  i5oi  ; 
'  Pau,  par  Henri  \,  roi  de  Navarre,   aïeul  d'Hen- 
ri IV,  en  i5i9; 
Rennes ,  par  Henri  II ,  en  i553  ; 
Mets  ;  par  Louis  XIII ,  en  i633. 
Le  parlement  de  Franche-Comté  fut  rétabli  en  1674,  etc.,  etc. 

a4 
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a  fliibditii^peredebeanteluscescentb  jtistitisedoca- 
<(  menta^  etc..  (1)  »  Ce  fut  ce  parlement,  surtoat, 
qui  ramena  k  solution  des  questions  de  droit  les  plus 
importantes,  à  des  principes  de  sagesse  et  d'ëquit^ 
dont  Fapplication  propagëe  par  les  tribimaux  infé- 
rieurs, tempera  peu  à  peu  la  rudesse  des  anciennes 
coutumes,  et  prépara  les  nouvelles  informations  de 
Charles  VI  (2)»  Le  conseil  du  roi,  ou  grand  conseil  (5)^ 
qui  depuis  l'institution  des  cours  de  justice  soureraines, 
ne  s'occupait  plus  que  des  affaires  du  gouvernement  et 
de  l'administration,  ne  pouvait  être  plus  favorable  que 
le  parlement,  au  maintien  des  premières  chartes  de 
communes  et  des  privilèges  des  villes,  dans  ce  qu'ils 
avaient  d'excessif  et  de  contraire  aux  lois  nouvelles. 
Nous  avons  vu  que  ces  chartes  attribuaient  assez  géné- 
ralement aux  magistrats  municipaux ,  la  connaissance 
des  matières  de  police  et  des  délits,  quelquefois  même 
dea  crimes*  Le  parlement  de  Paris  et  le  grand  conseil 
étaient  appelés  à  régler,  sons  différens  rapports^  la  po- 

(i)  Pr^ambttle  de  VOrdon,  de  di^:embre  li^à, 

{1)  Ce  prince  fit  rédiger  sur  ua  nouveau  plan  les  anciennes  cou- 
tumes qui  ,  ]Usqu*alors,  s* étaient  perpétuées  par  de  simplet  traditions 
dans  les  provinces  non  régies  par  le  droit  romain,  (^or.  leiHeeher, 
sur  l'origine  du  Conseil  du  Roi.) 

(3)  G*est  ainsi  qu*est  qualifié ,  dans  là  plupart  des  ordonnances  d« 
quatorzième  siècle ,  le  nouveau  conseil  qui  remplaça  celui  d*où  le 
parlement  fut  tiré.  On  y  vok  figurer  âts  barons ,  des  prélats ,  des 
princes  même ,  et  d*autres  personnes  d'un  rang  élevé ,  dont  une  par- 
tie suivait  le  roi.  Ce  n*est  que  depuis  le  règne  de  Charles  Vl ,  que  le 
grand  conseil  attira  à  lui  les  affaims  conlentieuses  de  Padminûtra- 
tion  ,  et  par  la  voie  des  évocations ,  les  causes  des  grands  seigneurs 
qui  avaient  intérêt  à  se  soustraire  au  jugemehf  des  cours  de  justices. 
^Recher,  de  PiMquier^  L.  11*  c.  6.) 
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lice  générale  da  royaume  et  celle  des  corporations  (i). 
Les  conseils  ^raordtnaires^  où  il  entrait  presque  toU'- 
jours  des  membre  du  parlement  et  de  la  chatubre  des 
comptes ,  n'ëtaîent  convoqua  que  pour  délibérer  sur 
des  objets  d'une  haute  importance,  et  leurs  détermi- 
nations embrassaient  les  mesures  qui  avaient  le  plus 
d^inâoence  sur  l'ordre  public  (2).  Les  parlemens  on  t 
toujours  été  en  possession  d'homologuer  les  règlemem 
de  police  locaux;  c'était  le  conseil  qui  approuvait  et 
scellait  les  concessions  de  privilèges  en  faveur  des  villes, 
et  qui  donnait  des  statuts  aux  corporations  et  aui 
communautés  laïques.  Quant  aux  règlemens  généraux 
de  police,  ils  ne  pouvaient  émaner  que  de  la  puissance 
législative;  et  c^était  encore  le  conseil  et  le  parlement 
qui  leur  donnaient  la  direction  et  la  force  désirables , 
par  la  discussion  préparatoire  et  l'enregistrement  (5). 
En  un  mot,  le  parlement  et  le  conseil  étaient  devenus 
comme  le  principe  et  le  terme  de  tous  les  actes  de  sou-»- 
veraineté  qui  touchaient  à  la  base  de  Fédifice  social,  ou 
qui  avaient  pour  objet  quelque  innovation  OU  re^ 

(1)  On  lit  à  la  fia  de  la  grande  OrdfHinance  du  roi  Jean ,  de  fé- 
vrier i35o,  siw  la  Police  du  royaxune,  \  «  Nous  voulons  et  ordon- 
t(  nons  que  si ,  en  nos  présentes  ordonnances ....  avait  aucune  cor- 
«  rection  ou  choses  à  ad  jouter . ...  ou  à  oster ,  muer ,  interpréter. . . 
«  les  commissaires  qui  sur  ce  de  par  nous  sont  députez,  le  puis- 
oc  sent  faire. . .  et  sur  ces  choses  délibèrent  et  conseillent  avec  les  gens 
M  de  nostre  parlement.  »  (Art.  aSa.)  C*étaicnt  des  membres  du  con- 
seil et  deux  maîtres  des  comptes ,  qui  étaient  chargés  de  la  police  des 
foires  de  Champagne.  (  Ordon,  de  Philippe  VI,  ann.  i33i.) 

(a)  Introduction  au  Traité  de  V AtUorité  judiciaire ,  par  M.  de 
Panse  j. 

(3)  Virf,  Bacquet,  Traité  des  Droits  de  justice,  chap.  a6,  a;  et 
a8  ;  et  Loiseau  ,  Traité  des  Sci^euries, 
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dressement  d'intérêt  général.  Les  établissemens  de 
Rouen  et  de  Troies  concouraient  au  même  but  par  des 
voies  moins  directes ,  et  comme  les  auxiliaires  du  par- 
lement de  Paris 9  dont  ils  recevaient  Fimpulsion  (i)« 
Destinés  à  terminer  les  différens  des  particuliers,  ils 
étaient  encore  chargés  .de  réprimer  les  abus  de  Vadmi- 
nistraiion  intérieure^  et  les  malversations  des  officiers 
de  justice  et  de  finances.  «  Qui  ne  sait,  en  effet,  que 
«  les  grands  jours,  plus  firéquens  sous  les  règnes  des 
«  Valois,  parcouraient  en  quelque  sorte  les  villes 
«  principales  du  royaume ,  et  s*y  occupaient  beaucoup 
4(  plus  de  la  police  et  de  la  tranquillité  publique,  que 
u  des  querelles  des  famiUesou  des  droits  des  terres  (2).  » 
n  n'étaitguère  possible  que  Tautorité  municipale,  si  lar- 
gement dotée  dans  le  douzième  siècle,  ne  souffrit  point 
du  cboc  de  ces  grands  pouvoirs^  elle  avait  à  redouta 
ceux  du  parlement  de  Paris,  qui  allaient  jusqu'à  l'a- 
néantir ou  la  su^endre  par  des  arrêts  (3)  5  die  ne 
pouvait  que  perdre  au  développement  de  la  haute 
magistrature  :  elle  y  perdit  aussi  la  plus  grande  partie 
de  son  influence  sur  l'état  politique  des  cités.  Un  lien 
de  subordination  plus  étroit  la  soumit  à  des  autorité 
ntermédiaires  5  sa  juridiction  déjà  réduite  par  la  con- 

(i)  «  LVchiquicr  de  Rouen  et  les  grands  jours  (grands  plaits)  de 
«c  Troîes  étaient  tellement  sous  la  main  du  parlement  ^  que  leurs  dé— 
<«  cîsions  avaient  besoin  de  sa  confirmation,  quand  elles  nVtaient  pas 
a  accueillies  par  les  parties.  »  {Monumens  de  l'ancienneté  etfor^ 
a  motion  du  Conseil  du  roi^  p.  174.) 

(a)  Ibidem. 

(3)  F^oy, ,  ci-après ,  les  ëvènemens  relatifii  à  la  suppression  des 
communes  de  Laon  et  de  Toumaj. 
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currence  des  prévôtés  et  les  entreprises  des  bailliages 
royaux,  rentra  peu  à  peu  dans  les  limites  des  pouvoirs 
locaux  du  premier  degré*,  et,  sauf  les  exceptions  que 
motivaient  la  position  ou  la  conduite  de  certaines  villes, 
au  milieu  des  guerres  et  des  calamités  qui  désolèrent  la 
France  depuis  Philippe  de  Valois  jusqu'au  règne  de 
Loub  XI,  les  anciens  privilèges  ne  tinrent  plus  confir- 
més, ou  rétablis,  ou  exercés  de  fait,  que  sous  des  mo- 
difications rarement  favorables  à  l'indépendance  des 
magistrats  mimicipaux. 
*       Ainsi  les  cbartes  des  communes  n'étaient  pas  consi- 
dérées comme  des  titres  irrévocables,  à  l'abri  de  toute 
atteinte  de  l'autorité  souveraine.  On  n'y  voyait  point 
;  le  principe  d'un  droit  imprescriptible,  sous  lequel 
1  dussent  fléchir  les  plus  hautes  considérations  d'intérêt 
\  public.  Le  prince  qui  les  avait  octroyées  ou  autorisées 
dans  cet  intérêt ,  pensait  que,  par  le  même  motif  et  en 
' vertu  du  même  droit,  il  pouvait  les  restreindre  ou 
même  les  reprendre ,  quand  ils  devenaient  une  cause 
de  désordre  ou  un  sujet  d'anomalie  dans  notre  droit 
public  (i).  Personne  alors  ne  songeait  à  lui  contester 

(i)  ((  Des  lettres  ^manëes  da  souverain  avaient  donnd  aux  com- 
«  mânes  le  degré  d'authenticîtë  suffisant;  des  lettres  semblables 
«  étaient  nécessaires  (ajoutes  :  et  devaient  suffire  )  pour  les  révoquer 
«c  ou  les  faire  revivre.  11  ne  suffisait  pas  aux  bourgeois  de  renoncer 
M  à  la  concession ...  du  droit  de  commune  ,  comme  on  renonce  h  un 
«  privilège  de  pure  faveur  quand  il  devient  onéreux ,  parce  que  le 
«  droit  de  commune  n* était  pas  un  simple  privilège  ;  les  cbartes  de 
K  communes  étaient,  à  certains  égards,  des  lois,  des  ordonnances. .  • 
«  Le  droit  de  les  renouveler  ou  de  les  abolir  appartenait  au  législa- 
«r  teur  comme  celui  de  les  créer.  (Pnff.  du  T.  XI  des  Ordon.  du 
Louvre  \  p.  4^.) 
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ce  pouvoir*  S'il  s'armait  de  rigueur  contre  une  com- 
mune qui  avait  encouru  son  animadverâon ,  œ' n'é- 
tait pas  en  déclinant  son  autorité ,  c'était  en  se  justi- 
fiant que  le  corps  des  babitans  cherchait  à  détourner 
l'atteinte  dont  il  était  menacé  (i). 

Cependant  on  ne  se  bornait  pas  à  limiter  des  priri- 
lèges  trop  étendus ,  ou  à  punir  les  communes  qui  en 
abusaient  ;  on  les  supprimait  en  cas  d^abus;  on  les  an-* 
nulait  pour  d'autres  moti&  ;  et  telle  était  Fopinion 
qu'on  avait  de  la  puissance  royale,  qu'une  disposition 
d'ordonnance  paraissait  suffire  pour  délier  les  mem- 
bres de  la  communion  y  du  serment  qu'ils  avaient  &it 
en  s'obbgeant  à  exécuta:  leur  charte  constitutive.  Rien 
de  plus  extraordinaire,  sans  doute  ^  et  je  conviens  que 
ce  fait,  qui  n'a  point  encore  été  remarqué,  est  à  peine 
croyable;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai.  J'en  trouve 
la  preuve  dam  un  acte  du  roi  Jean ,  de  mai  i356,  oà 

(i)  L*«iâ«teDoe  du  drpli  iit  Jtyyfux  mfènement,  ««quel  LouîaXTI 
i  renonce  >  est  uQe  preuve  ^uç  les  CQucessions  de  privilèges  cma^ 
nées  da  trône  n*ODt  jamais  été  considérées  en  France  comme  abso- 
lues et  sans  retour.  L*usage  était  quSu  commencement  de  chaque 
règne,  U  nouveau  roi  oonfirmftt  las  privilèges  des  communaute's  d'hav 
bilans  et  des  corporations ,  moyenaant  le  paiement  tle  certaines  in- 
demnités tarifées.  CVst  ce  qu^on  appelait  droit  de  jajfeujc  avènement^ 
Ce  droit  et  U  confirmation  dont  il  était  le  prix  auraient-ils  pu  se 
cxtnciUcr  avecTidée  d*uoe  possession  incommutabte  ?  11  est  bien  plus 
naturel  de  n*y  voir  qu'un  elîet  de  Tancienne  opinion  selon  laquelle 
les  communautés,  et  les  corps  en  possession  de  privilèges  accordés 
par  le  roi ,  devaient  tenir  compte  au  trône  d^ufi  bénéfice  quSl 
leur  laissait ,  pouvant  le  retirer.  Or ,  le  droit  de  joyeux  avènement 
remonte  au  treizième  siècle.  (  Voyez  sur  ce  sujet,  nos  Recherches 
hfst.  et  crit,  sur  f'on'g,  et  t 'esprit  des  cérémonies  4Ùt  Sacre, 
p.  io3  et  suiv.) 


Digitized  by 


Googk 


QUATOBZIÈMS  BT  QCIN£là]IB  SIECLES.      375 

je  lis  que  ¥.  les  s^rmeos  que  ks  hshtians  se  sont  faits 
«  les  uns  aux  auties,  comme  membres  de  commur* 
«  nautës,  soit  en  ce  qui. touche  la  création  des  consuls, 
«  soit  à  l'égard  de  tout  autre  objet,  éont  déclarés 
«  comme  non  aTenus  (i).  » 

La  plupart  des  supfNressions  de  communes  étaient 
motivées  par  Tincapacité  ou  par  les  torts  volontaires 
des  magistrats  élus,  et  Finsubordinalion  du  peuple  qui 
les  avait  choisis. 

C'est  ainsi  que  par  des  lettres  de  Philippe-Auguste , 
de  1x99,  la  commune  d'Etampes  fut  abolie  pour  la 
répression  des  excès  auxquels  elle  s'était  portée  contre 
la  noblesse  et  le  clergé  (2). 

Parmi  les  désordres  dont  les  magistrats  municipaux 
deToumay  s'étaient  rendus  coupables,  ils  avaient  à 
se  reprocher  d'avoir  violé  leurs  propres  règlemens  et 
méconnu  jusqu'à  la  sauvegarde  du  roi»  Cette  conduite 
entraîna  pour  les  bourgeois,  la  péris  de  leurs  droits  de 
commune,  dont  ils  fiirent  privés  par  un  arrêt  du  par-* 
lement  du  3  juillet  i333«  Plus  tard ,  ce  fut  le  tort  de 
la  bourgeoisie  qui  appela  sur  la  ville  de  semblables  ri» 
gueurs.  Ses  privilèges,  après  avoir  été  rétablis,  depuis 
l'arrêt  de  1 332 ,  furent  de  nouveau  suspendus  en  1 336 , 


(1)  «  Ordînamas  etUm  ui  omniajuramenta  qase  diçtvbargenset 
«  et  homtnes  ia  inTicem  feccmnt  «t  oomoMmitM ,  sîve  drca  creaiio- 
M  nem  coosnlum  ,  sive  de  consulibas  quos  dadùm  fadebaot..  ••  et 
m  qusecumqae  similia,  dissoiçantur y  et  qu6d  ab  bajasmodi  jura- 
«I  mentb,  infirà  odavam  Paschalem  ,  in  iavicem  el  oinnîa6  se  quit' 
«  lent  >»  (  Art.  i3  des  Letires  au  roi  Jean  ,  sur  le  Bellement  des  ha- 
bitans  dncbâteau  de  Limoges.) 

(a)  Ordon  du  Louvre ,  T.  XI,  prcf.,  p.  4^. 
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comme  l'unique  moyen  de  terminer  les  querelles  qu'ils 
occasionaient  sans  cesse  entre  les  liabitans.  Cepen- 
dant n  ces  droits  leur  furent  rendus  par  des  lettres  de 
Charles V  du  6  février  1570-7 1  (1). 

La  ville  de  Laon  se  mit  à  peu  près  dans  le  même  cas. 
L'ordonnance  qui  rétablit  l'administration  du  roi  dans 
cette  commune  suj^rimée,  n'est  rien  moins  que  ûivo- 
rable  à  l'idée  avantageuse  qu'on  s'est  formée  de  l'admi- 
nistration municipale  de  ces  temps  : 

«  Nous  considéré  le  bon  gouvernement  qui  a  esté 
«  en  ladite  ville  par  nos  gens,  depuis  que  la  commune 
u  fat  abatue ,  et  qui  est  aussi  et  a  esté  es  antres  citez 
«  et  bonnes  viUea  de  nostre  royaume  esquelles  il  n'a 
«  nul  estât  de  commune  ne  d'eschevinage....  avons 
«  pourveu  et  pourveons  en  la  manière  que  s'en 
«  suit,  etc....  (a).  » 

Déjà  cette  commune,  «  pour  certains  meffîiits  et  ex- 
«  ces  notoires,  énormes  et  détestables,  avoit  esté  ostée 
«  et  abatue  k  toujours /lar  arreet  de  la  cour  {dupoT' 
«  lement  de  Paris)  de....  très  chier  seigneur  et  oncle 
(c  le  roy  Philippe-le-Bel  (3).  » 

Et  qu'on  ne  dise  point  que  ce  blâme  du  prince  ne 
prouve  rien,  parce  qu'il  avait  intérêt  k  déprimer  des 
institutions  qui  lui  déplaisaient.  Â  cet  égard  le  senti- 
ment des  administrés  est  loin  d'infirmer  Topinion  du 
monarque:  ils  n'ont  que  ce  qu'ils  demandent;  c'est 
sur  leurs  doléances  que  se  fonde  toute  la  sévérité  du 


(1)  T.  V,  du  nec.  des  Ordonn,  ÊA^wre. 

(a)  Ordon, 4e  Philippe  VI,  mari  i^i. Bec.  duLowre,  T.  Il,  p.  78. 

(3)  Ibidem ,  prëtmbule  de  U  même  ordon. 
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jugement  du  roi,  ou  du  suzerain  :  car  les  hauts  barons 
qui  s'étaient  attribué  le  pouvoir  d'accorder  des  com- 
munes ,  usaient  aussi  du  droit  de  les  retirer. 

Nous  voyons  les  habitans  de  Meulan  se  plaindre 
amèrement  à  leur  comte  (1)  en  i330,des  charges  dont 
ils  sont  accables  sous  le  régime  municipal.  Os  accusent 
le  maire  et  les  échevins  de  lever  des  contributions  illé- 
gales dont  ces  magistrats  profitent,  sous  le  prétexte  de 
pourvoir  aux  besoins  publics.  Ce  sont  eux  qui  supplient 
le  prince  delesdéUvrer  d'une  eomnrane  mineuse  par  sa 
mauvaise  administration.  C'est  d'après  leurs  instances 
que  la  suppression  en  est  prononcée  en  i33o  (a). 

L'abolition  de  la  commune  de  Soissons  fiit  aussi  ac- 
cordée aux  sollicitations  de  ses  habitans,  par  le  roi 
Charles  IV. 

Remarquons  d'abord,  que  la  suppression  d'une  com- 
mune n'entraînait  pas  toujours  la  perte  de  tous  les 
privilèges  qui  s'y  attachaient;  comme  aussi,  elle  laissait 
quelquefois  subsister  une  partie  des  charges  consacrées 
par  la  charte.  Dans  les  lettres  d'aboUtion  de  la  com- 
mune d'Étampes,  de  1199,  le  roi  déclare  qu'il  conti- 
nuera d'exiger  des  habitans,  le  serviee  militaire  auquel 
ils  sont  tenus  en  vertu  de  leur  charte,  et  qu'il  aura  le 
droit  de  lever  des  tailles  sur  les  anciens  membres  de  la 
communauté,  quand  même  ils  seraient  vassaux  des 
églises  ou  d'autres  seigneurs.  Charles  IV,  au  contraire, 
en  supprimant  la  commune  de  Soissons ,  à  la  demande 

(i)  Philippe,  comte  d'Évrcux^  petîl-fib  du  roi  Philippe-le-Hardi. 
1^  commane  de  Meulan  faisait  partie  de  son  apanage. 

(a)  Elle  fut  confimée  en  l'iyS,  par  Charles  V.  ^oy.  le  T.  VI, 
p.  iZj  du  Mec,  du  Louvre, 
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de  cette  ville,  laissait  aux  habitans  les  lois,  coutumes, 
libertés  et  franchises,  autres  que  les  privilèges  muni- 
cipaux qu'ils  tenaient  de  leur  charte  :  «  excepté  que 
«.  doresnavant,  mineurs  ne  jurez  n'y  seront  mis  ni  éta- 
4(  blis  (1).  »  La  suppression  ne  portait  que  sur  le  ré- 
gime municipal  :  la  municipalité  était  donc,  à  peu 
près,  la  seule  chose  dont  la  ville  ne  voulût  point, 
puisque  Tédit  de  révocaticm  ne  £9iisait  que  satisfidre  k 
sa  propre  demande. 

On  a  d'autres  exemples  de  suppressions  r^Jamées 
par  des  villes  appauvries,  pour  lesqudles  les  obliga- 
tions etles  charges'du  régime  communal  étaient  de- 
venues im  fardeau  insupportable,  et  qui  imploraient 
comme  un  bienfait,  le  remplacement  de  ce  régime  par 
Fadministration  des  officiers  royaux.  La  commune  de 
Roye,  qui  avait  été  pillée  par  les  Anglais  en  167 3,  re- 
présenta qu'elle  ne  poiurait  songer  i  se  rdever  de  ses 
ruines ,  tant  qu'elle  subsisterait  dans  son  état  de  coast- 
mune  avec  les  charges  qui  en  dérivaient.  Sur  sa  sup- 
phque  intervint  une  ordonnance  conforme,  dont  les 
termes  méritent  surtout  notre  attention,  Charles  V 
«  abolit  de  son  auciorité privée  et  pleine  puissance  ^ 
a  la  commune,  jurage  et  échevinage...,  déclarant  que 
a  les  citoyens  de  Boye  demeureront  simples  habitans, 
«(  ses  sujets  en  prévosté,  sans  moyen,  comme  avant  la 
tf  création  ou  TOLÉRANCE  de  commune.  »  Tolérance  2 
ce  mot  seul  explique  toute  laportéedel'anciendroitpu- 
blic  sur  la  force  et  la  validité  des  chartes  de  communes. 

(1)  Ordon,  de  Charles  IV,  du  4  novembra  i3a5,  T.  XI,  p.  5oo 
(lu  Hec.  du  Louçre, 
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Ilest  évident  qu'on  n'y  voyait  plus  que  des  conceasion^ 
fiiites  aux  nécessités  du  temps  \  dont  le  bénéâoe  relatif, 
né  des  circonstances,  pouvait  changer  comme  elles; 
dont  l'existence,  enfin,  n'avait  jamais  cessé  d'être  su- 
bordonnée dans  ses  effets,  à  la  volonté  suprême  qui 
les  avait  tolérées  ou  consenties^  Je  n'insisterai  passur 
le  mérite  de  cette  opinion,  qui  n'est  point  mienne , 
qui  est  toute  dans  les  faits.  Je  dis  seulement,  et  je  crois 
prouver,  que  les  privilèges  établis  par  les  chartes  n'é- 
taient pas  considérés  comme  imfNrescriptibles  ;  que 
des  deux  parts  on  s'accordait  à  reconnaître  que  l'auto* 
rite  qui  les  avait  octroyés  pouvait  les  reprendre;  q^ne 
telle  était  alors  la  manière  d'envisager  ce  point  de 
droit  public;  et  que  si  l'idée  qu'on  s'en  formait  dans  le 
quatorzième  siècle  était  juste  et  fondée,  elle  n'a  pu 
cesser  de  l'être  jusqu'à  la  ruine  des  établissemens  de 
cet  âge^  qui  n'avaient  lait  que  compléter  nos  anciennes 
constitutions. 

Quant  aux  âuts  9  abstraction  faîte  du  droit,  nous  en 
tirerons  au  moins  cette  conséquence  ;  que  l'état  d^ 
commune  avait  ses  inconvéniens  ainsi  que  ses  avantages ^ 
et  que  les  magistrats  créés  par  le  choix  des  villes ,  pou- 
vaient quelquefois  ne  pas  valoir  ceux  qu'elles  tenaient 
de  l'autorité  du  roi. 

Si  nous  passons  des  communes  supprimées  à  celles 
dont  les  chartes  ont  été  maintenues  ou  renouvelées , 
nous  retrouvons  encore  dans  les  actes  de  confirmation, 
cette  tendance  toujours  croissante  à  restreindre  ou  à  dé- 
naturer les  privilèges  qu'ils  semblaient  garantir.  C'est 
parce  que  le  mérite  du  titre  était  souvent,  ou  méconnu 
ou  contesté,  qu'on  avait  besoin  dele  faire  confirmer.Le 
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renouvellement  était  une  &yeur  qui  semesuraitàlapo- 
siticm  particulière  dessupplians,  à  rintërètqu'on  avaità 
ne  pas  les  m^ontenter ,  aux  services  qu'ils  avaient  ren- 
dus, ou  qu'on  en  pouvaitespérer  ;  et  cette  grâce  rarement 
pleine  et  entière ,  plus  rarement  gratuite ,  ne  valait  pas 
toujours  ce  qu'elle  coûtait.  Pour  l'obtenir ,  il  fallait  ou 
bien  payer  9  ou  bien  se  battre.  C'était  ordinairement 
le  besoin  d'argent,  ou  la  nécessité  d'encourager  la  dé- 
fense des  villes  assiégées,  qui  la  faisait  accorder  ou  pro- 
mettre. La  commune  deToumay  ne  dut  son  premier 
rétablissement,  en  i34o,  qu'à  la  vigoureuse  résistance 
qu'elle  avait  opposée  aux  armes  d'Edouard  III  (i)  ;  et 
certaine  aide  que  ses  babitans  s'obligèrent  de  payer  au 
roi  Charles  V ,  détermina  la  seconde  restauration  de 
cette  commune  en  1 67  o.  La  ville  de  Douay  n'obtint  du 
même  prince  des  lettres  de  rétablissement ,  qu'en  lui 
payantsix  mille  écus  d'or  (2).  Si  l'on  demande  quelles 
étaient  les  maximes  de  ce  roi,  qui  mérita  le  surnom  de 
sage ,  et  dont  l'autorité  se  faisait  si  vivement  sentir  aux 
communes ,  il  nous  répond  lui-même  par  ses  propres 
actes  :  «  Au  roy  seul  et  pour  le  tout  appartient  le  droit 
«  des  bourgeoisies...  (5)  (art.  10). 

(c  Item.  Au  roy  seul  et  pour  le  tout  appartient  amor- 
«  tir  (4)  en  tout  son  royaume ,  à  ce  que  les  choses 
«  puissent  être  dites  amorties  (  acquises  moyennant 

(i)  Chroniif,  Je  Froissart,  T.  l*^ ,  p.  80. 

(2)  Acte  de  1370  ,  T.  V  du  Rec»  du  Louvre ,  p.  i3o. 

(3)  Imtructions  de  Charles  V,  pour  la  consetvation  des  droits 
de  souçeraineie' ,  de  ressort  et  mitres  droits  royaux,  dans  les  do- 
maines cédés  au  roi  de  Navarre,  etc. . .  Acte  du  8  mai  137a,  T.  Yi 
p,  477  ^^  J^C'  au  Lomre. 

(4)  L'amortissement  consistait   dans  le    droit  que   les    corp»   de 
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«  rautorisation  du  prince  et  le  paiement  des  droits.) 
«  Car  suppose  que  les  pers,  barons  ou  autres  seigneurs 
«  subgiez  du  roy ,  amortissent  pourtant  comme  il  leur 
«  touche,  ce  qui  est  tenu  d'eulx,  toutes  voies  ne  pe- 
«  vent  ne  doivent  les  choses  par  eulx  amorties  avoir  ef- 
«  fect  d'amortissement ,  jusques  à  ce  que  le  roy  les 
«  amortisse  (il). 

«  Au  roy  seul  appartient  en  tout  son  royaume ,  et 
«  non  à  autre ,  de  octroyer  et  ordenner  toutes  foires 
«  et  tous  marches  ;  et  les  alans ,  demourans  et  retour-^ 
«  nans  sont  en  sa  sauvegarde  et  protection  (art.  12). 

t<  Au  roi  seul  et  pour  le  tout  appartient  de  oc- 
«  troyer  nouvelles  indictions  gënërauhc  {impôts)  sus 
«  villes  et  sus  païs ,  et  ne  le  peut  aultre  faire  sans  le 
«  congié  et  auctorité  du  roy  (  art.  9  ). 

«  Au  roy  appartient  seul...  défaire  rémission  de 
«  crimes  et  rappeaux  de  bans.  (  rappel  de  banmsae- 
«  ment)  Se  le  roy  a  faict  grâce  ou  remission  de  crime 
«  avant  condempnation  ou  bannissement  ensuis  (  en- 
«  smi^is  )y  nul  autre  seigneur ,  per  (pair),  ne  aultre 

nain— morte ,  tels  que  les  communes  et  les  corporations  ecclésiasti- 
ques ,  payaient  au  roi  «  pour  des  acquisitions  â*immenbles  qui ,  en 
passant  dans  leurs  mains,  n'étaient  plus  susceptibles  de  mutation  ,  ei 
qui  par  cela  même  opéraient  Vamortissement  des  droits  que  le  roi  y 
comme  seigneur  universel ,  aurait  perçus  à  chaque  mutation  de  ces 
biens,  s'ils  fussent  restés  dans  le  commerce.  Sous  ce  rapport,  c'était 
le  juste  dédommagement  d'une  perte  réelle.  Mab  on  a  considéré 
encore  l'amortissement  comme  le  prix  de  la  permis  ion  que  le  roi 
accorde  aux  gens  demain-morte,  d'acquérir  des  immeubles,  c'est- 
à-dire  de  fikire  un  acte  de  propriété  qn'ib  ne  peuvent  consommer 
d'eux-mêmes ,  ni  entreprendre ,  sans  l'exprès  consentement  du  sou- 
verain. On  appelait  Lettres  d'amortissement,  l'acte  royal  qui  expri- 
mait ce  consentement  (^o^*  '^  <^h*p<  UI  de  la  seconde  partie.) 
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ii  baron  ne  peut  pois  cognoistre  du  cas ,  ne  soj  entrc*^ 
«  mettre  en  aucune  manière  (  art.  7  et  8  ). 

«  Au  roy  seul  appartient  la  cognoisâance  de  toii5 
«  monnoyerft...  (art.  4)  •  de  donner  et  octroyer  saure- 
a  gardes  et  grâces  à  plaidoyer  par  procureur,  et  let- 
«  tre»  d'estat,  etc.  (  art4  6  ).  » 

Cette  déclaration  ne  constituât  pas  un  droit  nou- 
reau.  C'était  le  résumé  des  principes  qui,  fréquemment 
appliqua  par  les  successeurs  de  saint  Louis,  acqué- 
raient chaque  jour  plus  de  force  dans  la  pratique,  et 
dont  l'affiiiblissement  du  pouvoir  municipal  n'était  que 
Vinévitahle  conséquence. 

«  j4u  roy  sêid  et  pour  le  tout  appartieni  amortir 
«  en  fout  son  royaume.  »  Cette  maxime  rappro- 
chée d'un  passage  de  Bontillier^  noiagistrat  du  même 
temp»,  donnerait  lieu  dépenser  que,  Aks le  XIV*  siè- 
de ,  les  communautés  dliabitans  n'étaient  pas  répu- 
tée* plus  capables  d'aliéner  que  d'acquérir,  sans  l'in- 
tervention souveraine. 

Boutilliers'eiprime ainsi  :  «  ...  Commune  a  toujours 
«  restitution...  quiconque  achète  de  conmume,  bien 
^i,  se  garde*.*  si  aura  la  commune  (aura  la  restitution) 
«  s'il  (si  le  contrat  de  vente)  n'était  confirmé  dnprince 
«  som^erain^  et  que  ce  ait  esté  pour  leurs  clairs  et  évi- 
«  dents  profits  (i).  » 

On  a  prétendu,  il  est  vrai ,  que  les  mots  prince  sou- 
verain ne  peuvent  signifier  ici  que  le  seigneur  jouissant 
du  droit  de  souveraineté  dans  son  fief  (2).  Mais ,  en 

(1)  Somme  rurale i  lilre  47*  % 

(a)  M.  de  Panscsy ,  Traité  des  £teru  eommunaux ,  p.  ifô,  dern. 
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admettant  que  cette  interprétatioii  ne  soufirit  aucune 
difficulté,  toujours  en  rësulteraît-il  qae  les  communes 
n'ont  jamais  pu  valablement  aliëner  leurs  biens,  qu'arec 
l'approbation  du  souverain ,  soit  que  la  souTeraineté , 
par  rapport  à  celle  qui  aliénait,  résidât  dans  un  sei-« 
gneur  particulier,  ou  qu'elle  a^,  sans  interposition, 
dans  la  personne  du  monarque. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  modifications  que  subissaient 

iàît,  —  Il  nj  a  rien  à  opposer  à  reUe  interprélalîon ,  quant  au  sent 
grammatical.  Si  Boatillier  avait  eu  en  Yue  le  monarque ,  il  aurait  dit 
■biolotteat  db  prince  ^  ou  du  souçerain,  et  non  pas  Au.  prince 
souverain.  Mai«  e«t-il  bien  démontré ,  d*aiileurs  «  que  le  monarque 
n*ait  pu ,  à  titre  de  seigneur  universel ,  user  pour  les  aliénations 
d*une  certaine  importance^  du  droit  qu^il  exerçait  dès  lors  et  qu'il 
a  toniours  exercé  depuis ,  an  même  litre ,  concurremment  av«c  les 
seigneur»  directs ,  sur  ramortissemcnt  attaché  aux  a<^)aisilions  dea 
corps  de  main-morte?  Le  prince,  comme  chef  de  la  hiérarchie  féodale, 
percevait  son  droit^  et  le  seigneur  direct,  son  indemnité,  {f^oy,  la  a* 
partie  de  cet  ouvrage.  )  Tîntervention  de  Pun  nVxclnait  pas  le  con- 
coan  de  Tàutre.  Et ,  eu  efKet ,  la  déclaration  de  Gharks  V  est  posi' 
tive  «or  ce  point ,  quant  àTacquisition :  «  Au  roj  seul  et  pour  le  tout 
«c  appartient  amortir  (donner  des  lettres  d'amortissement)  en  tout 
«  son  royaume  jk  et  que  les  choses  puissent  est re  dictes  amorties; 
a  car  supposé  que  les  pers ,  barons ,  ou  autres  seigneurs  subgîeï  do 
«  toj^%moî\\9ÊtiApour  tant  comme  il  leur  touche,  ce  qvi  est  tenu 
«  d'edlx,  toutes  voies  (toutefois  )  ne  pevent  ne  doivent  les  choses 
c  par  eulx  amorties  avoir  effect  d'amortissement  y  jusques  à  et  que  le 
i(  roy  les  amortisse.  (  II»  n'exerçaient  donc  pas  une  pleine  souve^ 
«  raineté  à  cet  égard  )  ;  mais  puet  le  roy  faire  contraindre  ks  pos*^ 
«  sesseurs  à  les  mettre  hors  de  Itnrt  Aaina  dedans  l'an,  et  iceux  mettre 
<c  en  son  domaine,  se  ils  ne  le  font;  et  ainsi  le  fera  le  dit  gouverneur 
«  (ofllcier  du  roi]  se  le  casyavenait.  »  [  Art.  a  de  l'acte  de  mai  iBjs.) 
On  remarquera  qu'il  s'agit  ici  des  droits  à  exercer  par  le  roi  de 
France ,  sur  un  domaine  qu'il  venait  de  concéder  à  un  autre  roi 
(Charle»-le- Mauvais,  roi  de- Navarre);  et  que  le  préambule  de  la 
déclaration  porte  a  Lesqoiex  drois  et  souverainetés  sont  tousjourê 
appartenons  au  roy  en  tout  son  royaume. 
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peu  à  peu  Tëtat  des  communes  affectaient  également 
les  personnes  et  les  choses. 

Ici  le  roi  déclare  de  sa  propre  puissance ,  que  «  la 
K  forme  d'eslire  les  consuls,  en  usage  dans  la  commune 
«  du  Château  de  Limoges,  sera  abolie  ;  que  les  magis- 
«  trats  municipaux  qui  ont  été  esluz  suivant  cette 
«  forme  seront  déposez^  que  les  nouveaux  consuls  ne 
((  pourront  plus  s'assembler  pour  les  affaires  corn- 
«  munes,  qu'avec  le  prévost  et  d'après  son  consente- 
«  ment;  que  ceux  qui  ne  se  présenteront  point  seront 
«  condamnés  à  l'amende;  que  doresenavant  ils  ne 
«  pourront  plus  acquérir  de  nouveaux  fonds  sans  la 
«  permission  du  vicomte  (i). 

Là  le  monarque  intervenant,  pour  «  sçaifoir  et  ré- 
«  former  Pestai  de  la  ville  de  Tourruvy,  ordonne  que 
«  les  créanciers  de  cette  ville  se  déporteront  du  paie- 
«  ment  du  tiers  de  leurs  rentes  ;  réduit  les  ressources 
«  de  la  ville  à  quatre  mille  francs  par  an  seulement, 
«  sur  la  recepte  des  revenus  d'icelle ,  pour  supporter 
«  ses  besoignes  et  ses  nécessitez  (2)  ;  décide  que  le 
«  receveur  municipal  ne  pourra  estre  esleu  que  par 
«  le  gouverneur  (  officier  royal  ) ,  avec  le  concours 
«  des  bourgeois*,  que  la  recepte  se  fera  et  sera  admi- 
«  nistrée  au  nom  du  souverain;  que  rien  n'en  pour- 
«  Ta  estre  distribué  ne  départi,  fors  par  une  ordon- 
«  nance  royale  dessous  escripte  (5).  » 

(i)  Letùrsdu.  roi  Jean,  du  mois  d'avril  1 37$ ,  concernant  le  règle- 
ment des  habîtans  du  Château  de  Limoges,  art  9,  lu,  t  \^t\.passim. 

(a)  Préambule  du  A^/rm^/i/ du  iGseptembre  1 368,  pour  la  recette 
des  revenus  delà  ville  de  Tournay.T.  V,  p.  i36  du  Rec.  des  Ordonn, 

(3)  Art.  ic  du  Règlement  pre'cite'. 
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A  Douay ,  un  nouveau  mode  d'élection  est  établi  par 
l'ordonnance  du  5  septembre  i368.  Les  échevins 
cessentd'être  chargés  de  là  surveillance  des  Tnises  et  dé- 
penses à.Q  la  ville*,  ils  sont  remplacés  par  six  personnes 
qui  ne  sont  ni  choisies  par  les  oiSciers  municipaux, 
ni  tirées  de  leur  corps;  il  est  dit  au  contraire  que  «  ne 
<i  pourront  ne  devront  aucuns  qui  soient  échevins 
«  entremettre  d'aucunes  receptes  des  revenus  de  la 
«  ville,  ne  deniers  manier  qui  à  la  ville  appartie- 
«  gnent...  ne  cognoistre  des  frais  et  des  ouvrages  de  la 
«  dicte  ville  (i).  »  Le  but  annoncé  de  l'acte  royal  est 
«  la  rèformaiion  de  la  loy  de  Toumay ,  et  la  recréation 
<c  de  l'escbevinagc  (2).  » 

(1)  Art.  4i  1^1  >S  *^^  VOrdon.  de  1308,  ti passt'm, 
(i)  Arl.  1er  >  p-  »3o  tlu  T.  V  du  Rec,  du  Louvre.  Celle  or- 
donnance coolienl  beaucoup  de  détails  cuneox  sur  le  mode  dVlec- 
tion  des  magistrats  municipaux,  et  radminbtration  intérieure  de  )a 
ville.  En  général ,  les  anciens  règlemens  ne  permettaient  pas  que  les 
membres  du  corp  municipal  fussent  unis  entre  eoz  par  Ins  liens 
d*nnc  étroite  parenté.  Cette  condition  est  rappelée  dans  Ta  ri  I  de  9 
de  l'ordonnance  dont  il  &*agil.  a  Et  si  ne  pourront  ou  dit  eschevi- 
«  nage  estre  ensemble  deux  qui  soient  frères  on  seronrges  (beaux- 
c  frères) ,  ou  cousins  germains  l*un  à  l'autre^  ne  plus  prochains  en 
«  sanguinilé ,  ne  aucunes  personnes  ensemble  dont  li  un  lil  cs- 
«  pousé  la  fille  de  Taulrc.  » 

On  attachait  même  assez  di*importancc  à  cette  règle,  pour  la  rendre 
commune  aux  simples  électeurs.  Suivant  la  loi  de  Péronne,  au- 
torisée par  Philippe-Auguste  ,  en  iao7,  «  sur  3o  électeurs,  il  ne 
«  devait  pas  y  en  avoir  plus  de  deux  qui  fussent  parens,  si  cela  était 
m.  possible.  »  £n  cas  d'impossibilité,  Tobligation  était  restreinte  aux 
cousins-germains.  Ainsi,  dans  tout  état  de  choses ,  il  ne  pouvait  y 
avoir  plus  de  deux  électeurs  ,  entre  3o ,  qui  fussent  cousins«gcr- 
mains.  (  Art.  i5  de  la  Charte  de  Péronoe ,  T.  V ,  p.  iSç  du  Rec.  des 
Ordon.) 

25 
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La  loi  de  la  ville  de  Përonne  est  également  reformée 
dans  plusieurs  dispositions,  par  les  lettres  de  confirma- 
tion du  28  janvier  i368  (i)»  Il  s^agit  ici  du  fond  du 
droit  ancien,  de  coutumes  barbares,  telles  que  la  peine 
delà  mutilation,  en  cas  d'iii8ulte(3).  Uacté  de  confir- 
mation excepte  formellementles  articles  répudiés  sons 
cette  formule  :  excepta  clausula ,  seu  articido  inaerto 
inmq)rà  acriptU  litteris  subiie  verbia^  et  la  loi  abolie 
y  est  textuellement  rapportée  (5).  L'article  25  de  Fan- 
cienne  charte  relatif  à  l'élection  des  échevins  et  du 
maire ,  est  du  nombre  de  ceux  qui  subissent  les  plus 
fortes  modifications. 

Les  principales  villes  du  royaume  éprouvent  les 
mômes  changemens  dans  le  personnel  et  le  mode  d'é- 
lection de  leurs  magistrats. 

Les  maires,  et  quelquefois  les  consulsou  les  échevins , 
n'y  sont  plus  que  les  hommes  du  roi,  et  pour  me  ser- 
vir des  propres  termes  des  ordonnances^  des  officiers 
faits  et  cr^*  par  lui  ou  par  ses  lieutenans  :  «  Dores- 
«  enavant,  il  y  aura  maire  en  la  ville  etcité  de  Bayonne, 
«  tel  qi/il  nous  plaira,  lequel  sera  par  nous  créé  et 
«(  de  par  nous  institué ,  qui  ne  sera  muable,  sinon  à 
«  nostre  plaisir  (4).  » 

Le  maire  de  Bordeaux  est  aussi  nommé  par  le  roi 

(1)  Ib.  tb'  p.  i56. 

(1)  Celui  qui  jetait  des  ordures  ou  de  1»  boue  sur  un  aolre ,  ëUi( 
oblige  de  payer  une  amende,  on  de  sortir  de  la  ville  ;  et  s*ilj  rentrait 
avant  de  sVtre  acquitte ,  on  lui  coupait  un  membre,  (art.  1 1.) 

(3)  F'ojT'  les  art.  1 , 5 ,  Il ,  13 y  25. 

(4)  Lettres  de  Charles  VII ,  de  septembre  liSu  T.  XIV ,  p.  1 75 
da  Ree.  du  Louçfe» 
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ciirectement  :  «  Sur  ce  que  les  ditz  de  Bourdeaulx  nous 

«  ont  rec[uis  qu'ilz  puissent  joïr  de  leur  mairie 

«  avons  ordennc <jue  le  maire  qui  y  est  à  présent 

«  de  par  noua  y  demourra,  et  que  doresenavant,  quand 
«  le  cas  de  vacation  de  maire  y  écherra,  il  sera/xzr 
«  nous  pourveu  au  dict  office,  etc.  (i)  » 

Charles  YII  ne  se  borne  pas  à  se  réserver  la  nomina- 
tion du  maire  de  Bayonne  ;  il  renverse  l'ancienne  pairie 
municipale  de  cette  ville,  et  place  les  nouveaux  ma- 
gistrats aous  l'étroite  dépendance  de  l'officier  de  son 
choix. 

Item*  «  Ceux  de  la  dicte  ville  et  cité  de  Bayonne  se 
«  pourront  par  congié  du  dict  maire  (qu'il  a  plu  au 
«  roi  de  faire)  ,  et  en  sa  présence ,  assembler  une  fois 
<c  l'an,  et  eshre  autres  vint  et  quatre  personnes  seide^ 
«  ment,  au  lieu  de  centpers  qui  y  aqûloient  esire,  qui 
«  feront  semblable  serment  en  la  présence  du  dict, 
«  maire,  et  lesquels  il  mandera  quand  bon  lui  sem- 
a  blera  (2).  y> 

«  Les  jurez  (jurats)  de  Libomesont  tenuz  de  pré- 
«  senterdeuxpreudhommesou château  deBourdeaulx, 
«  en  la  présence  du  seneschal  de  Guienne,  ou  de  son 
«  lieutenant ,  ou  du  connestable  du  dict  Bourdeaulx. . . 
((  Les  dictz  seneschal  ou  connestable  ordenneront  et 
«  fuiront  maire  de  la  dicte  ville  de  Liborne,  celui 
4(  des  deux  que  bon  leur  semblera  (5) . 


(i)  Ib.ib.  p.  i70-74>  Lettrei  de  Charles  VII ,  <lii  11  avril  i453. 

(2)  Ib,  ib.  p.  i74>  Lettres  At  Charles  VII,  de  septembre  i45i- 

(3)  Art.  4  Ats  Lettres  de  Charles  VII  sur  les  franchises  et  les  pri- 
vilèges de  la  ville  de  Liv<nirtte.T.  XIV  du  Hec.  du  Loiw.f  p.  it>a 
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Un  arrêt  du  parlement  interdit  à  la  magistraturr 
municipale  de  M ontauban  la  connaissance  des  causes 
criminelles^  qu'elle  tenait  de  ses  anciens  privilèges, 
et  toute  juridiction  (i).  Si  deux  ans  après,  le  droit  de 
consulat  est  rétabli  à  sa  prière,  on  n*en  retrouve  que 
l'ombre  dans  son  nouveau  titre,  qui  le  restreint  à 
quelque  médiocre  juridiction  (2)  :  c'est  ainsi  que  le  roi 
s'exprime.  Un  peu  plus  tard,  une  ordonnance  déclare 
que  «  les  consuls  seront  tenus  d^appeler  à  la  probation 
«  des  sentences  définitives,  le  viguier  ou  bailhe  (royal) 
«  du  dit  lieu  ou  son  lieutenant ,  lesquels  pourront ,  si 
«  bon  leur  semble ,  appeler  des  dictes  sentences  (5).  » 
Le  même  acte  conserve  aux  magistrats  municipaux  la 
faculté  d'élire  leurs  successeurs,  savoir  ;  cinq  bourgeois 
et  cinq  populaires:  mais  ce  choix  n'est  plus  au  fond 
qu'une  simple  présentation.  Dorénavant,  c'est  le  séné- 
chal (officier  du  roi)  qui  <c  recevra  et  créera  les  esluz, 
«  consuls  modernes  de  la  dicte  ville  et  commu- 
«  nauté  (4)«  »  Ces  magistrats  modernes  demandent- 

(i)  j4rrét  du  9  septembre  i3ai ,  qui  condamne  en  même  temps  la 
ville  à  aOfOOO  fr.  d^amende  envers  le  roi ,  somme  énorme  pour  le 
lerops.  (  Dom  Vaissctte ,  Hist.  du  I^angued.  T.  IV ,  p  193.  ) 

(1)  Préambule  des  Lettres  de  Pbilip.  de  Valois,  avril  1 328. Les 
Lettres  de  rciablissemeni  du  droit  de  consulat  avaient  e'tc  accorde'cs 
en  janvier  i3a3.  T.  XI,  p.  7a  du  lîec.  du  Loucrc, 

(3)  Ib.  Ordon.  de  Philippe  de  Valois,  avril  iSaS,  art.  iw. 

(4)  «  Lesquels  (esluz)  ils  (les  anciens  consuls  )  présenteront  à  nos- 
«  tre  séneschal  de  Périgord  ou  son  lieutenant;  lequel  les  recevra  et 

«  créera  consuls  modernes ,  etc..  Lesquels  consuls  tant  pre'sens  qu*à    - 
«  l'advenir ,  rendans  k  leurs  successeurs  consuls  les  comptes  de  leur 
«c  administration,  et  prestant  le  reliqua  d*icellc,  en  seront  valablement 
ce  descharg^t.  »  (A.rt.  i3  et  i{  de  V Ordon,  de  i3a8.  ] 
Cette  obligation  de  rendre  compte,  par  les  magistrats  sortans  aux 
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ils  en  quoi  consistent  les  prérogatiifes  et  les  dignités 
du  consulat ,  attribuées  jadis  à  leurs  prédécesseurs  par 
un  acte  souverain,  on  leur  répond  qu'il  ne  s'agit  pour 
eux  que  de  la  permission  de  placer  une  cloche  au-dessus 
de  la  maison  commune,  et  de  la  mettre  en  branle  aux 
heures  de  conseil  pour  donner  le  signal  de  la  réu- 
nion (i).  Mieux  eût  valu  s'en  tenir  au  texte,  que  de 
recourir  au  commentaire  j  mais  il  fallut  se  contenter 
du  son  de  la  cloche  5  et  alors ,  c'était  quelque  chose  (2). 

Des  actes  d'autorité  plus  explicites  révèlent  enfin 
toute  la  pensée  du  chef  de  l'État ,  qui  se  croit  libre  de 
donner  ou  de  retenir,  et  qui  concède,  en  effet, 
tout  ce  qu'il  ne  reprend  pas.  Le  sentiment  qu'il 
a  de  sa  force  et  de  son  droit  éclate  dans  ses  paroles 
comme  dans  sa  conduite  à  l'égard  des  communes.  S'il 
prétend  user  à  discrétion  du  pouvoir  qu'il  s'attribue 
sur  elles,  il  le  déclare  simplement  et  sans  réserve, 

«  En  ce  qui  touche  les  privilèges ,  franchizes  et 
«  libertez,  demourront  au  bon  plaisir  et  voulenté  du 
«  roy  (3).  » 

Ailleurs,  il  ne  confirme  ces  privilèges  qi/ ainsi  qu^il 

rcnlraiis,se  retrouve  daDsprcsqoc  tous  Içs  4cle)«  d'iostilation  ou  dor^- 
formatioD municipale  dulemps.On  avftitsoia  d*ailleurs  de  donoeraux 
TÎUes^  des  juges  royaux  Inde'pendans  de  tout  intérêt  particulier  et  de 
toutes  alTections  locales.  ««  Aucun  ne  pourra  estre  Tiguicr  ou  bailhe  de 
«  ladite  ville  (Monlaaban),  ou  lieutenant  d'iceulx,  qui  soit  natif 
«c  d*icclle  ou  &t%  dépendances,  ou  qui  y  soit  marié ,  ou  autre  ha- 
«  bitant.  »  (Art.  18  de  YOrdon.  de  Charles  IV  «  janvier  i3!»i-23.  ) 

(i)  Art.  10  des  Lettres  d*avnl  i3a8. 

(2]  F'oy,  ce  qui  a  été  dit  précédemment  du  droit  de  Beffroi. 

(3)  Lettres  de  Charles  VIÏ,du  17  avril  i453  relatives  au«  habi- 
lansdc  Saînt-Émilion.  T.  XIV  du  Rec.  des  Ordon.,  p.  380. 
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est  accoutumé  de  faire,  c'est-à-dire  avec  le3  restric- 
tions implicites  ou  formelles  qa'il  entend  y  appor> 
ter  (i).  Les  villes  étaient  donc  averties  par  le  souverain 
même  9  qu'elles  ne  pouvaient  entendre  aucun  acte  de 
confirmation  dans  un  sens  absolu. 

Quoique  leurs  facultés  relatives  à  l'impôt  aie|it  été 
un  peu  plus  ménagées  que  beaudbup  d'autres,  ce  ne 
serait  pas  une  raison  de  croire  qu'elles  aient  paru  s'éle- 
ver au-dessus  du  pouvoir  du  trône,  et  que  la  réaction 
n'ait  pu  atteindre  les  abus  qu'elle  épargnait. 

Avant  l'établissement  du  revenu  public,  lorsque  Je 
produit  du  domaine  royal,  les  dons  annuels  et  les  re- 
devances perçues  à  titre  féodal  suffisaient  aux  besoins 
et  à  la  splendeur  du  trône^  les  taxes  que  les  viUes  s'im- 
posaient pour  subvenir  à  leurs  dépenses  ne  pouvaient 
contrarier  aucune  vue  d'intérêt  fiscal.  Rien  n'empô- 
cbait  que  Vadministrateur  de  la  cité  n'usât  en  père  de 
famille  d'une  ressource  qui  avait  son  principe  et  sa  fin 
dans  la  famille,  pourvu  qu'il  se  conformât  à  la  loi  de 
son  administration ,  donnée  ou  reconnue  par  le  sou- 
verain. Cette  loi  dérivait  pour  les  communes,  des 
cbartes  que  le  roi  leur  avait  octroyées  ou  confirmées. 
Elle  investissait  les  magistrats  municipaux  du  pouvoir 

(i)  Après  aroir  confirmé ,  a/nsi  qu'il  est  accoutumé  de  faire  ^  les 
privilèges ,  statuU  el  ordonnances  octrojés  aux  peuples  da  dache'  de 
Normandie ,  Charles  VII  ordonne  par  un  second  acte  du  même 
jour ,  que  les  causes  de  re'gale  et  de  plusieurs  autres  espèces  qu*il  dé- 
signe ,  «  seront  porte'es  devant  ses  cours  de  Paris,  cl  non  ailleurs , 
«  nonobstant  les  diz  privilè^s ,  statutz,  ordonnances,  et  la  con- 
«  firmation  d'iceuljc.  »  (Lettres  du  aa  avril  i458.  T.  XIV ,  p.  46a 
du  Hec^  dit  Lom\  ) 
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d'ordonner  la  taille  locale  et  d'en  6xer  la  ipiotitë.  Au- 
torisas par  eDe,  c'étaient  les  échevins,  ou  des  notables 
de  leur  choix,  ou  de  simples  bourgeois  âus  dans  les 
assemblées  de  paroisses,  qui  en  faisaient  la  répartition  ; 
et  il  en  était  de  même  des  contributions  extraordi- 
naires, telles  que  la  taille  aux  quatre  cas,  que  le  mo- 
narque prélevait ,  plutôt  comme  seigneur  qu'en  qualité 
de  rqi ,  dans  les  limites  de  ses  domaines.  Elles  étaient 
réparties  entre  les  taillables  par  les  élus  des  villes  : 
seulement,  comme  elles  se  rapportaient  au  droit  et  aux 
besoins  du  souverain,  c'était  lui  qui  en  déterminait 
retendue  en  les  ordonnant. 

Cet  ordre  de  choses  subsista  pendant  plusieurs 
siècles.  On  le  trouve  éXahli  dans  des  privilèges  posté- 
rieurs aux  premiers  affiranchissemens,  et  qui  n^en  ont 
pas  moins  été  confirmés  sous  l'influence  des  institu- 
tions de  Philippe-le-Bel.  On  y  remarque  même  des  &- 
cultes  outrées  qui  rappellent  encore  l'état  violent  des 
communes  au  douzième  siècle. 

«  Octroyons....  que  les  habitanz  et  les  quatre  jurez 
«  ( de  Coulange),  oula  plus  grant partie d'iceulx jurez, 
«  puissait  faire  sans  nostre  auciorité  et  licence,... 
«  tailles  et  imposicions  sur  eulx«  raisonnables ,  ides 
«  corne  bon  leur  semblera,  et  ioiUefois  que  mestier 
«  leur  eera,  et  que  de  ycelles  ils  oyent  le  compte,  sans 
«  ce  que  de  ycelles  tailles  doresenavant  île  soyent  ienuiL 
«  de  rendre  compte  à  nousj  etc...  (i)  » 

n  y  a  plus ,   des  prérogatives   non  moins  exor- 

.  (i)  ConfirmiUÎon,  p«ir  Charles  V ,  Ats  PHtfêUgts  àt  Coalan^-U- 
Vineuse  ,  en  mari  iSyS.  T.  Y,  p.  665  du  Rfi^du  lAMvre. 
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bitantes  sont  consacrées  par  des  concessions  nouvelles 
du  même  temps. 

«  Leur  seront  octroyées  et  données  (aux  consuls  de 
«  Peyrusse)  jusques  à  vint  ans. . .  les  gabelles  et  impo- 
«  sicionsde  VIII  deniers  pour  livre,  sur  toutes  choses^ 
«  causes  et  marcbandises  qui  seront  vendues  es  dir 
«  cbastel  et  ville  de  Peyreuse;  et  pourront  lesdiz 
«  conssous  (  consuls  )  diminuer  lesdictes  gabelles  et 
«  imposicions ,  et  mettre  moins  de  \111  deniers  pour 
«  livre,  ou  les  osier  du  tout  y  si  comme  bon  leur  sem- 
«  bleray  sans  licence  ne  congié  demander  du  souue- 
a  raùi'j.. ei'poxxrTont... de  leurproprecnictorilé...ini' 
«  poser pcdnes  et  bans  tiex  comme  bon  leur  semblera 
«  contre  ceux  qui  seront  rebelles  de  payer (1).   » 

Rien  de  plus  extraordinaire,  sans  doute,  que  là 
sanction  de  pareilles  libertés  par  un  héritier  du  sceptre 
et  de  la  sagesse  de  saint  Louis.  Cependant,  quelque 
opposées  qu'elles  paraissent  à  Fesprit  de  tant  d'autres 
actes  modérateurs  du  pouvoir  municipal,  on  cessera 
d'en  être  surpris,  si  l'on  se  rappelle  que  ces  concessions 
n'étaient  que  des  sacrifices  de  circonstance  qui  cou- 
vraient le  ménagement  de  plus  grands  intérêts,  et  dont 
les  moins  mesurés  en  apparence  profitaient  bien  plus 
au  trône  qu'ils  ne  lui  coûtaient.  Que  Ton  considère, 
par  exemple,  la  position  où  se  trouvait  la  ville  de  Pey- 
russe, subjuguée  par  les  armes  et  les  intrigues  de  l'An- 
gleterre, et  promettant  de  se  restituer  elle-même  à 
son  souverain  légitime,  s'il  consentait  à  lui  reconnaître 


(1)  Privilèges  accordes  par  Charles  V  à  la  ville  de  Peyrusse»  en 
mai  1 37 1. T.  V  ;  p.  702  du  Rec.  des  Ordon, 
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les  privilèges  qu'elle  demandait  (1)5  on  concevra  que  ce 
n'était  guère  le  cas  de  marchander  avec  elle,  et  que 
l'intérêt  qu'avait  Charles  V  à  s'assurer  de  la  fidélité  de 
cette  ville ,  le  gênait  trop  dans  son  action ,  pour  qu'on 
en  puisse  rien  conclure  contre  son  droit.  Souvent  aussi 
ce  relâchement  apparent  des  principes  monarchiques 
n'est  au  fond  qu'une  composition  temporaire  entre 
l'intérêt  actuel  du  fisc,  et  les  exigences  municipales. 
Quoique  le  même  Charles  V  ne  confirme  qu'avec  des 
restrictions,  les  privilèges  accordés  par  Philippe- Au- 
guste à  la  ville  dePéronne,  en  1207-9,  ^^  n'afiaitlit 
point  la  faculté  donnée  aux  maires  et  aux  échevins  de 
lever  la  taille  sur  tous  les  hommes  de  la  commtme  ,  et 
de  grever  tous  leurs  biens,  en  quelque  lieu  qu'ils 
soient  situés  (2);  mais  il  accroît  les  obligations 
de  la    ville  par  une  disposition   ajoutée  au  privi- 

(1)  «  Promettons  mettre  et  fan-e  mettre  les  dîz  chastel  et  ville  de 
a  Perusse  et  leurs  autres  lieux ,  chaslanlzet  (mteresses  dont  les  noms 

«  suivent. ...  et  tout  le  bai]li9ge   du  dit  chastel en  ]*obcis^ 

«  sance  et  subjeccion  du  roy  de  France ,  ndstre  dit  seigneur,  comme 

a  seigneur  souverain ferons  et  soufîTerrons  mettre  penonceaux 

H  aux  armes  du  roy  de  France sur  les  diz  chastel ,  ville. . . . 

<c  Sî. .  etc. . .  »  (Préambule  des  Lettres  de  concession,  de  mai  1371.  ) 

F'oy. ,  sur  les  rapports  des  villes  de  la  Guyenne  avec  les  rois  die 
France  et  d'Angleterre ,  Frotssart ,  L.  I ,  chap.  244  et  suiv.  ;  et  la 
Note  (o)i.p.  190  du  T.  V  du  Rec.  du  Loucrr^ 

(1)  Art.aS  des  Lettres  de  Charles  V,  du  a8  janvier  i368.  Sui- 
vant le  même  article ,  les  magistrats  ne  pouvaient  lever  la  taille  que 
par  le  conseil  de  six  personnes  que  choisissaient  les  maires  des  me'- 
liers ,  et  qui  demeuraient  dépositaires  du  produit ,  avec  six  autres 
bourgeois  nomm<$s  par  le  maire  et  les  échevins.  Ceux-ci  étaient 
d'ailleurs  tenus  de  rendre  un  compte  exacte  leurs  successeurs,  des 
alTaircs  de  la  ville  ot  t\ts  impôts  qu'ils  y  avaient  levés. 
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lègè  qu'il  tolère,  et  dont  il  s'indemnise  à  la  djécLarge 
du  fisc,  n  veut  qu'elle  demeure  seule  tenue  de  se  forti* 
fier  elle-même,  de  réparer  le  château  royal  de  Péronne, 
et  d'entretenir  perpétuellement  à  ses  firais  tous  les  ou- 
vrages de  défense  qui  seront  jugés  nécessaires  à  sa  sû- 
reté; sans  préjudice  de  toutes  les  redevances  anciennes 
que  Charles  fait  revivre  au  profit  de  son  domaine  (i)« 
S'agissaitr-il  au  contraire  d'une  locaUté  où  l'ahus  du 
privilège  n'était  compensé  par  aucun  avantage,  ni 
protégé  par  la  poUtique  qui  le  faisait  tolérer  dans  un 
autre  lieu,  alors  le  droit  du  prince  s'exerçait  dans 
toute  sa  rigueur,  et  la  loi  de  la  commune  fléchissait 
sous  le  poids  d'une  ordonnance  de  réprobation. 

«  Les  consuls  ne  lèveront  plu9  les  çjboUs  qu'ils 
«  avaient  coutume  d'exiger  des  habitans;  et  dans  la 
«  suite,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ils  ne 
«  pourront  établir  aucun  impôt  sur  les  habitans, 
«  si  ce  n'est  la  taille ,  qu'ils  lèveront  conjointemeni 
¥.  avec  leprè^foat,  pour  subvenir  aux  dépenses  coin- 
«  munes,  lorsqu'elles  auront  été  revêtues  de  l'i^ 
«  probation  du  vicomte  (2).  » 

(i)  «i  Fer  boclaroendiciibargensc5ethabiuiore«lenebuotar  clic- 
«  tam  villam  tenere,  fbrtificare,  fortaUcîumque  ipsîus  reparare,  etra- 
«  paratam  (reparattim)\ii  statu  deiTensîonis&ecarè  tenere  perpetub* 
«c  suis  snmptibus  etexpensis  ;  et  sol  vent  et  solvere  tencbuntnr  nobis  et 
a  SMCcessorîbus  oostris...  redibencias  el  devaria  (<ilffi'#r/a)  quasetqas 

«  flcbcbant tempôre  quo  commuuiam..»..  babebant,  etc. >* 

Art.  ajoute  dans  les  Lettres  de  couûnnatiou  de  Charles  V,  àTart.  ^5 
des  PrwUègei  concèdes  par  Philip.  Aug. 

(3)  Art.  10  de  VOrdon.  du  roi  Jean,  ouii  i356,  sur  les  privilèges 
des  b^bitans  du  Château  de  Limoges.  T.  III ,  p.  $7  du  Bec,  du 
Ijouçre* 


Digitized  by 


Googk 


QUATORZIEME  ET  QUINZIEME  SIÈCLES.  395 
Par  une  autre  ordonnance  de  la  même  année, 
l'homme  du  roi,  le  sénéchal  de  Toulouse,  est  seul  in- 
vesti du  pouvoir  de  nommer  chaque  année,  les  per- 
sonnes qui  lèveront  sur  la  ville  d'Avignonet  l'impôt 
affecté  aux  frais  àje  reconstruction  de  ses  murs  (i). 

N'oublions  pas,  au  surplus ,  qu'il  ne  s'agit  ici 
que  d'impositions  purement  municipales ,  c'est- 
à-dire,  de  charges  propres  aux  villes,  qui  n'inté- 
ressaient que  leur  service,  ou  ne  se  rapportaient  qu'à 
leurs  obligations  particulières.  Quant  à  l'administra- 
tion de  l'impôt  général,  il  appartenait  au  chef  de  l'État 
d'y  pourvoir  dans  toutes  ses  parties  ;  aussi  chercha-t-il 
de  bonne  heure  à  s'en  rendre  maître,  et  il  y  parvint  (a). 
Ce  n'est  pas  sans  altérer  encore  d'anciens  privilèges 
municipaux  que  la  volonté  souveraine  ramena  peu  à 
peu,  à  un  centre  commun  de  directi<m  et  de  pouvoir, 
tous  les  élémens  de  la  reproduction  et  de  la  conser- 
vation du  revenu  public  :  mais,  pour  mieux  com- 
prendre ce  sujet,  il  faut  remonter  dans  le  quatorzième 
siècle.  Revenons  aux  Etats  de  Philippe-le-Bel. 

(i)  Art.  aa  de  VOrdon,  an  roi  Jean,  <la  aS  août  i356. T.  III, 
p.  7  4  du  Hec.  du  Loupre. 

(a)  I.Vpaîscment  des  communes  par  le  brigandage  des  troupes  , 
les  exactions  des  seigneurs  et  les  cbarges  locales,  rendaient  assez 
difTicile  rétablissement  de  Tiropôt  public;  et  TÉlat  devait  craindre 
de  ne  glaner  <}a*aTec  peine  dans  on  cbamp  où  tant  d^autres  pou— 
vaicnt  si  largement  moissonner.  Voilà  ce  ijui  explique  cts  disposi- 
tions extraordinaires  des  ordonnances  du  roi  Jean  et  de  Charles  Y , 
qui  non-seulement  permettent  aux  villes  de  se  refuser  au  paiement 
des  charges  non  autorisées,  mais  qui  leur  font  un  devoir  de  résister, 
même  par  la  force  des  armes ,  à  toutes  perceptions  d'impôts  autres 
que  ceux  dont  les  ordonnances  règlent  la  mesure  et  le  mode. 

«  Pour  ce  que  aucuns  ont  si  accousiuraé  de  prendre  ou  user  de 
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Chaque  ville  a  ses  besoins  ^  ses  inlërêts,  ses  vues 
d'amâioration  particulière  qui  se  rapportent  exclusi- 
vement aux  avantages  ou  aux  difficultés  de  sa  position 
géographique  et  sociale.  En  fondant  l'indépendance 
des  cités  sur  la  base  la  plus  large  que  puisse  tolérer  un 
gouvernement  monarchique  ^  les  chartes  de  com- 
mîmes avaient  jeté  dans  leur  sein ,  un  germe  d'opposi- 
tion qui  devenait  une  résistance  de  fait,  toutes  les  fois 
que  la  loi  générale  ou  le  bien  de  l'État  cessait  d'être 
d'accord  avec  la  loi  ou  l'intérêt  d'une  ville.  C'était 
un  vice  qui  ne  conduisait  qu'à  troubler  inutilement 
l'ordre  public;  car  la  volonté  générale,  qui  est  une 
comme  l'intérêt  de  l'État,  ne  pouvait  se  plier  à  tant 
de  volontés  et  d'intérêts  différens.  L'inconvénient  sera 
moins  sensible  de  la  part  des  provinces,  dont  la  capa- 
cité politiqucet  les  vues  plus  élevées  comprennent  un 
plus  grand  nombre  d'intérêts  en  un  seul;  mais  il  dis- 
paraîtra entièrement  dès  que  l'opposition  consacrée 
par  les  lois  fondamentales  du  royaume,  n'agira  plus 
que  dans  un  intérêt  national,  et  pour  la  conservation 
de  droits  compatibles  avec  les  droits  du  trône. 

(c  prise  du  dit  rojaulme  ,  que  apaines  $*en  pourraient  tenir.. .  avons 
«  voulu,  accordons,  etc.,  que  chascun  y  puisse  résister  de  faii,.^, 
«  et  que  les  preneurs  ne  soient  répuUÎs  que  privées  personnes....  Que  se 
ce  ceulx  sur  qui  Ten  vouldra  preore  ne  sont  assez  fors  pour  résister 
«  aux  preneurs ,  qu*i]$  puissent  appeler  aydes  de  leurs  voisins  et 
«  des  vil  les  prou  chaines,  lesquels  se  pourront  assembler  par  cry,  par 
((  son  de  cloche ,  ou  autrement...  pour  résister  aux  diz  preneurs  :  et 
«  se  ils  voulaient  batre,  vil lener  (maltraiter  )  ou  faire  force,  l'en 
«  se  pourait  rcvcncbicr  en  semblable  manière  ,  senzencourre  peine 
H  ou  amende  ,  etc.  »  (  Art.  17  de  VOrdon.  du  roi  Jean  ,  mars  i  J^îG. 
T.  III ,  p.  i3o  du  Rcc.  du  Louvre.  ) 
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C'est  oe  que  Philippe-le-Bel  parait  avoir  senti  en 
créant  les  nouveaux  Etats-Génëraux.  Ce  principe  d'op- 
position et  de  résistance  que  les  chartes  avaient  placé 
dans  les  communes  y  Philippe  TV  le  fit  passer  dans  la 
nation  représentée.  Il  prépara  cette  amélioration  pro- 
digieuse du  gouvernement  royal,  qui  consiste  en  ce 
que  les  sujets  dont  le  devoir  est  d'obéir,  ne  puissent  mo- 
dérer Faction  de  celui  dont  le  droit  est  de  commander, 
que  selon  le  vœu  et  dans  l'intérêt  général  de  la  société 
à  laquelle  il  commande.  Les  États  étaient  consultés  sur 
tous  les  objets  qui  intéressaient  éminemment  la  gloire 
du  prince,  la  prospérité  du  royaume,  et  la  bonne  ad- 
ministration des  provinces  et  des  villes.  Us  étaient  ad- 
mis à  présenter  ce  qu'on  appelait  leurs  doléances,  sur 
les  abus  du  pouvoir,  et  à  proposer  les  moyens  d'y  re- 
médier j  c'était  surtout  dans  les  circonstances  difficiles, 
que  le  prince  les  convoquait  pour  en  obtenir  les  sub- 
sides dont  il  avait  besoin  *,  le  vote  de  l'impôt  faisait 
leur  plus  belle  prérogative.  Mais  soit  que  le  monarque 
fixât  lui-même  la  somme  qui  lui  était  nécessaire,  en 
réclamant  leur  aide,  soit  qu'ils  ofirissent  de  leur  propre 
mouvement  une  ressource  déterminée ,  la  discussion 
ne  s'élevait  jamais  que  sur  le  mode  ou  la  quotité;  et 
ces  deux  points  ime  fois  réglés ,  Fimpôt  ne  pouvait 
être  ordonné  et  perçu  qu'en  vertu  des  actes  de  l'auto- 
rité souveraine  (1).  Ainsi,  tout  en  usant  du  privilège 

(1)  Dans  aDe  requête  où  les  Étals  du  Languedoc  discutent  la  de- 
mande d*un  imp&l  faîte  par  le  roi,  les  États  s*expriment  ainsi: 

a  S'ensnirent  les  articles,  rcquestes  et  supplications  qu'en  toute 
«c  subjection  et  obejssance  exposent  les  gens  des  trois  Esiatz  do 
«  vostre  pays  de  Languedoc  ^  assembler  par  vostre  coramandcmcitt, 
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de  consentir  l'impôt,  les  Etats  ne  méconnaissaient  point 
Tobligation  de  le  subir.  Ils  en  délibéraient;  mais  le  roi 
seul  en  décidait.  Les  anciens  Etats  n'allèrent  jamais 
plus  loin  dans  la  voie  légitime  de  contradiction  (t). 

Cependant  l'impôt  leur  était]  demandé  comme  un 
nouvel  élément  nécessaire  du  revenu  public.  S'il 
n'appartenait  qu'an  prince  d'en  autoriser  et  d'en 
r^ler  l'exécution,  il  pouvait  lui  sembler  juste  de 
n'en  charger  que  les  personnes  qui  avaient  sa  con- 
fiance et  son  appui.  D'un  autre  côté,  le  gouvernement 
responsable  de  l'emploi  des  deniers  publics ,  devait 
tendre  naturellement  à  se  saisir  de  leur  administra- 
tion, parce  qu'il  ne  pouvait  répondre  que  de  ses  faits, 
n  y  trouva  d'autant  moins  d'obstacles ,  que  bientôt  les 
États  furent  censés  avoir  épuisé  toute  leur  prérogative 

« vous  suppliant ,  nostre  naturel  et  souverain  sei- 

«  gneur  y  très  humblement qu^il  vous  plaise  pour  le  bieu  de 

<c  vostre  seigneurie  (  de  voire  majesté  ) ,  icenlz  passer  et  octrojer , 
«  faire  garder  et  mettre  à  pleine  exécution ....  et  sur  Icelles  donner 
a  vos  lettres  patentes  et  exécutoires  soubs  vostre  scel.  »  {Prtkimlwie 
deiLei.  de  CharlesVII ^  du  8  juin  1456.} 

(1)  G*est  ainsi  <)u*en  avait  agi  Pbilippe-le-Bel ,  dès  l'origine.  Les 
États  qa*il  convoqua  pour  leur  demander  les  premiers  tnbeidcs ,  Ivi 
promirent  à  peu  près  tout  ce  qu*il  voulait.  On  lui  présenta  corps  et 
biens ^  selon  Pexpression  de  Pasqnier.  {Rech.  L.  II,  cb.  7.)  Phi- 
lippe crut  que  ce  consentement  une  fois  donné  lui  suffisait  pour  lever, 
comme  il  reiklendrait ,  un  impAt  proportionné  aux  besoins  du 
royaume.  Il  rendit  donc  une  ordonnance  pour  i*împosition  du 
dixième  des  biens,  en  i3oa  ;  et  Tanuée  suivante,  sans  prendre  l*avis 
des  États  sur  le  mode  et  Tctendue  de  la  charge,  il  leva  également  de 
sa  propre  autorité ,  une  aide  d*un  homme  d*armes  et  de  six  sergens 
à  pied  par  chaque  cent  feux.  Charles  V  ne  se  prévalut  que  de  sa  seule 
autorité  royale ,  pour  imposer  de  nouvelles  aides,  a  Nous ,  à  cause 
«  de  nostre  souveraineté  ^  nous  avons  mb  sus  les  dites  aydes.*»  {Lettres 
de  iSgi.) 
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en  coDsentant  l'impôt.  On  se  crut  même  dispensé  de 
les  consulter,  quand  on  jugea  que  ^obligation  dont 
fls  avaient  reconnu  le  principe ,  était  assez  solidement 
établie  pour  rendre  leur  concours  superflu  dans  l'ap- 
plication. L^influence  des  Etats  s'affaiblit  donc ,  ainsi 
que  le  privilège  des  communes,  à  mesure  qu'on  s'éloi- 
gna du  berceau  de  ces  institutions;  et  cela  devait  être 
chez  un  peuple  bien  plus  susceptible  d'exaltation  que 
de  persévérance,  dans  tout  ce  qu'il  entreprend.  Nous 
allons  voir  par  quels  degrés  la  police  et  le  contentieux 
de  l'impôt  sont  passés  des  mains  de  l'échevinage  et  des 
États ,  dans  celles  du  gouvernement. 

Le  revenu  public  fondé  sous  Philippe-le-Bel,  sefor- 
mait  de  trois  branches  principales  d'impôts  : 

La  Gabelle,  les  Aides  et  la  Taille. 

Le  mot  gabelle  ,  d'origine  tudesque,  signifie  don  ou 
tribut  (1)  j  mais  on  s'en  servit  spécialement  pour  dé- 
signer la  taxe  établie  sur  le  sel.  On  paya  la  gabelle  en 
France  dès  l'année  1386.  Ce  droit  ne  fut  d'abord  que 
de  deux  deniers  par  minot.  Philippe  de  Valois  le  porta 
à  quatre;  et,  pour  mettre  plus  d'ordre  dans  ce  service, 
ou  plutôt  pour  le  rendre  plus  profitable,  il  créa  les 
greniers  à  sel  en  i35i.  De  là  cette  plaisanterie  d'E- 
douard ni,  qui  àppekit  PhiHppe  VI,  l'auteur  de  la  loi 
eaUque  (3). 

(1)  De  gaby  don,  en  allemand;  oa  de  Tancien saxon ^6^/,  Iri- 
bnl ,  ei  çuœvts  exaetio  sturmèa  poiestatis,  (  Selon  le  Duchat  et 
Wachter.  ) 

(a)  Double  allusion  à  Timpôt  sur  le  sel,  augmente  par  Philippe  de 
ValoiS|  et  à  la  loi  saUque,  que  ce  prince  opposa  aux  prétentions  d*K* 
douard,  son  compétiteur.  Personne  n*ignore  qu'Edouard  1)1  seprc- 
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Le  nom  à^aides  nVtait  point  un  mot  nouveau.  C'est 
ainsi  qu'on  avait  toujours  qualifié  les  secours  d'argent 
que  les  seigneurs  pouvaient  exiger  de  leurs  sujets,  à 
titre  féodal,  dans  des  besoins  pressans:  le  roi  en  rece- 
vait à  ce  titre.  Les  nouvelles  aides  n'étaient  qu'une 
extension  de  Vancienne ,  rendue  générale  et  appliquée 
aux  besoins  de  l'Etat.  On  ne  les  exigea  d'abord,  sui- 
vant l'ancien  usage ,  que  dans  des  circonstances  ex- 
traordinaires,  et  pour  un  temps  limité;  mais  après 
avoir  été  successivement  interrompues,  cbangées, 
abolies  et  toujours  reprodmtes  sous  de  nouvelles  for- 
mes ,  elles  demeurèrent  comme  une  nécessité  de  tous 
les  temps  :  tel  est,  à  peu  près ,  le  sort  de  tous  les  im- 
pôts. La  guerre  de  Flandre  avait  mis  Phîlippe-le-Bel 
dans  le  cas  de  lever  des  aides,  en  i5o2  et  i3o3,  sur 
les  biens  meubles  et  immeubles  \  et  c'était  lui  qui  avait 
nommé  les  commissaires  chargés  de  les  imposer  et  de 
les  régir.  Les  aides  suivantes  restèrent  soumises  au 
même  mode  de  recouvrement  et  d'administration , 
jusqu'au  règne  du  roi  Jean,  qui,  à  la  fin  de  l'année  1 355, 
attribua  aux  États  la  nomination  des  commissaires  et 
des  receveurs  (i). 

«  Seront  cuillies  les  dites  aides  (  dans  la  langue  doil) 
«  par  certains  receveurs  qui  seront  ordenez  et  establiz 
«  parles  députez  des  trois  estaz  dessusdiz ,  en  chascun 
«  pays.  (Art.  i®*".)  » 

«  Est  ordené  que  des  trois  estaz  dessusdiz  seront 

tendait  héritier  tte  la  couronne  de  Fra&ce ,  dn  chef  de  sa  mère ,  fille 
de  Philippe-le-Bel. 

(i)  Ade  du  roi  Jean,  du  28  décembre  i355.  T.  III  du  Rcc.  des 
Ordon,  du  Louvre» 
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((  ordenezetclëputezcertainespersoiinesbonnesethon- 
«  nestes,  solables(solvable8)etloyauls,  et  senz  aucun 
«  souspe^n,quipar  les  pays  ordeneront les  choses  des^ 
«  sus  dites  9  quiaurontreceveursetministres  selon  Tor- 
<(  denance  et  instruction  qui  sera  faite  sur  ce  ;  et  oultte 
«  les  commissaires  et  députez  particuliers  des  pays»..* 
«  seront  ordenez  et  establiz  par  ces  trois  estaz  dessus 
«  diz ,  neuf  personnes  bonnes  et  honnêtes  ;  c'est  assa- 
«  voir;  dechascun  estât ^  trois,  qui  seront  gënéraulz 
«  et  surperintendenz  sur  touz  les  autres ,  et  qui  auront 
«  deux  receveurs  génëraidz  preudhommes  et  bien  so- 
<(  labiés,  pour  ce  que  les  diz  superintendanz  ne  seront 
«  cbargiés  d'aucune  recepte ,  ne  de  faire  compte  au- 

«  cuns(i) •   .  .  • 

«  Et  ne  seront  les  diles  aides  et  ce  qui  en  ystra,  levées 
*i  ne  distrïbuéez par  nos  gens,  par  nos  trésoriers,  ne 
«  par  nos  officiers,  mais  par  autres  bonnes  gens  saiges, 
«  loyauls  et  solables,  ordenez,  commis  et  députez 
«  par  les  trois  estaz  dessusdiz,  tant  es  frontières  comme 
«  ailleurs  où  il  les  conviendra  distribuer  (2).  » 

Quelques  années  auparavant,  les  villes  étaient  en- 
core admises  à  nommer  elles-mêmes  les  collecteurs  des 
aides  royales* 

<(  Si  dans  l'année  il  y  avait  paix,  l'imposition  ces- 
«  serait*  ...  s'il  n'y  avait  que  trêve ,  elle  serait  levée 
«  par  deux  pru£ hommes,  qui  seraient  esluz  par  le 
«  conseil  des  nobles  et  des  bonnes  villes  (3)*  » 

(i)  Ibid.,  art.  2. 
(a)  fhid.,  art.  5. 

(3)  Sommaire  àtVOrdon,  du  roi  Jean,  de  mars  i35o.  T.  II,  p.  399 
du  Rec.  du  Louvre. 

2G 
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Cette  «lisposition  est  de  i55o«  Le  changement  derient 
d^a  sensible  dans  Fordonnance  de  i355.  Ici  la  magis- 
trature mmiicipale  ne  fignre  qu'en  sous -ordre.  Ce 
n'est  plus  le  conseil  des  rilles  qtii  doit  présider  à  l'as- 
siette et  à  la  répartition  de  l'impôt  •,  la  faculté  d'âire 
et  de  surveiller  les  commissaires  répartiteurs  est  attri- 
buée aux  États ,  qui  ne  la  conserveront  pas  plus  que 
les  villes. 

Les  neuf  députés  des  États  autorisés  par  Facte  de 
l355,  n'avaient  de  pouvoirs  que  pour  la  durée  de 
l'aide,  qui  était  d'un  an  ;  mais  l'aide  ayant  été  prolon- 
gée, ils  furent  remplacés  d'année  en  année ,  par  un  pa- 
reil nombre  de  députés,  élus  de  la  même  manière. 
Peu  à  peu  ils  formèrent  une  sorte  de  magistrature 
supérieure,  dcmt  le  siège  était  k  Paris,  et  qui  avait  la 
juridiction  des  élus  dans  sa  dépendance.  On  les  nomma 
génèrcaix  superintendans ,  ou  simplement  généraux 
députés,  ou  bien  généraux  sur  le  fait  des  aides.  Â  ces 
divers  titres,  ils  exerçaient  les  fonctions  de  juges  en 
dernier  ressort,  et,  comme  les  parlemens,  ils  rendaient 
des  arrêts  souverains;  ib  devinrent,  enfin,  ce  qu'on 
appela  depuis  cour  des  aides.  Cependant,  ce  n'étaient 
que  les  élus  de  la  nation,  et  non  pas  les  hoiomes  du 
roi,  qualité  inséparable  de  celle  de  juge  souverain  : 
mais  cette  difficulté  fiit  bientôt  levée.  Les  députés  gé- 
néraux des  États  de  i555>  étaient  déjà  conseillers  du 
roi  en  i36o.  Quatre  ans  après,  Charles  V  désigna  les 
généraux  des  aides  au  nombre  des  officiers  royaux  de 
ses  cours  souveraines ,  dont  il  confirma  les  pouvoirs (i). 

(i)  Ordon.At  i364. 
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Ayant  la  fin  du  siècle  ^  le  lien  qui  semblait  encore  les 
nittacfaeraux  Etats^fntentièrementhriséparCharlesYL 
Ce  prince,  agissant  de  sa  propre  antoritë  et  pleine  puis- 
sance, nomma  cinq  généraux  conseillers  pour  ordon^ 
lier  et  rendre  la  justice  sur  le  fait  des  aides  (i)  ^  et  de^ 
puis  lors,  les  États  demeurèrent  étrangers  au  choix  de 
ces  magistrats,  jadis  leurs  mandataires  et  leur  ap« 
pui  (a).  Passons  à  la  taille. 

Jusqu'à  Charles  YII ,  l'armée  ne  s'était  composée 
que  des  vassaux  du  roi ,  des  milices  des  communes ,  et 
des  trouqpes  étrangères  soudoyées.  Les  seigneurs  met^ 
taieat  beaucoup  d'entraves  au  déplacement  des  vassaux  t 
il  fallait  souvent  négocier  et  transiger  avec  eux  sur  le 
nombre  des  hommes  de  guerre  et  la  durée  du  service , 
qui  était  rarement  mesurée  au  besoin.  Les  milices  des 
villes,  lentes  à  s^éraouvoir  et  diflSciles  à  contenir,  se  res- 
sentaient aussi  de  l'influence  féodale.  Les  étrangers 
soudoyés,  mais  mal  payés ,  ravageaient  le  pays  pour 
s'indemniser,  et  le  plus  grand  désordre  régnait  dans 
ce  service ,  lorsque  Charles  VH ,  d'après  les  représen- 
tations des  Etats  assemblés  à  Orléans  en  14^9,  résolut 
d'y  pourvoir ,  et  supprima  toutes  les  troupes  soldées, 
qu'il  Remplaça  par  des  compagnies  dites  ^ordon- 
nance (3).  Il  fallut  en  même  temps  assurer  le  paiement 

iii       '  ■         '  '    .  '  '   ' 

(1)  Ortlon.de  Charles  VF,  du  a6  janvier  \Z^^Z. 
(a)  Le*  aides,  abosiveaMiit  moltipli^s  par  Charlet VI ,  souf  l*in- 
floenee  da  parti  du  dac  d'Orléans ,  fartnl  supprimées  par  le  conseil 
da  parti  contraire  da  doc  de  Bourgogne ,  et  rétablies  par  Gliarles  TU, 
qoi  continua  de  nomuier  les  gébëraax ,  sans  consoUer  les  États.  Pr^f. 
da  T.  ILIII  des  Otdon.du  Lomre ,  p.  89  et  suit.) 

(3)  Voy.  X'HisU  de  la  Milice fhm,,  parleP.  Daniel.  T.  P'vL.lV, 
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r^ulier  de  ces  nouvelles  légions.  Une  iaUle  spéciale 
fîit  établie  à  cet  effet ,  et  d'abord  consentie  ptir  les 
Etats  (i).  Mais,  comme  elle  était  destinée  à  couvrir 
une  dépense  fixe  et  qui  renaissait  chaque  année ,  elle 
se  râiouvela  de  même,  sans  Vintervention  ultérieure 
des  états  qui  Favaient  admise  en  principe  (3).  On 
s'habitua  bientôt  k  la  considérer ,  abstraction  faite  de 
son  premier  motif,  comme  une  ressource  publique , 
annuelle ,  qui  pouvait  être  proportionnée  aux  besoins 
ordinaires  du  royaume  *,  on  détendit  successivement 
dans  la  proportion  de  ces  besoins^  il  ne  fut  plus  ques- 
tion de  la  régler  sur  les  dépendes  propres  à  l'adminifr- 


p.  a  1 1 ,  et  VHist.  de Fr.  da  mérae  auteur,  sur  rëtablissement  desCom- 
pmgnies  <l*OidonnaDce ,  T.  VII  de  Védit,  du  P.  GrifiRet ,  1 755 ,  10-4®. 
Celte  opération  ne  fut  coosommée  iju*en  i445.  Les  compagnies,  aa 
nombre  de  quinze  ,  (liaient  formées  de  cent  lances  chacune ,  et  chaque 
lance  comprenait  six  hommes.  C*était  donc  de  la  cavalerie.  Trois  ans 
après,  en  144^*  'c  même  prince  élablit  les  compagnies  d'infanterie. 
(Prtf.  du  ï.  XllI  du  nec,  du  lowre,  p.  a;  et  a8.) 

(1)  Ordon.  du  2  novembre  1  ^i^^pour  obvier  aux pillerics  et  vexa- 
tions des  gens  de  guerre^  T.  XllI,  p.  3o6  du  Rec.  du  Louvre,  Par  cet 
acte  il  est  expressément  défendu  aux  seigneurs  d*apporter  aucun 
obstacle  à  la  perception  de  la  taille  de  guerre ,  de  mettre  aucune 
crue  à  leur  profit ,  comme  on  avait  couiume  de  faire  quand  on  im- 
posait quelque  taille  nouvelle,  et  priucipalement,  de  ne  lever  sur  leurs 
hommes  auruae  taille  sans  congé  du  rot. 

(a).  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  Communes  et  à  ceux  qui  ont  écrit 
d'apr^j  sc$  Mémoires,  que  Charles  VII  avait  établi  la  taille  perpé- 
tuelle à  son  plaisir,  sans  le  consentement  des  Ktats.  Mais  M.  de  Bré- 
quigny  fait  observer  avec  raison ,  que  le  premier  vote  des  États  (  en 
1 439  )«  pour  uDc  dépense  qui  devait  nécessairement  se  renouveler 
chaque  année,  pouvait  bien  être  réputé  comprendre  celui  d'un  impôt 
périodique ,  indéfini  daos  sa  durée  comme  son  objet.  (  Préface  d« 
T.XIII  du  linc,  des  Ordon.,  p.  83.  ) 
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tratioii  de  la  guerre^  et  enfin,  de  temporaire  et  spë-^ 
ciale  que  la  taille  avait  ét^  dans  son  origine ,  elle  devint 
perpétuelle  et  commune.  A  la  mort  de  Charles  Vil, 
la  taille  de  guerre  n'était  encore  que  d^un  million  huit 
cent  mille  livres,  environ  12  millions  de  notre  mon- 
naie 'y  et  il  n'y  avait  cpie  i5oo  hommes  d'armes,  qui , 
avec  leur  suite,  formaient  une  masse  de  7  5oo  guerriers. 
Sous  le  régne  suivant,  la  taille  fut  portée  jusqu'à  cinq 
millions,  équivalant  à  trente-six  millions  de  nos  jours. 
Mais  ce  n'était  déjà  plus  ni  les  villes,  ni  les  Réputés 
des  provinces,  qui  avaient  l'administration  de  cetimr- 
pôt.  Comme  celle  des  aides^  elle  n'avait  fait  que  tra- 
verser les  bureaux  des  États  pour  aller  se  fixer  dans  les 
naains  du  gouvernement. 

Les  aides  différaient  de  la  taille  proprement  dite, 
en  ce  qu'elles  sç  levaient  sur  les  denrées  et  la  marchan- 
4^',  tandis  que  la  taille  afiectait  la  terre  ou  les  per- 
sonnes. La  plupart  des  impôts  établis  dans  le  quator- 
zième siècle  étaient  plutôt  des  aides  que  des  tailles , 
parce  que  le  principe  du  revenu  public  n'étant  pas  en* 
core  fixé,  on  les  demandait  comme  des  secours  ex- 
traordinaires, et  que  l'aide  primitivement  motivée  par 
de  grands  besoins  de  circonstance,  était  plus  en  rap- 
port avec  cette  nature  de  charges  temporaires,  que  la 
taille,  qui  pouvait  être  périodique.  Ce  n'est  qu'au 
quinzième  siècle,  lorsque  la  nécessité  du  renouvelle- 
ment annuel  des  charges  publiques  a  été  généralement 
reconnue ,  que  l'impôt  réel  a  pris  et  retenu  le  nom  de 
taille.  Mais,  sous  quelque  forme  qu'aient  été  perçus  les 
deniers  destinés  aux  besoins  du  royaume  depuis  Jean  II 
jusqu'à  Charles  VII  ;  soit  qu'on  les  ait  demandés  à  tilre 
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de  gabelles,  d'aides,  détailles,  obsous  la  d^ominatioA 
générique  de  subsidesy  la  surinteudanoeetlarépaTtitioii 
«n  Aireiit  toujours  attribuées  aux  députés  des  États,  que 
ron  appelait  éhts ,  comme  ceux  que  les  villes  disaient 
phis  anciennement ,  pour  les  mêmes  fonctions  t  les 
agens  comptables  de  première  classe  étaient  nomués 
par  eux,  et  soumis  à  leurs  ordres. 

«  En  la  yille  de  Paris  aura  dix  personnes ,  et  à  chas- 
n  cun  éyesché  aura  trois  personnes  des  trois  Estats, 
«  deuy  tant  par  les  gens  de  Paris  (i)  comme  des  dits 
«  évescbés  et  diocèses ,  et  autorises  par  M.  le  doc  (3). 

«  Sera  ord«tié  par  les  trois  esleuz  un  rccereur  ,  ou 
«  plusieurs  es  villes  et  évescbés»...  et  seront  ksditK 
«  receveurs  esleuz  par  le  conseil  des  ti-ois  Estatz  séant 
«  es  dites  villes  (3).  » 

A  la  vérité ,  la  répartition  du  dernier  degré,  par 
-paroisses ,  demeurait  commise  aux  soins  de  la  com-* 
znune* 

«  Et  esliront  oeulx  des  bonnes  villes  ou  paroisses 
«  bonnes  gens,  trois ,  qiuctre ,  cinq  ou  six....  qui  as- 
«  seront  par  leur  serment,  justement  la  dicte  cuil-^ 
«  lète  (4).  » 

Mais  les  magistrats  municipaux  devenus  les  très 
biunbles  serviteurs  des  élus,  qui  n'étaient  pku  ceux 

■« i     I >ni   I  !■■    I  m     ■ <i 

(i)  ht$  gens  iie  Paris  ^  c  cst-à-ilire ,  suivaat  T interprétation  de 
Secousse ,  les  élus  généraux  des  Etats  et  superîntèndans  charges  de 
rinspcctîon  générale  des  aides ,  i|uî  résidaient  à  Paris. 

(a)  Par  Charles  V ,  alors  dauphin  et  régemt  du  royanme ,  lo  rôi 
Je«n ,  son  père ,  étant  captif.  Celle  disposition  forme  Vart.  \^^  'des 
Instructions  royales  sur  Tordonnance  de  mars  i356. 

(3)  Art.  1 1  des  Instructions  ci-dessus. 

(4)Art.6,/3. 
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tles  villes  9  se  voyaient  nkluiU  à  une  obéissance  passive, 
non  sous  la  loi  immédiate  du  prince ,  mais  sous  la  tutelle 
des  Etats.  Âgens subalternes  desélus,  ilsneconcouraiant 
plus  à  l'établissement  de  Timpôt  que  par  la  dernière  d« 
toutes  les  fonctions ,  celle  de  collecteur,  ou  à  peu  près. 

«  Feront  les  ditz  esleuz  crier^  mander  les  moirée 
«  et  escheuins,.,,  pour  produire  le  nombre  des  feux,  et 
«  pour  leur  estre  ordené  d'asseoir  la  cuillete  (i).  » 

Gefl'tflus  exerçaient,  d^ailleurs ,  sous  l'autorisation 
du  roi,  une  juridiction  fort  étendue;  ils  étaient  même 
investis  d'un  pouvoir  discrétionnaire  qui  devait  bles- 
ser au  vif  la  magistrature  municipale,  parce  qp!A  atta- 
quait également  son  orgueil  et  ses  droits. 

«  liém»  Que  vous  (  esleuz  desEstatz  )  aurez ,  et  non 
«  autres  y  povoir  et  auctorité  de  nous,  d'avoir  la  coo- 
«  naissance,  punition ^  correction  et  réformation  de 
a  tous  les  commis... •  et  aussi  de  tous  les  subjetz  des 
«  dites  villes  et  diocèses  rebelles  et  autres  forfaisans  et 
«  délinquans,  de  leur  infliger  et  imposer  amendes 
«  pécuniaires  ou  autres  (2). 

«  Item,  Que  tous  les  deniers  reoeuz  es  dites  villes 
«  et  diocèses,  les  gcneraulx  esleuz  à  Paris,  et  non  au- 
«  très ,  pourront  ordener  et  dispenser  pour  tourner 
«  au  fait  de  la  guerre  (3).  » 

Voilà  donc  l'administration  de  Timpôt  soumise  à 
l'action  et  en  quelque  sorte  à  la  discrétion  des  députés 

(i)  Art.  i5  des  Insiructions  de  mars  i356. 

(a)  Ordonmmcr  lie  Charles  ▼,  ragent,  dt  roarrs  i3i6  ,  art.  5.  T. 
IV ,  p.  181  du  Hec,  du  Louvre. 
(3)  Ib.  ib.,  an  6. 
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des  Étais.  C'est  la  nation  elle-même  qui ,  par  Forgane 
de  ses  représentans ,  se  cotise,  se  grèye,  se  saigne  même 
au  besoin ,  pour  accjuitter  les  charges  publiques;  c^est 
eUe  qui  décide,  ordonne,  règle,  exécute,  juge,  re- 
dresse et  punit  en  matière  d'impôts.  Ce  denier  qu'elle 
accorde  k  la  demande  de  son  roi ,  elle  ne  le  perd  pas 
un  instant  de  vue*,  il  ne  sort  pas  pour  ainsi  dire  de  sa 
main,  depuis  le  jour  où  elle  le  promet  jusqu'à  ce  qu'il 
entre  dans  le  cofline  du  crëanoier  de  l'Etat  (i).ï^eftïcon- 
tribuables  en  étaient-ils  moins  foulés ,  les  répartitions 
plus  justes,  les  frais  moins  considérables?  y  arait-il 
plus  de  profit  pour  le  trésor,  et  moins  de  charge  pour 
le  peuple?  Sans  doute  la  probité  et  le  désintéressement 
connus  de  ses  mandataires  apportaient  la  phis  sévère 
économie  dans  leur  administration?...  •  Hélas  l  ce  n'est 
pas  ce  que  nous  apprennent  les  monumens  de  cet  âge. 
«  Pour  ce  qu'il  est  à  notre  cognoissance  venu,  que 
«  plusieurs  subges  du  royaulme  ont  moult  esté  grevez 
«  et  domaigiez  par  ceux  qui  ont  esté  cotmmis  à  lever, 
«  imposer,  exploiter  gabelles,  impositions,  subsides... 
i<  et  que  ce  qu'ils  leiH>ient,  ils  ne  tournoienl  pas  à 
«  moitié  ou  provffii  (Je  la  guerre  ;  ains  à  leurprouf- 
n  fit  singulier  et  particulier  Vous  qui  à  telz  mahce 
«  voulons  pourveoir....  avons  ordené....  que  les  es- 
«  leuz  des  trois  estatz  par  diocèses  sur  le  faict  des 
«  aydes,  lesquels  nous  commettons  à  ce,  voyent  le 
«  compte  des  esleuz,  impositeurs,  receveurs,  collec- 
«  teurs  de  l'année  passée,  et  le  rapportent  à  Paris  le 
«  lendemain  de  la  Quasimodo,  par  devers  nous  et  les 

(i)  LiscR  les  actci  tic  i356. 


Digitized  by 


Googk 


QUATORZIÈME  ET  QUINZIÈME  SIECLES.      409 

«  geiis  des  ditz  trois  estatz>  pour  y  pourveoir  sur  ce  de 
«  la  meilleure  manière  (1).  » 

Cependant  ces  mandataires  des  provinces  et  des  villes 
étaient  payés  comme  les  fonctionnaires  et  les  commis 
de  nos  jours,  avec  cette  différence  qu'ils  faisaient  eux- 
mêmes  leur  part,  et  qu'ils  la  faisaient  assez  large,  pour 
qu'on  ait  été  obligé  de  la  réduire  en  la  fixant. 

«  Et  pour  ce  cpie  les  autres  aydes  du  temps  passé  ont 
«  esté  cueillies  à  très  grans  frais  et  à  très  grans  dépens , 
«  si  que  elles  en  sont  très  grandement  appeticées ,  et  ont 
«  valu  pou  ou  néant  par  les  grans  et  excessis  gaiges  et 
m  salaires  des  ««Z^i^^  particuliers  receveurs,  sergenz,  gé- 
«  nénéraulz  à  Paris,  et  autrement;  nous  ordenonsque 
«  chascun  des  esleuz  aura  pour  ses  gaiges  ou  salaires,  cin- 
«  quante  livres  tournois  (2)  pour  l'année,  etc...  (5).  » 

Vers  le  même  temps,  diverses  provinces,  notam- 
ment le  Languedoc,  la  Flandre  et  V Artois ,  se  rachetè- 
rent par  composition  de  la  part  d'impdt  qui  revenait 
au  roi,  et  transmirent  à  des  fermiers  le  droit  delà  lever 
moyennant  une  somme  déterminée.  De  là  le  système 
des  fermes  générales  et  particulières,  qui  a  toujours 
subsisté  depuis,  et  qui  est  encore  admis  dans  nos  oc- 
^— ^■^^■— ^^— ^■■^"^— ^■^■•^^— ^■^— •■■■■•■■••■^"^^■■^■■^— ^■^^^^■^^■■•^^■■■^■^ 

(i)  Axt.  ao  de  VOrdonn.  da  roi  Jean  /mars  i356.  T.  III ,  p.  i34 
du  Rec.  dit  Low, 

(a)  En  mai  i358 ,  le  marc  d^argent  valait  10  livres.  Au  mois 
d*août  suivant ,  il  retomba  k  6.  Telle  était  la  grande  variation  des 
monnaies  sous  le  règne  du  rot  Jean ,  ^ue  le  prii  du  marc  changeait 
d*nne  ^maine  à  Pautre ,  et  qu*on  le  vit  s'élever  jusqu'à  10a  livres. 
(  P^ojr*  Le  Blanc,  Traite  des  Monnaies ,  p.  aa4  9  et  les  TMes  des 
valeurs.  ] 

(3)  Art.  17  de  VOrdon.  de  Compiègne,  du  14  m>i  i338.  T.  111 
du  Rec,  da  Louvre ,  p.  aag. 
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trois.  C'étaient  alors  les  plus  riclies  habitans,  et  trop 
souvent  les  maires  et  les  éclieyins^  qui  se  rendaient  adju- 
<]icataires  des  impôts,  et  (jui,  dans  ce  cas,  en  disaient 
eux-mêmes  la  répartition.  On  peut  croire  qu^ils  ne  se 
grevaient  pas  outxe  mesure ,  et  que  la  petite  propriété 
soufirait  plus  ou  moins  du  ménagement  des  grandes- 
fortunes  (i).  Ik  finirent  par  se  prétendre  eiLempts  de 
droits^  c^était  une  injustice  r  le  peuple  se  plaignit  ^  la 
yoix  des  magistrats  intéressés  couvrit  la  sienne  :  des 
révoltes  éclatèrent  sur  plusieurs  points }  on  les  apaisa 
par  de  belles  promesses  l  et  le  privilège  de  Fexemption 
qui  les  excitait  n'en  futpas  moins  conservé.  Ces  abus  se 
prdongèrentaumilieudescalamitésquidésolèrentnotre 
maUieurieiise  patrie,  jusqu'à  Texpulsion  des  Anglais. 
Mais  im  prince  victorieux  et  libre  ne  pouvait  les  envi- 
sager sans  s'occuper  d'y  mettre  un  terme*  Charles  VII, 
après  avoir  reconquis  son  royaimie,  n'avait  rien  de 
plus  important  à  faire  que  d'y  rétablir  l'ordre  et  la  dis- 
eipline,  dont  l'absence  presque  générale  compromettait 
<%alement  les  intérêts  du  peuple  et  les  droits  de  rÉtat. 
Nul  doutequeles  vices  del'adininistration  des  finances, 
exclusivement  commise  aux  élus  des  villeset  des  Etats, 
n'aient  beaucoup  contribué  aux  moyens  qu'il  prit 
pour  s'en  rendre  maître,  en  la  plaçant  sous  la  direction 

(i)  On  avait  en  beaucoup  d^exempWs  de  cet  abus  Uaas  la  pre- 
mière hdmiiiUtratioD  communale  <lu  douzième  et  du  treizième  siècle  : 
«  Quand  les  impositions  nVtaient  point  perpétuelles ,  et  qu^elles  se 
«<  levaient  seulement  de  temps  en  temps,  Tautoritë  des  maires  ^  pairs 
tt  et  ofQcicrs  municipaux  était  très  grande.  Sans  doute  que  ce  fut  IV 
*  bus  de  celte  autorité,  qui  causa  par  lasuiterabolitiondo  quelques 
tt  communes,  etc..»  (  Du  Puy,  Traite  des  Droits  duHai,  p.  ^i'j.) 
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et  la  responsabiliti;  des  agens  de  son  choix.  Ce  fut  lui 
qui  institua  les  élus^  eu  titre  d'oflSoe,  et  créa  les  tri« 
bunaux  d^élections,  qui  sont  arrivés  jusqu'à  nous  (i). 
D'après  ce  nouveau  système,  les  mandataires  desEtats, 
qui  avaient  été  substitués  à  ceux  des  villes,  se  troo- 
vèrenteux-mémes  remplacés  par  des  hommes  qui  reœ* 
vaient  leur  mission  du  roi,  n'agissaient  qu'en  son  nom, 
et  ne  conservaient  des  anciens  élus,  que  le  titre,  qui 
leur  est  toujours  resté,  quoique  le  caractère  dont  il 
semblait  inséparable^  eût  entièrement  disparu  (2).  Les 
fonctions  des  nouveaux  élus,  auxquels  on  adjoignit 
d'autres  commissaires  royaux,  étaient  d'imposer  les 
tailles ,  chaque  corps  dans  son  élection,  et  «  d'asseoir 
i<  et  partir  la  portion  qui  leur  était  ordonnée^  le  plus 
«  justement  et  loyaument  que  faire  se  pouvait,  le  fort 
«  portant  le  faible  (3).  »  C'était  sous  leurs  ordres  im- 
médiats que  les  collecteurs  disaient  la  sous-répartition 
dans  chaque  paroisse ,  entre  les  habitans.  Il  était  en- 
joint aux  collecteurs,  sous  peine  d'amende  arbitraire, 
lorsqu'ils  avaient  dressé  leur  rôle ,  «  d'apporter  de- 
«  dans  quinze  jours ,  après  la  dite  assiette  faite,  devers 
«  les  dits  esleuz  ou  commis  au  siège  et  limites  duquel  ils 

(1)  Lttires  du  19  Juin  144^,  qui  règlent  \t%  fonctions  et  la  juri- 
diction des  ëlns.  T.  XIII,  p.  i^%  du  Rec.  du  Louvre. 

(a)  Les  élus,  officiers  du  roi,  oonoaissaicnt  de  tontes  les  matières 
relatives  aux  tailles,  aides  et  gabelles. Ils  jugeaient  en  première  ins- 
laiTce  ,  comme  les  prévôts ,  les  baillis  et  les  sénécbaux ,  dans  leur  res- 
sort ;  mais  Tappcl  de  leurs  sentences  >  au  lieu  d'être  porté  an  parle- 
ment ,  était  soumis  à  la  cour  des  aides. 

(3)  Lettres  de  Charles  Vil,  du  3  avril  1459  (avant  Pâques),  con- 
tenant règlement  sor  rassiclte  des  (ailles  ,  art.  i",  T.  XIV  du  Rec, 
du  Louvre,  p.  4^5. 


Digitized  by 


Googk 


4 1  ^  PIŒM lÈRB  PARTIE  ,  CHAPITRE  Y I. 

«  étaient,  le  dit  roole  ou  assiette ayec  le  double 

<(  d*iceluy  (i),  pour  être  coUationnë  et  vise  par  les 
«  ëlus,  »  qui  en  gardaient  ïe  double,  et  qui  pouvaient 
apporter  dans  le  travail  des  répartiteurs  tels  change- 
.mens  que  bon  leur  semblait  (2).  Les  ëlus  étaient,  enfin, 
diargés  de  vérifier  l'état  des  feux  (5)  que  leur  en- 
voyaient les  collecteurs  pour  chaque  paroisse,  et  d'y 

(1)  Ibidem,  art.  a. 

(a)  a  Se  par  les  dils  taux....  des  dites  paroisses,  les  dits  eslciu  ou 
«c  commis  voyent'qu*il  y  ait  aucunes  personnes...  qui  par  bajne  ajent 
m  éié  tropassises  et  excessivement  laux^es (taxées] ,  ouqueaulres  per- 
m  sonnes  par'faveur ,  auotorité  et  crainte,  ayent  esté  trop  supporléos 
«  4  la  charge  des  autres,  nous  voulons  que  lesdîtz  esleus  oucomoiit 
«  y  donnent  telle  provision  qu'il  appartiendra ,  et  qa*ils  mettent 
«  peine  que  le  dit  taux  ou  impost  soit  fait  le  plus  justement  qu'il 
w  sera  possible.  »  (Art.  4  ^'^  Lettres  d'avril  i459*) 

(3)  L'imp^  réel  se  levait  ^t  feux;  mais  alors  ce  mot  feu  ne  si- 
gnifiait point  I  comme  dans  le  sens  actuel ,  une  maison  d'habitation , 
un  rocuage  ,  une  famille  vivant  sous  le  même  toit«  Chaque  pays  était 
divisé  en  un  certain  nombre  de  parties,  difTcrcnles  quant  à  l'étendue , 
mais  réputées  égales  en  valeur  foncière  ,  et  dont  chacune  représentait 
un  feu.  (  P^oy,  la  Note  de  Secousse ,  d'après  les  renseignemeos  four* 
nis  par  Dom  Yaissette  sur  l'usage  du  Languedoc  ,  T.  III,  p.  337-38 
du  Rec.  du  Louvre.  )  Ainsi ,  quand  une  province  clait  imposée  à  cent 
mille ,  si  elle  contenait  mille  feux  ,  chaque  feu  devait  dix.  Mais  re 
mode  de  répartition  entraînait  beaucoup  d'abus ,  parce  que  la  mesure 
d'un  feu  résnltail  d'une  appréciation  plus  on  moins  arbitraire  de  la 
valeur  relative  du  territoire  qu'elle  comprenait.  Entre  deux  pays 
d'une  même  étendue ,  el  dont  le  sol  pouvait  être  également  profitable , 
là  où  le  feu  embrassait  une  moindre  surface ,  il  y  avait  surcharge  ,  et 
de  l'antre  cAté,  faveur;  car  le  pays  où  les  feux  étaient  plus  larges,  en 
contenait  on  plus  petit  nombre,  et  conséquemmcnt  payait  moins  qae 
l'autre.  Ces  abus  se  sont  perpétués  jusqu'à  nous  dans  quelques  provin- 
ces. Les  députes  de  la  HreUgne  aux  Ktats-Généraux  de  1788,  se  plai- 
gnirent beaucoup  des  injustices  que  favorisait  IVissîelte  des/ou^s 
par  feux  (f^o/.  le  Mémoire  de  Gohier ,  pour  te  fiers-  Etat  de  Bre- 
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faire  opérer  les  rectifications  nécessaires,  en  cas  de 
fraude  ou  d'erreur. 

Ainsi,  les  communes  des  pays  d'élection  (i)  ne  con- 
servèrent plus  de  participation  à  l'établissement  de 
l'impôt  public,  que  celle  qui  résultait  du  cboix  d'un 
pauvre  collecteur  de  paroisse,  dont  le  travail  n'était 
quelque  chose  qu'autant  qu'il  plaisait  aux  hommes  du 
roi  d'y  avoir  égard;  c'est-à-dire  qu'elles  devinrent  A 
peu  près  étrangères  à  ce  service.  Et  toutefois ,  l'oeuvre 
de  la  réformation  municipale  n'était  point  encore  ache- 
vée 5  elle  ne  se  consommera  que  dans  le  siècle  suivant. 

tagne,  )  C'est  ainsi  qa*OQ  désirait  divers  impôts  tels  que  la 
taille  ,  le  laillon  ,  les  aides  des  villes,  les  droits  d'usage  et  de  nou- 
veaux acqae*s. 

Ce  mol  fouage  vient  àtfocumy  feu ,  dont  on  a  fait  aussi 
affouage  y  poor  indiquer  la  répartition  par  feux  ou  ménages ,  des 
fruits  d*un  bien  communal.  L^afTouage  s^entend  particulièrement  des 
bois. 

(i)  Les  pays  d^£tals,qu*on  a  distingués  depuis  des  pays  dVIcctions, 
jouissaient  de  privilèges  qai  leur  étaient  propres.  C'étaient  ceux  où 
lea  députes  des  trois  ordres  étaient  dans  l'usage  de  s'assembler  tous 
les  deux  ou  trois  ans,  pour  régler  les  affaires  particulières  de  leurs 
povinccs ,  et  délibérer  sur  l'impdt.  La  Bretagne  et  le  Languedoc 
étaient  dans  ce  cas.  L'impôt  public  annuel  se  réglait,  dans  ces  pro- 
vinces ,  par  composition  entre  leurs  députés  et  le  gouvernement. 
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CHAPITRE  VII. 

SEIZIÈME  ET  DIX-SEPTIEME  SIECLES. 


Changement  des  Coutumes.  —  Ruine  des  Chartes.  — • 
Limitation  de  l'autorité  municifMile. — CenseryatîoRde» 
droits  réek  des  villes  et  des  bourgs. —  Accomplissement 
de  TœuTre  des  Valois  par  tes  premiers  Bourbons. 

Tout  ce  cpii  est  rëgi  par  la  loi  civile  générale,  est  de 
droU  commun.  Aujourd'hui  cette  expression  a  pour 
nous  un  sens  positif,  sur  lequel  il  nepeut  s'élever  aucun 
doute  ^  mais  anciennement,  c'était  un  si^get  de  contro- 
verse. Et  en  effet,  notre  droit  civil  n'était  point  le  ré- 
sultat d'un  code  simple,  unique,  propre  à  la  France  et 
commun  à  tous  les.  Français.  Les  villes  municipales,  et 
depuis ,  les  pays  de  droit  écrit,  fiirent  long- temps  ré* 
gb  par  les  lois  romaines,  que  les  premiers  conquérans 
y  avaient  introduites.  On  y  suivit  d'abord  le  Code 
théodosien,  et  ensuite  le  Digeste.  Les  nations  barbares, 
telles  que  les  Bourguignons  et  les  Visigotbs,  apportè- 
rent et  conservèrent  aussi  leurs  lois  dans  le  midi  de  la 
France.  Les  provinces  du  nord  étaient  soumises  aux 
lois  saliques  et  ripuaires  :  chaque  ville  avait,  d'ailleurs, 
ses  coutumes  et  ses  usages  particuliers.  Sous  la  seconde 
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race,  les  capitulaires  de  Gharlemagne  et  de  ses  succès^ 
iseurs  établirent  d'autres  règles ,  qui,  sans  détruire  les 
lois  primitives^  en  adoucirent  F&preté  et  suppléèrent  à 
leur  insuflSsance.  Dans  le  même  temps  apparut  la  féo- 
dalité, qui  changeant  les  rapports  du  sujet  avec  le  sou- 
verain, ajouta  au  code  de  la  servitude  de  nouvelles  ri- 
gueurs, et  créa  des  droits  et  des  obligations  jusqu'alors 
inconnus.  C'est  vers  Fépoque  de  l'afirancbissement 
des  communes  que  les  lois  de  Justinien  furent  retrou- 
vées en  Italie,  et  commencèrent  à  s'introduire  en 
France,  où,  néanmoins,  elles  n'ont  été  publiquement 
enseignées  cpie  long-temps  après.  Il  n'y  existait  donc 
pas  de  droit  commun  proprement  dit. 

Nous  avons  vu  que  les  chartes  de  communes  avaient 
principalement  pour  objet  de  soustraire  les  agrégations 
d'habitans  qui  les  obtenaient^  à  l'abus  du  pouvoir  féo- 
dal ,  et  de  les  replacer  sous  l'empire  de  leurs  lois  et 
coutumes  particulières,  dont  elles  fixaient  les  disposi- 
tions* n  suffit  de  jeter  un  coup-d'œil  sur  ces  premiers 
monumens  du  droit  coutumier ,  pour  juger  de  la  sim- 
{dicité  des  intérêts  qu'il  régkit  et  des  procédures  qui 
dérivaient  de  l'infraction.  Rien  de  plus  barbare,  sans 
doute*,  mais  aussi  rien  de  plus  facile  à  interpréter  que 
ces  codes,  précisément  parce  qu'ils  étaient  faits  pour 
des  sociétés  naissantes,  qui  n'étaient  dirigées  que  par  le 
sentiment  de  leurs  besoins  réels,  et  le  soin  de  leur 
conservation  (i).  Le  jugement  des  afiaires  soumises  à 

(i)  «c  II  y  avoit  aotrefois  pca  de  jugeft  «n  France  ,  et  peu  dVdits 
«  at  d^ordonnance» ,  tant  la  people  estoit  bon  ,  hamaîn ,  paisible 
«  et  s*eiitr*aimoit.  Mais  depuis..^,  il  a  ùMa  moltiplier  les  loi» 
«  et  les  inagistrals  y  k  mesure  f]ue  la  malice  s*aagmenloit  par  impo— 


Digitized  by 


Googk 


4l6  PREMIERE  PARTIE,  CHAPITRE  VIÎ* 

de  pareilles  lois  n'ëtait  pas  au-dessus  de  la  capacité  des 
magistrats  municipaux  du  douzième  siècle  ^  car  il  ne 
s'agissait  guère  au  fond  que  de  maintenir  la  police  dans 
la  famille  dont  ils  étaient  membres,  selon  des  règles 
simples  etpeu  nombreuses  cpi^ilsëtaientàportéede  bien 
connaître ,  par  des  moyens  plus  violens  que  sages  qui 
allaient  droit  au  but,  et  dans  une  forme  de  procédure 
qui  tranchait  plutôt  la  question  qu'elle  ne  la  déci- 
dait. 

Mais  les  progrès  de  la  civilisation  amenèrent  un  autre 
ordre  de  choses.  Le»  rapports  et  les  intérêts  des  ci- 
toyens entre  eux  se  multiplièrent  en  raison  des  dëve- 
loppemens  que  prenait  le  corps  social,  et  des  institutions 
qui  grandissaient  avec  lui.  La  méditation  des  pandectes 
et  l'adoption  plus  ancienne  du  droit  canonique  avaient 
rectifié  les  premières  idées  cpi'on  s'était  fiiites  du  juste 
et  de  l'injuste.  Un  grand  changement  s'était  opéré 
dans  les  formes  de  l'administration  de  la  justice,  par 
suite  des  établissemens  de  saint  Louis  et  des  ordon- 
nances  de  ses  successeurs,  dont  la  haute  magistrature 
était  devenue  le  flambeau  et  l'appui.  C'est  à  cet  âge 
qu'on  peut  rapporter  la  naissance  du  droit  fran^is» 
De  l'ensemble  des  dispositions  législatives  âaborées 
dans  le  conseil  du  monarque,  et  vérifiées  dans  le  sanc- 


H  nitr',  et  r]uk  Foccasion  des  guerres  on  a  ca  besoin  cl*argcnt.  Aussi 
«  la  promulgalion  de  tant  <le  lois  a  esté  propre  au  temps  el  non  ans 
(c  homipes.  Quand  le  peuple  estoil  bon ,  craignant  Dieu  et  ama- 
•c  teur  de  sou  prochain ,  il  ne  falloit  que  les  lois  que  la  nature  aroit 
«  comme  entées  aux  cœurs  d*un  chacun.  **  (  Remanj,  de  Bugnjon  ^ 
T.  I«r ,  p.  568  du  Rec.  des  Édits  et  Ordon.  royaux  de  Néron ,  édi- 
tion de  1730.^ 
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toaire  de  la  justice,  il  se  forma  un  corps  de  droit  civil 
qu'on    pouvait   à    juste   titre   qualifier    droit  corn- 
mun  (1),  dans  tout  ce  qui  obligeait  ou  déliait  la  géncV 
ralité  des  citoyens,  nonobstant  tous  droits  anciens  et 
usages  contraires.  Dès  lors,  la  connaissance  et  l'applica- 
tion des  lois  civiles  et  judiciaires  devinrentFobjet  d'une 
étude  sérieuse,  d'une  occupation  professionale  et  con- 
stante. Gen^était plus  assez  pourun  juge,  de  rechercher 
la  règle  de  ^&  décisions  dans  une  cout^me  grossière, 
qui,  d'ailleurs,  avait  reçu  de  nombreux  développc- 
niens  (2).  H  fallait  connaître  les  loisgéuérales^  se  fami- 
liariser avec  les  pratiques  du  barreau  et  la  jurisprudence 
des  cours,  examiner  les  moyens  des  parties  dans  leur  rap- 
port avec  des  principes  positifs,  mais  difficiles  à  saisir; 
et  des  bourgeois  dont  le  temps  se  trouvait  partagé  entre 
l'administration  de  la  commune  et  les  occupations  du 
commerce,  étaient  évidemment  hors  d'état  de  remplir 
toutes  ces  conditions ,  comme  juges,  en  matière  civile. 
Cependant  cesadministrateursbourgeoisparaissaicnt 
toujours  environnés  d'une  grande  considération.  Ils 


(1)  Le  droit  romain  n'a  jamais  pu  être  rëpulc  Jroit  commun ,  qu*à 
IVganl  des  provinces,  et  notamment  dss  parties  mi^ridionales  de  U 
France,  qui  nVvaient  pas  cessé  d*j  être  soumises  depuis  la  conquête. 
Dans  les  pays  de  coutumes  ,  la  loi  rom-iinc   ne  faisait  que  suppléer 
au  silence  de  la  coutume  locale  :  elle  j  e'tail  qualifiée  raison  écrite , 
kX  par  cette  eicpressîon  ,  on  la  distinguait  delà  coutume  re'digée  dans 
une   forme  régulière  et  stable,  qui  cuit  la  véritable  loi  écrite  du  ' 
paT>  coutumier.  Le  droit  propre  à  toute  province  était  aussi  réputé 
droit  commun ,  mais  seulement  pour  cette  provincr,  quoiqu^il  sVcar* 
tàt  du  droit  romain  ou  des  lois  générales  du  royaume, 
r      (a)  On  n*a  pas  oublié  que  les  anciennes  coutumes  furent   prcs- 
que  entièrement  refaites  dans  le  quinzième  siècle. 

*7 


Digitized  by 


Googk 


4l8  PREMIERE  PARTIR,  CHAPITRE  VII. 

tenaient  le  premier  rang  parmi  les  citoyens  ;  ils  conser- 
vaient assez  de  crédit  et  d'autorité  pontf  faire  envier 
leur  position  par  ceux-là  même  qui  s'estimaient  fort  au- 
dessus  de  magistrats  plébéiens^  et,  s'il  faut  en  croire  le 
témoignage  d*un  contemporain  célèbre,  ils  ne  néçU- 
geaient  pas  les  occasions  de  se  faire  valoir  près  des  no- 
bles de  race  qui  avaient  besoin  d'eux. 

«  H  faut,  dit  Monfluc,  que  j'écrive  en  passant  une 
«  chose  que  f  ai  toujours  dite  et  que  je  dirai  toujours 
«  tant  que  je  vivrai  5  que  la  noblesse  s'est  fait  grand 
«  tort  et  dommage  de  dédaigner  ainsi  les  charges  des 
«  villes  (  1  )  •,  car  refusant  ces  charges  ou  les  laissant  pren- 
«  dre  par  les  gens  de  villes,  ib  s'emparent  de  l'autorité  ; 
«  et  quand  nous  arrivons,  Ufatd  le»  bonneter,  et  leur 
«  faire  la  coiir. ...  Ça  été  un  mauvais  avis  à  ceux  qui  en 
m  sont  premièr«nent  cause.  Plût  à  Dieu  que,  comme 
«  en  Espagne,  nous  eussions  toujours  logé  dans  les 
«  villes  (nous  hommes  de  guerre);  nous  en  serions 
«  plus  riches  :  et  cependant  il  faut  que  nous  passions 
«  par  leurs  mains,  et  que  pour  la  moindre  chose, 
«  nous  allions  avec  4>eftUCOup  de  peine  trot«r  par 
«  les  villes  (2).  » 

On  ne  sera  pas  surpris  que  des  magistrats  dont  le 
pouvoir  et  l'inlluence ,  quoique  fort  déchus,  tenaient 
encore  k  des  racines  profondes ,  aient  profité  de  tous 
les  avantages  de  leur  position,  pour  résister  tant  qu'il 
leur  a  été  possible  aux   entreprises  d'ime  autorité 

(1)  Ces  observai  ions  s'appliquent  à  IVtat  des  choses  clans  la  pre- 
mière moitié  da  seisiènie  siècle. 

(î)  Mémoires  île  Bbîse  de  Montlac  ,  L.  VII. 
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rivale  5  et  c^est  ainsi  qu  il  faut  considérer  les  nouveaux 
pouvoirs  judiciaires  par  rapport  aux  officiers  munici- 
paux. Gbarles  VDI  avait  érigé  en  titre  d'offioe,  les  pc^ 
tMs  ert  ks  autres  juges  inférieurs  qui  tenaient  iuuné^ 
diateinent  leurs  pouvoirs  du  roi  (1).  Depuis  ce  règne,  le 
ilombre  des  juges  royaux  gradués  s'était  considéndile*' 
ment  accru ,  «oit  par  l'augmentation  du  nombre  dea 
officiers  des  anciens  tribunaux,  soit  par  la  créatkwjdes 
sièges  présidiaux,  ou  par  ^érection  de  nouveaux  bail-« 
liages  (3).  Après  avoir  lutté  long-temps  contre  le» 
prétentions  des  tribunaux  supérieurs ,  les  juges  subal- 
ternes finirent  par  envahir  une  partie  des  fonctions  qui 
appartenaient  à  la  police,  et  ce  ne  fut  pas  sans  pré« 
judicepour  la  magistrature  municipale.  Celle-ci  ne  cé- 
dait, pourtant,  qu'aux  dernières  extrémités,  etlocsque 
la  volonté  du  monarque  se  manifestait  dans  les  formes 
législatives.  Si  les  prév6tés  et  les  présidiaux  faisaient 
tous  leurs  efforts  pour  s'affranchir  da  la  dépendance  des 

(1)  Édil  ilc  juillet  1493.  F'ojr,  aussi  VÉdit  de  S.  Maar,  sur  i*atn^ 
piiation  du  potwoir  des  juges  présidiaux  : 

«  Ordonnons que  doresnavant  les  prësîdens,  lîcutenans   et 

H  coBsetUen  de  cbascon  desdkâ  «tiges  prisidiaax  de  cestay  notf re 

«  foytiame»au  nombre  de  douze  pour  le  molas cogQoistront....ea 

«  dernier  ressort  el  sans  appel,  de  toute  matière  civile  de  quelijue 
«  nature  el  qualité  quVlle  soit  non  excédent  la  somms  de  5oo  livres 
«  tournois ,  etc.  »  (  Edii  de  juillel  iSSÇ  ). 

(a)  Le  produit  que  TÉtat  retirait  de  la  création  àts  chaînes  de- 
vemiei  vénales,  contribua  beaucoup  à  raccroisscmcnt  du  nombre 
des  offices  de  judicature.  On  les  donna  d*abord  à  ferme  ;  ensuite 
en  garde  à  des  hommes  de  mérite,  qui  ne  déboureaient  rien,  mais 
qui  p»yaieiit  de  leurs  personnes;  enfin,  on  fil  un  véritable  trafic  des 
charges.  François  P'  fat  le  premier  qui  les  vendit  ouvertement  :  il 
en  établit  un  bureau  public,  Tan  iSaa. 
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bailliages  et  des  sënéchaussées ,  les  magistrats  munici-— 
paux  s*efforçaient  aussi  de  se  soustraire  à  Vautorité  des 
uns  et  des  autres.  Il  en  résulta  beaucoup  de  contesta- 
ttons,  des  conflits  qui  se  renouvelaient  cbaque  jour,  da» 
actes  d'insubordination  qui  compromettaient  l'ordre 
public.  Le  service  de  l'administration  en  soufirait 
d'autant  plus,  que  les  juges  s'occupaient  bien  moins 
de  r<^ler  les  intérêts  des  parties,  que  de  faire  statuer 
sur  les  questions  de  compétence  qui  n'intéressaient 
qu'eux  (i).  Des  plaintes  s'étant  élevées  de  toutes  parts^ 
le  gouvernement  profita  de  cette  circonstance  pour 
achever  de  restreindre  le  pouvoir  municipal  selon  ses 
yxL<^s ,  et  ce  qu'il  croyait  être  le  besoin  du  siècle. 

François  V*  y  pourvut,  quant  a  la  police ,  par  l'or- 
donnance de  Cremieu ,  enregistrée  an  parlement  (2). 
L'article  37  de  cette  loi ,  tout  en  confirmant  impli- 
citement le  droit  d'élection  établi ,  soumet  les  délibé- 
rations des  bourgeois  et  des  notables  à  la  plus  étroite 
surveillance  des  officiers  royaux. 

«  Ordonnons  aussi  qu'es  élections  qui  seront  fàictes 
«  des  maires  et  esclievins,  consuls  et  autres  ayans  ad- 
«  ministration  des  affaires  communes ,  nos  dits  baïUife, 
«  sénescbaux  et  autres  nos  juges  ressortissans  en  nos 
«  dictes  cours  sans  moyen,  président  et  concluent 
«  respectivement ,  reçoivent  le  serment  et  procèdent  à 
«  l'institution,  selon  les  statuts  et  ordonnances  des 
«  villes  et  lieux  par  nous  concédez ,  approuvez  etcon- 

(1)  De  la  Marre ,  Traité  de  la  Police ,  T.  I ,  titre  V ,  p.  35. 
(a)  0/t/ora.  da  10  juin  iS36.  roy. ci-après ,  les  dispositions  rela- 
tives à  la  police,  dont  il  sera  bientôt  <|aeslion. 
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t(  fimiez^  et  par  nosdits  bailli&y  sénescbaux  ou  leurs 
4<  lieutenans ,  seront  examinez  et  cloz  les  comptes  des 
«  deniers  communs,  octrois,  et  auront  la  cognais^ 
\i  sance  deaprocez  et  différends  qui  seront  meus  par 
«   raison  d'iceuz.  » 

L'édîtde  création  des  tribunaux  consulaires  retira 
bientôt,  aux  officiers  municipaux ,  la  connaissance  des 
procès  pour  affaires  de  commerce.  Ces  tribunaux  fu- 
rent, â  la  vérité,  composés  de  bourgeois  choisis  parmi 
les  commerçans,  et  nommés  par  voie  d'élection  j  mais 
leurs  fonctions  se  trouvaient  séparées  de  l'administra- 
tion municipale,  et  celle-ci  perdait  réellement  le  pou- 
voir qui  leur  était  attribué. 

«  Avons permiset  enjoint  auxprévost  des  marchands 
«  et  échevins  de  nostredite  ville  de  Paris,  nommer  et 
«  élire  en  l'assemblée  de  cent  notables  bourgeois.  •• 
«  cinqmarchands  dunombre  desdits  cent,  ouautres  ab- 
«  sens,  pourvu  qu'ils  soient  natifs  et  originaires  de 
«  nostre  royaume ,  marchands  et  demeurans  en  nos  tre 
«  dite  ville  de  Paris.  Le  premier  desquels  nous  avons 
«  nommé  juge  des  marchands ,  et  les  quatre  autres 
«  consuls  desdits  marchands  (i). 

Ces  fonctions  ne  duraientqu'un  an  :  troisj  ours  avant 
l'expiration  de  ce  terme,  les  consuls  en  exercice  con- 
voquaient soixante  marchands  bourgeois,  qui  en  éli- 
saient trente  d'entreeux;  etc'étaient  cestrente  électeurs 
qui  nomjnaient  les  cinq  consuls  rentrans,  sans  désem- 
parer (2).  Ils  connaissaient  de  toutes  contestationsentre 

(1)  Edit  de  Charles  IX,  de  novembre  i5G3 ,  art  i*'. 
(a)  Ib.  art.  a. 
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commerçaus,  jiOUTfsât  de  marchandiêe^seidefnerU,  et 
en  dernier  ressort  jusqu'à  concurrence  de  5oo  livres 
tournois. 

«  Desquellesmatièresnousavonsdeiiospleiiiespuis- 
«  sance  et  autorité  royale,  attribué  et  commis  la  co- 
«  gnoissance  aux  jugement  et  décision  desdits  juges  et 
«  consuls,  et  trois  d'eux,  privativement  à  tous  nos 
«  juges,  etc.  (i).  » 

Cette  juridiction  s'étendit  de  la  capitale  aux  princi- 
pales villes  de  commerce  du  royaume;  mais  les  bour- 
geois des  villes  secondaires  ne  jouirent  pas  long-temps 
du  privilège  de  se  juger  eux-mêmes  à  litre  de  mar- 
chands. H  leur  fut  retiré  par  l'ordonnance  de  Blois, 
qui  réunit  leurs  fonctions  à  celles  des  juges  royaux. 

«  Nous  avons  dès  à  présent  supprimé  et  révoqué 
«  l'establissement  desdits  sièges,  faict  es  villes  infé- 
((  rîeures  esquelles  n'y  a  affluence  de  marchands  $  et 
«  et  avons  renvoyé...  les  causes  pendantes  et  indécises 
«  es  dits  sièges ,  par  devant  nos  juges  ordinaires  des 
«  lieux  (2)..  » 

Trois  ans  après  l'érection  du  consulatde  commerce, 
la  célèbre  ordonnance  de  Moulins  porta  un  coup  plus 
sensible  à  lamagistrature  municipale,  en  lui  interdisant 
le  jugement  de  toutes  causes  civiles.  Si  c'est  un  tort,  il 
faut  en  accuser  un  sage,  un  homme  dont  le  savoir  et 
les  vertus  sont  encore  pour  nous  un  objet  d'admiration 
et  de  respect.  On  sait  que  le  chancelier  de  l'Hôpital  eut 
beaucoup  de  part  à  celte  mesure. 

- — 

(1)  /*.arl.  3. 

(a)  Art.  ^io  de  VOrdon,  de  B\oU,  mai  1579. 
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«  Pour  domiOT  qudqa'orcbe  à  la  police  des  Tilles 
«  de  nostare  royaume,  eipounHMr  auxjiéUniea  qui  de 
«  cenoiês  ont  eatéfaiteêy  ayons  ordonné  que  les  maires, 
«  escbevins,  consuls,  capitouls  et  adminisirateut»  des 
«  corps  desdîtes  yilles  qui  ont  eu  cy  devant  et  ont  de 
«(  présent  l'exercicedes  causes  civiles,  crimindks  et  de 
<c  la  police,  contînueronEt  cy  après  seulement  l'exercice 
«  du  criimnel  et  de  la  police^  à  quoy  leur  joignons 
«  vaquer  inoessanunent  et  diligenunent,  scmspoupoir 
«t  donesnoponi  ^erUrêmeUre  de  la  cognoUaance  des 
K  inaianceê  cipUeè  entre  les  parties,  laquelle  leur 
«  aptms  interdicte  et  d^endue^  et  ieeUe  raxvoyons  et 
a  attribuons  à  nos  juges  ordînaires,  ou  des  bauts  jus- 
«  ticîers  des  villes  où  y  a  corps  et  communautés.  •  •  no- 
«  nobstant  tous  privilèges,  coustumes,  usances  etpres- 
«  criptionqueronpourrait  alléguer  au  contraire(t)«  )> 

On  peut  juger  de  l'importance  de  ce  règlement  par 
leaobstades  que  la  magistrature  municipale  mit  4  sofi 
e}técution,  et  les  efforts  que  firent  les  plus  andtevmes 
villes  du  royaume  pour  conserver  leur  plus  cher  pri- 
vilège. Alors,  comme  de  nos  jours,  elles  opposaient  au 
m<marque  destitres  {dus  vieux  que  la  monarchie.  Leurs 
droits  consacrés  par  une  possession  de  douze  siècles 
leur  semblaient  devoir  être  à  l'abri  de  toute  atteinte(!2) . 
Il  y  en  eut  môme  qui  se  crurent  fondées  à  invoquer  le 

(1)  Art.  71  de  VOrdoa.  «le  MooUnSy  lo  îoillet  i566. 

(7)  «  Or,  qaandon  voulut  exécuter  cette  ordonnance  ,  et  ôter  en 
a  efîet  aux  villes  la  justice  civile,  plusieurs  villes  y  formèrent  op- 
«  position;  les  unes  disant  que  cette  justice  leur  appartenait  de  tou!c 
«  ancienneté,  même  avant  rétablissement  de  la  monxrthivr  etc  .  >» 
(Loyseau  ,  Traite  des  Se'ign.y  ch.  l(>,  a  ri.  Ha.) 
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prétendu  pacte  primitif  des  Francs  et  des  Gaulois* 
oomine  si  l'état  {K>Iitique,  les  mœurs  et  les  intérêts  de 
ht  nation  n'avaient  pas  éprouvé  le  moindre  change- 
ment ,  depuis  Glovis  jusqu'à  Charles  IX.  Les  habitans 
de  Boulogne  soutenaient  contre  le  procureur-général, 
qu'ils  avaient  leur  justice  de  toute  ancienneté;  qu'ils 
s'étaient  donnés  à  nos  rois  sous  la  condition  expresse 
qu'elle  leur  demeurerait,  et  qu'ils  ^i  avaient  constam- 
ment joui  depuis  (i)  ;  ce  qui  n'^npécha  pas  le  parle^ 
ment  de  décider  que  l'ordonnance  serait  exécutée  par 
provision  (2).  Les  capitouls  de  Toulouse,  sans  s'arrêter 
À  la  conquête,  se  prévalaient  des  libertés  dont  ils 
jouissaient  sous  les  Romains.  La  ville  de  Reims  allait 
encore  plus  loin  -,  son  droit  de  justice  remontait,  sui- 
vant ses  défenseurs,  au-delà  de  Feutrée  de  Jules-César 
dans  les  Gaules  (3)  :  c'était  un  assez  mauvais  moyen 
de  le  prouver*,  car  plus  on  le  rapprochait  de  l'en- 
fance de  la  société ,  moins  il  devait  convenir  à  la  société 
actu^e.  Cependant  l'échevinage  de  Reims,  protégé 
par  des  circonstances  particulières,  obtint  un  arrêt  £1- 
vorable  (4),  et  parvint  à  se  soustraire  à  la  loi  commune^ 

(i)  Ib^  ib. — ^Rcn.  Chopia,  dt  Dom.  Franc,  L-  Ill^tit.  aa. 

(a)  Arrç't  i\t  jaavicr  1&71. 

L'année  Miivaote ,  un  autre  arrêt  débouta  les  officiers  muoicîpam 
dWogouTcme  tTune  prétention  semblable. 

(3)  Voy .  le  Discours  sur  l'antiquité^ de  VEcheçinage  dans  la  viilr 
de  Rciins,  et  des  fustes  raisons  qui  ont  mu  les  e'checihs  à  main- 
tenir ses  droits  et  sa  Jurisdiciion  :  par  Nicolas  Bergier» 

(a)  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  5  mai  i568,  rapporte  par 
Bcrgier ,  ordonnant  que  a  lesdits  échcvins  iouiraient  de  leur  justice 
«  et  de  leur  jurisdiction  ,  nonobstant  redit  de  Moulins  ,  ainsi 
«  f^u'lls  avaient  fait  ci-devant ,  parce  qu*il  fut  reconnu  qa*il  ne  sa 
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jusqu'à  raffermissemeut  du  nouvd  ordre  de  choses 
qu'elle  consacrait. 

Comment  la  justice  criminelle  n'aurait-elle  pas  suivi 
le  sort  de  la  juridiction  civile?  La  liberté,  la  vie  des  ci- 
toyens ne  pouvaient  être  d'un  moindre  intérétauxyeux 
du  prince,  que  la  garantie  déjà  donnée  à  leurs  droits  de 
propriété.  Aussi  les  ordonnances  de  Blois  (i),  de 
Saint-]\Iaur  (3  )  et  celles  qui  les  ont  suivies,  ont-elles 
achevé  de  rendre  aux  tribunaux  ordinaires,  les  derniers 
débris  de  la  juridiction  municipale  en  matière  crimi- 
nelle. Dès  lors  le  caractère  de  magistrat,  ce  mot  étant 
pris  pour  juge  ,  se  trouva  presque  entièrement  efikcé 
dans  le  mandataire  de  la  commune,  qui  ne  conserva 
que  celui  de  simple  administrateur;  et  en  effet ,  les 
officiers  municipaux  n'avaient  pas  même  retenu  la 
connaissance  des  délits  de  police,  qui  rentrait  dans 
leur  droit  le  moins  contestable,  qui  formait  l'objet 
principal  de  leur  juridiction.  C'est  par  là  que  l'ordon- 
nance de  Gremieu  avait  préludé  à  la  réformation  de  la 
justice  dans  le  seizième  siècle. 

«  Quant  au  &ict  de  la  police,  voulons  et  entendons 
«  quenosditsprévostsy  vaquent  et  entendent,  et  en 
«  ayent  la  première  cognoissance,  sans  ce  que  nos 
«  baillifs  sénéchaux  et  autres  juges  présidiaux  s'en 
«  entremettent,  si  ce  n'est  par  appel,  chascun  en  son 
4(  ressort  ;  et  auront  nosdits  prévosts  la  réception  des 

«  devait  étendre  sur  les  yiUes  de  cette  qoalité,  f]ui  en  iooissaient 
«c  avant  que  la  France  fiU  en  royaume.  (Ubi  svprà.} 

(f)  Du  mois  de  mai  1579. 

{fl\  Du  mois  de  {uillcl  i58o. 
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a  9ena&is  des  maistres  des  mestiers  jurez ,  et  la  eo- 
«  gnoissance  de  tous  les  différends  <pii  procéderont  â 
«  cause  desdits  mestiers,  en  première  instance  (i). 

<(  Et  où  il  escherra  faire  assemblée  générale  pour 
«  pourvoir  au  fidct  de  la  police  de  nos  villes  esquelles 
«  y  a  siège  de  baîlKf ,  séneschal  ou  autre  juge  pré- 
ii  sidial ,  voulons  et  ordonnons  que  nosdits  juges  pré- 
«  sidkux,  ou  leurs  lieutenans^  président  et  concluent 
«  èsdites  assemblées ,  esquelles  y  seront  atissi  nosdits 
«  prévosts  et  autres  nos  officiers  (s). 

La  même  ordonnance  réservait  formdlement  aux 
baiUisct  aux  sénécbaux,  la  connaissance  des  assonblées 
iUtcites,  des  émeutes  populaires  et  du  port  d'armes,  à 
l'exclusion  de  tous  autres  juges  subahemes. 

EUenedépouiUaitpourtaiitpasles  villes  de  toute  leurs 
attributions  en  matière  de  police;  mais  elle  les  restrei- 
gnait aux  causes  les  plus  légères  et  d'un  intérêt  pure- 
ment local.  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  Por- 
donnance  postérieure  de  Moulins,  qui,  en  interdisant 
aux  officiers  municipaux  le  jugement  des  affidres 
civiles ,  leur  recommande  l'exercice  de  la  police ,  et 
rè^e  la  manière  d'y  procéder  dans  les  villes  où  ce  soin 
appartient  aux  officiera  duroi  ou  des  seigneurs.  L'arti- 
cle 7  2  donne  la  mesure  du  fiiiblc  pouvoir  que  les  no- 
tabilités bourgeoises  retenaient  encore  sur  le  fait  de  la 
police,  et  qu'dles  n'exerçaient,  d'aitteurs,  que  dans  la 
dépendance  des  juges  ordinaires. 

«  Voulons  que  decbascun  quartier  ou  paroisse  (des 

(1)  Art.  a5  de  VOrdvn.  de  Cremieu,  19  juia  i536v 
(1)  Ih.  art.  a6. 
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«  villes  dont  la  pcJice  appartient  aux  juges  royauic  ou 
a  seigneuriaux  )  soyent  cAewt  par  teft  bourgeois  et  ci- 
«  loyensyhidHtansiyUnottdeuxd^entreeiix^qaiauront 
«  l&cbargeouadsaimrtctttion^iutendanoedelapolice 
<«  et  de  tout  ce  qui  en  di^pend^  lesquels  bourgeoi&ou 
i<  citoyens  pounront  estte  eskua  de  loutes  qualités 
H  de  personnes  et  ]»abitaiis  es  villes^  sans  excuses  qod^ 
a  conques.  Et  auront  puissance  d'ordonner  et  fiûre 
«  exécuter jusquesàla  valettr  de soixMit^  sous  pourune 
«  fbis,  sans.»,  appd.  Bien  seroût  reçeues  les  doléances 
a  ^faictdtoitauricellesparlô^jdtgesordmaireades 
«  lieuiX)  en  l'asseiaaitlée  d'iceux  bourgeois^  laqui^ 
a  sera  une  fois  la  semeàne  par  devant /eâ<2j<«yi^e^azi»>. 
«  quels  la  police  appartient  centime  deêêua  :  en  la«- 
<(  queUe  assemblée  se  £era  rapport  par  tous,  lesdits 
a  bourgeois  esleuz  de  ce  qu'ils  awrent  iàict  ou  sera 
«  besoin  de  faire  et  ordonner  pour  ladite  poUce^  à  ce 
K  qu'ils  se  puissent  eonfiodmer  les  uns  aux  autres,  et 
«  qu'il  soit  pourveu  aux  occurences  par  la  justice  ordi- 
«  naire,mesmcmentencequiexcéderalcpoiivoïrattri- 
«  bue  ausdits  bourgeois  ;  lesquels  continueront  ladite 
«  cbarge  l'espace  d'un  an,  ou  de  sixmois  pour  le  moins. 
«  Et  le  semblable  sera  observé  aux  petites  villes...  en 
«  quoy  ri  entendons  prèjuâicier  ausdits  juges  qi/ils 
a  ne  puissent  par  une  concurrence  ou  prévention 
«  pourvoir  â  la  police  desdiies  villes  :  entendant  que 
«  lesdits  bourgeois  fiicent  le  serment  devant  lesdits 
«  juges...  et  que  les  amendes  soyent  adjugées  à  nous 
«  et  ausdits  justiciers  (1).  » 

(1)  Ali.  7a  de  VOrdon.  tie  Moulins,  10  juillet  1SG6.  Ces  dîspo- 
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Par  une  singularité  remarquable ,  un  édit  àe 
1572  (1),  restreint  ces  privilèges  à  l'égard  de  Pa- 
ris, et  Fétend  pour  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  parle- 
ment. Là ,  elle  introduit  dans  les  assemblées  de  police, 
un  président,  un  conseiller  au  parlement,  un  maître 
des  requêtes,  le  lieutenant  civil  ou  criminel;  et  en  leur 
absence  seulement,  le  prévôt  des  marchands  ou  Y  un 
des  échevins,  avec  quatre  notables  bourgeois  non  exer^ 
çani  la  marchandise.  Elle  commet  au  contraire  à 
l'exercice  des  mêmes  fonctions,  dans  les  villes  où  il  y  a 
siège  royal ,  six  notables,  dont  deux  oflSciers  et  quatre 
bourgeoisqui  devaient  être  élus  desix  mois  en  six  mois, 
avec  pouvoir  déjuger  en  dernier  ressortjusqu'à  concur- 
rence de  vingt  livres  parisis. 

Il  paraît  que  ces  établissemens  ne  firent  qu'aug- 
menter le  désordre,  et  rendre  plus  fréquentes  les 
plaintes  des  citoyens,  dont  les  intérêts  et  le  repos  se 
trouvaient  à  chaque  instant  compromis  par  l'incapacité 

sitioDs  furent  confirmées  Tannée  soivaote ,  par  un  règlement  du  con- 
seil ,  qui  ordonna  de  plus,  que  dans  les  villes  où  il  y  aurait  divers 
officiers  de  police ,  les  bourgeois  ëlus  s* assembleraient  avec  eux 
dans  un  lieu  et  à  des  époques  déterminées,  pour  s*en1endre  et  «  le 
tt  conformer  à  même  train  et  façon  de  police.  »  (  Acte  du  4  fé- 
vrier 1567.) 

(i)  Le  préambule  porte  que  les  ordonnances  rendues  )Qsqu*a!ors 
sur  le  fait  de  la  police ,  quoique  très  belles,  étaient  demeurées  inu- 
tiles et  sans  exécution;  que  le  mal  venait  du  défaut  de  personnes  qui 
fassent  chargées  spécialement  d*y  vaquer  et  d^en  faire  observer  les 
règlcmcns  ;  que  le  roi  en  recevait  des  plaintes  continuelles  de  tous 
les  endroits  du  royaume ,  et  qu*en  conséquence ,  etc.  (  Cité  par  de 
la  Marre ,  ubisup,  )  nous  verrons  si  Teitension  de  la  police  bour- 
geoise dans  les  villes  secondaires,  était  le  meilleur  remède  qu*on  put 
porter  à  ce  mal. 


Digitized  by 


Googk 


SEIZIÈME  ET  DIX-8£PTllSME  SléCLBA.        4^9 

OU  la  négligence  de  la  police  bourgeoise.  «  La  difficulté 
«  de  trouver  tous  les  six  mois  de  nouveaux  sujets  pro- 
«  près  k  cet  emploi ,  de  les  assembler  autant  de  fois  qu'il 
«  était  nécessaire ,  et  encore  plus  celle  d'accorder  tous 
«  ces  esprits,  souvent  si  partagés  de  sentimens  et  d'in- 
«  téréts,  furent  autant  d'obstacles  au  bien  de  la  po- 
«  lice  (i).  »  n  fallut  revenir  aux  juges  ordinaires  ;  et 
c'est  ce  que  fit  Henri  in.  En  remettant  en  vigueur  l'arti- 
cle 7  2  del'ordonnance  de  Moulins  et  les  dispositions  du 
règlement  de  1 667 ,  ce  prince  ressaisit  les  tribunaux  de 
provinces,  delem^s  fonctions  de  police,  et  il  ne  laissa  aux 
préposésbourgeoisquc  la  connaissance  desfauteslégères 
emportant  condamnation  à  soixante  sous  d'amende  (3)  • 
Quelque  mince  que  fût  ce  privilège,  il  s'affaiblit  en- 
core dans  la  suite.  La  création  des  lieutenans-généraux 
et  des  commissaires  de  police  apporta  de  nouveaux 
cbangemens  dans  cette  brancbe  d'administration  (3). 
La  bourgeoisie,  sans  y  devenir  absolument  étrangère  , 
cessa  d'y  ^re  fonctions  de  juges  5  et  l'autorité  munici- 

(i)  De  la  Marre,  ubi  suprà^  T.  l'»-,  p.  38. 

(2)  Règlement  général  An  ai  novembre  1377. 

(3)  Les  lieutenans-ge'neraux  tle  police  furent  établis  par  ViAiï 
de  1667 ,  pour  Paris,  et  T^dit  de  1679,  pour  les  villes  de  pro- 
vincts.  Les  commissaires  fureut  institut^s  par  les  édits  d'octobre 
1693,  et  de  novembre  1699. 

L*acle  de  1699  attribue  aux  nouveaux  lieulcnans-g^ncraux  de  po- 
lice, la  connaissance  de  tout  ce  qui  concerne  la  police  locale  des 
villes  ;  comme ,  par  exemple ,  le  ncftoiement  des  rues,  Tenlritien  des 
lanternes ,  la  sArete'  des  citoyens ,  les  approvisionnemeni ,  le  prix 
des  denrées,  Tordre  des  marcbes,  halles  et  foires';  la  visite  des  au- 
berges, cafcs,  maisons  garnies  ;  les  poids  et  mesures,  les  incendies, 
les  inondations,  rexe'calion  des  siatals  des  communautés  d*ar-» 
tisans ,  etc.... 
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pale  conserva  seule  quelques  parties  de  ces  foiiction5y 
qu'elle  exerça  concurremment  ou  de  concert  avec  les 
juges  royaux.  L'oflSce  de  lieutenant-gâiéral  de  police 
ait  réuni,  dans  quelques  villes,  au  corps  des  officiers 
des  sièges;  dans  d'autres,  au  corps  des  officiers  muni- 
cipaux (i). 

^établissement  des  charges  locales  et  le  bon  usage 
des  deniers  qu'on  en  retirait  deyinrent  aussi  l'objet 
d'une  surreiHance  plus  assidue,  et  de  règles  plus 
étroites,  que  prescrivirent  ou  corroborèrent  les  édits 
du  seizième  et  du  dix-septième  siècle. 

L'art.  ÎI7  de  l'ordonnance  de  Cremieu  veut  que  les 
comptes  des  deniers  communs  et  des  octrois  des  villes 
soient  examinés  et  arrêtés  par  les  baillis  ou  les  séné- 
chaux, et  il  attribue  k  ces  officiers  la  connaissance  des 
«  procès  et  différends  qui  seraient  meuz  pour  raison 
«  d'ioeux.  » 

L'ordonnance  d'Orlvans  dispose  dans  le  même  sens, 
avec  une  restriction  en  faveur  des  anciennes  cît^. 

(1)  f'^oy,  à  re  sujet,  Tart.  5  de  Vj4rrétàu  Conseil  du  10  dé- 
cembre 1701.  Nos  meîllears  jariscoDsultes  ont  toujours  reconnr.  en 
principe,  qu'il  n'appartenait  qu'au  roi  et  aux  parlemeos,  c'est-à-dire 
à  rautoritë  législative,  de  iaire  des  règlemens  de  police  g^nërale ; 
mairf  que  les  juges  locaux  pouvaient  faire  des  règlemens  parlicuKers, 
pourvu  qu^ils  fussent  en  hannonie  avec  la  loi  générale,  ^uant  à  l'exé- 
cution ,  et  c'était  là  le  point  principal  de  la  difficulté ,  Bacquei  et 
Lojseau  pensaient  que  la  police  ne  pouvant  être  partagée  sans  de 
graves  inronvéniens,  entre  divers  tribunaux,  dans  les  localités  où  il 
en  existait  plusieurs  «  «  le  premier  de  ces  tribunaux,  qui  avait  too- 
«(  jours  seul  la  police  générale  ,  devait  avoir  aussi  pour  l'exécution 
«  et  pour  la  police  particulière ,  la  prévention  et  la  concurrence  avec 
«  tous  les  autres.  »  (  Bacquet ,  Traite  des  droits  de  la  Jiutiee. 
c.  a6,    27  et  a8.  —  Loysean  ,  Traite  des  Seigneuries^  c.  9.  ) 
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«  Les  comptes  desdiU  deniers  (  des  deniers  com-* 
«  muns^  patrimoniaiu^  et  d'octrois  des  villes)  se  ren- 
ie dront  par  devant  le  bailUf  ou  séneschal ,  ou  leur 
«  lieutenant,  appelez  nos  advocats  ou  procureurs,  et 
«  y  assistans  les  maires  el  eschevins  ou  conseiHets  des 
¥.  villes....  excepté  les  villes  où  de  tous  temps  et  i|n- 
«  cienneté  ont  aocoustumë  rendre  les  comptes  desdits 
4(  deniers  par  devant  les  prëvosts  des  maroliands ,  es^ 
«  chevins,  conseillers  ou  bomqgeois....  et  quant  aux 
«  deniers  d'octrois ,  en  compteront  les  receveurs  des 
«  villes  en  nos  chambres  des  comptes  y  en  la  manier» 
«  accoustumée  (i). 

«  £t  sur  la  plainte  des  débutez  du  tierfr-estat,  av<ms 
«  ordonné  qu'il  sera  informé  à  la  requeste  de  ceux  qui 
«  le  requerront,  contre  toutespersonnes  qui,  sans  com- 
«  missions  valables ,  ont  levé  on  fait  lever  deniers  sur 
«  nos  subjects,  soit  par  forme  d'empruns,  quotisa-» 
«  tions  particulières,  ou  autrement,  sans  avoir. •••  d'i^ 
«  ceux  rendu  compte  (2).  » 

L'ordonnance  de  Moulins  rappelle,  dans  les  termes 
les  plus  précis,  le  droit  exclusif  du  trône  en  matière 
d'impôt,  et  la  nécessité  de  son  concours  pour  l'établir. 

«  Parce  qu'à  nous  seul  appartient  lever  deniers  en 
a  nostre  royaume,  et  que  faire  autrement  serait  entre- 
«  prendre  sur  nos  authortté  et  majesté^  défendons 
«  très  expressément  à  tous  nos  gouverneurs,  baillils  , 
«  seneschaux ,  thrésoriers  et  généraux  de  nos  finances, 
u  et  autres  quelconques  nos  oi&ciers,  d'entrcprendrç 

(i)  Art.  95  de  VOrdon.  d*Orléam,  {«avier  iSGo. 
(a)  Ib.  art.  t3o. 
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«  de  lever  y  ou  £iire  lever  aucuns  deniers  en  nos  pays, 
«  terres  et  seigneuries  et  sur  les  stibjects  d'icelles, 
«  quelque  aulkorité  qi/ila  wyeiU,  ou  pour  quelque 
«  cause  que  ce  soit,  ne  permettre  que  autres  en  lèvent , 
a  soit  en  nom  de  particulier  ou  de  communauté,  sinon 
«  qu'ils  y  ayent  nos  lettres  patentes  précises  et  exprès- 
«  ses  pour  cest  effet,  à  peine  de  confiscation  de  corps  et 
a  biens.  Enjoignons  à  nos  procureurs  de  faire  instance 
«  et  poursuite  centre  les  contrevenants,  et  de  ce  que 
«  faici  en  auront  nous  advertir,  sur  peine  de  priva- 
«  tion  de  leurs  estats  (i).  » 

Les  mêmes  défenses  sont  renouvela  par  l'ordon- 
nance de  Blois  (2),  et  aveê  plus  de  force  encore  par 
celle  de  Louis  XIIT,  connue  sous  le  nom  de  Code 
Marillac. 

a  Défendons...*,  h  tous  nos  baillifs  et  séneschaux  « 
«  trésoriers  de  France  et  généraux  des  finances,  capi- 
«  taines  des  |daees,  esleus,  syndics  ou  commissaires 
«  aux  assiettes  (3),  ou  antres  officiers  et  personnes 

(1)  Art.  33  de  VOrdon.  de  Moulins. 

['a)  Art.  275. 

La  dtspusilion  de  cet  article  ajoute  à  U  rigueur  des  précédentes 
formalitf^s.  Elle  défend  toute  levée  de  deniers  par  les  élus  on  oflîciers 
quelconques...  «  sinon  qu*îls  ayent  lettres- patentes  précises  et  ex^ 
«  presses  pour  cet  eflèl ,  qui  soyent  enregistrées  aux  greffes  des 
«  sièges  principaux  des  lieux  où  la  levée  se  fera  ;  le  tout  à  peine 
«  de  confiscation  de  corps  et  biens,  >» 

(3)  G*ctait  les  commissaires  nommés  par  le  roi  pour  procéder  à  la 
répartition  de  l*impÂt  dans  les  paroisses,  avec  l*aide  des  assesseurs  élus 
par  les  liabitans.  Chaque  paroisse  eut  d*abord  le  sien ,  sous  le  nom 
de  greffier  aux  tailles;  mais  ces  greffiers  furent  supprimés  par  un 
édit  de  novembre  1616,  qui  créa  des  commissaires  en  titre  d^offioe. 
po<i»tcmp1ir  les  mêmes  fonctions ,  et  leur  donna  à  chacun  tjwtir^ 
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<c  quelconcpies ,  de  lever,  faire  lever,  ou  soufirir  estre 
«  lève  en  l'estendue  de  leurs  charges,  aucuns  deniers 
«  ou  contributions  sur  nos  subjects,  par  quelq[ue  au- 
«  thorité  et  pour  q[uelque  cause  et  occasion  <jue  ce 
<(  soit,  eten  vertu  de  quelcpe  ordonnance  que  ce  puisse 
«  estre ,  soit  sous  nom  de  particulier,  ou  de  commur' 
«  nautéy  si  ce  n'est  en  vertu  de  nos  lettres  patentes 
«  expédiées  sous  nostre  grand  sceau,  enregistrées  au 
<(  contrôle  général  de  nos  finances ,  et  es  greffes  des 
«  bureaux  des  trésoriers  de  France.. ••  à  peine  de  con- 
«  fiscationde  corps  et  de  biens,  et  de  privation  de  leurs 
«  charges  et  offices....  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres 
«  formalités  (i).  » 

L'autorité  souveraine  ne  se  montrait  pas  moins  sé- 
vère sur  l'emploi  du  produit  de  Tirnpôt  5  elle  rendait 
les  comptables  et  les  officiers  municipaux  responsables, 
non-seulement  du  mauvais  usage  des  deniers  pu- 
blics et  des  dépenses  non  justifiées,  mais  encore  des 
sommes  qui  n'étaient  employées  selon  leur  destination 
I^ale,  et  des  avances  faites  aux  communautés,  quand 
elle  excédaient  leurs  ressources  ordinaires. 

K  Les  deniers  d'octroi  et  impositions  accordées  par 
«  les  rois  nos  prédécesseurs'aux  villes.. ••  pour  les  ré- 
«  parations,  garde  et  entretien  d'icelles ,  seront  em- 
«  ployés  à  cest  effet  (2) ,  et  non  autrement ,  sur  les  or- 

cintj  ou  she  paroisses  à  tailler.  (  Voy.  le  Recueil  de  Nërbn ,  T.  I**" , 
p.  ^53,  ëdlude  1720.) 

(i)  Art.  409  de  rOrio/i.  gc'nérale  de  LooisXIII,  1639. 

(a)  Guy  Goqaille  fait,  sur  cet  article,  robsenration  suivante  ;  «  La 
fc  garde ,  réparation  et  fortification  des  villes  closes  est  commise  aux 
«  édievins  d*icclles  ;  pourquoi  c'est  bien  raison  qu*ils  ajent  quel- 

a8 
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«  donnances  des  eschevins,  et  soas  leur  responsabilité^ 
«  sor  peine  de  répéter  sur  eux  ce  qui  en  aurait  esté  or-- 
«  donné  au  contraire. ...  (i), 

«  Ne  pourront  tous  les  officiers  comptables  payer  et 
«  acquitter  plus  grandes  sommes  que  celles  qu'ils  au- 
«c  nmt  actuellement  reçues;  et  en  cas  qu'ils  en  pjent 
«  davantage ,  de  sorte  que  leur  despense  excède  la  re- 
i<  cepte,  les  sommes  qu'ils  auront  ainsi  payées  leur 
«  tourneront  en  pure  perte,  sans  qu'ils  nous  puissent 
«  rendre  redevables  suivant  les  règlements  sur  ces 
M.  fiiits  (a).  » 

Dans  les  petites  communes ,  et  principalement  dans 
les  paroisses  de  campagne ,  les  procureurs  -  syndics 
rendaient  leurs  comptes  aux  habitans  assemblés,  à  la 
fin  de  chaque  exercice  :  l'état  de  leurs  recettes  et  dé- 
penses était  ensuite  soumis  à  l'examen  d'un  officter 
royal  de  l'élection,  qui  les  arrêtait  ;  et  les  comptables 
n'étaient  définitivement  déchargés  que  par  l'acte  d'une 
autorité  supérieure  au  pouvoir  municipal. 

Cette  subordination  semblait  alors  si  naturelle,  que 

a  qaes  deniers  pour  fournir  aux  frais  :  lesquels  deniers  se  lèTeni  par 
«  octroy  et  concession  dq  roi ,  qui  se  renouvelle  de  3  ou  5  ani ,  ou 
<c  aulres  nombres  d*annëes ,  à  prendre  sur  le  sel ,  à  raison  de  20  de- 
«c  niers  ou  3  sous  4  deniers  pour  minot;  sur  le  vin  qu'on  appelle  la 
K  eourte—pinie ,  qui  est  le  Ireizième  du  prix  du  vin  vendu  en  dé- 
«c  tail  y  on  autres  denrées  ;  et  ce  par  le  consentement  du  peuple  (des 
«  notables  et  des  corps  municipaux).  De  tels  deniers  on  doit  compte 
«  à  la  chambre  des  Comptes  du  roj.  >»  {Note,  p.  653  du  Recueil 
deNëron,T.  I".) 

(i)  Art  35i  ùtVOrdon.  de  Blois. 

(a)  Coiie  Marillac ,  art*  365.  Ces  dispositions  étaient  commones  à 
tous  les  comptables  royaux  ou  municipaux. 
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les  chefs  de  la  communauté  nommés  par  elle,  décli- 
naient la  compétence  de  ses  propres  membres,  et  s'a- 
dressaient directement  aux  élus  du  roi,  sans  vouloir  se 
soumettre  au  contrôle  desbabitans  réunis  en  assemblée 
générale  (i)  ,  il  fallut  recourir  à  l'intervention  des  cours 
souveraines  pour  les  y  obliger  ;  les  communautés  por- 
tèrent plainte  contre  leurs  mandataires,  et  Fanrèl  sui- 
vant condamna  les  syndics  : 

«  La  cour  ordonne  que  les  procureurs  stndic^  des 
«  babitans  des  paroisses  du  ressort  d'icelles,  et  autres 
«  qui  auront  esté  par  eux  nommes  pour  avoir  le  ma- 
«  niement  des  deniers  et  afiaires  de  leurs  conuuu- 
«  nautez ,  rendront  à  l'avenir  les  comptes  de  leurs 
«  commissions  en  l'assemblée  qui  sera  faite  à  l'issue  de 
«  vespres,  au  son  de  la  cloche ,  en  la  forme  accoustu^ 
H  mée ,  par  un  bref  estât ,  qui  sera  examiné  et  clos  par 
«  l'esleu  en  faisant  sa  chevauchée  et  sans  frais,  à  peinede 
«  concussion.  Et  en  cas  que  lesdits  sindicqs  et  comp- 
«  tables  soient  refusans  de  rendre  lesdits  comptes  en 
«  la  forme  susdite,  après  deux  sommations  qui  leur  en 
a  auront  esté  Élites ,  ordonne  ladite  cour  que  lesdits 
«  comptes  seront  rendus ,  examinez  et  clos  par  devant 
«  les  esleuz  des  lieux  où  ils  ressortîssent ,  aux  frais  et 
«  despens  desdits  sindicqs  et  con^taMes  en  leurs 
«  propres  et  privés  noms  ,  à  la  deschargei  des 
«  habitans  des  dites  paroisses ,  à  la  requeste  desquels 

(i)  «  Ce  qui  se  faisait  à  grands  frais»  dont  les  syndics  profitaient 
<t  par  rinteiligence  qu'ils  avaient  avec  quelques  particuliers  ;  et  les 
M  pauvres  habitans  en  souffiraieni  insensiblement  de  grandes  ^ur^ 
«  charges  et  oppressions  qui  alloient  à  la  ruyne  des  sabjets  dit  roy.  » 
(Préambule  de  V Arrêt  de  la  cour  des  Aides,  du  7  mat  i636.) 
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a  les  dits  comptables  seront  à  ceste  fin  assignez  de- 
«  vant  les  dits  e^leuz  (i).  » 

L^année  suivante ,  autres  plaintes  des  communautés 
contre  leurs  syndics*,  autres  mesures  de  la  part  du 
gouvernement.  «  Pour  remédier  aux  abus  qui  se  prati- 
«  quent  ordinairement  dans  le  choix  de  ceux  qui  sont 
((  nommés  par  les  communautés  pour  les  fonctions  de 
«  finances ,  où  la  brigue  prévaut  souvent  à  la  considé- 
«  ration  de  la  capacité  et  de  la  fidâité ,  )>  Louis  XHI 
crée  en  titre  d'office  des  auditeurs  des  comptes,  as- 
séeurs  et  peréquaimtrs  des  tailles,  qui  remplacent  les 
élus  des  communes  et  des  paroisses  dans  la  province  du 
Daupbiné  (2).  La  suppression  de  ces  officiers  (3)  ayant 
été  suivie  de  nouveaux  désordres^  Louis  XIV  crut  de- 
voir les  rétablir  en  1692,  et  les  substituer  aux  agens 
des  communes,  même  pour  la  répartition  des  taxes 
purement  locales. 

Les  peréquatéurs  avaient  pouvoir  de .  «  procéder  à 
«  l'audition  et  closture  de  tous  les  comptes  qui  se 
«  rendoient  à  Famiable  ou  en  justice,  pourafiaires 
«  concernant  l'intérest  des  villes,  bourgs,  paroisses  et 
«  communautez,  tout  ainsi  que  ^isoient  ou  pouvoient 
«  faire  les  personnes  nommées  par  les  juges  ou  ha- 
«  bitans  et  consuls  desdites  villes,  etc... 

«  De  contraindre  d'oflGlce  les  commis  et  les  élus  des 
«  communautez  à  leur  livrer  toutes  les  pièces  justifia 
«  catives  des  comptes  non  arrêtés. 


(i)  Arrêt  de  la  cour  de^  Aîde^,  du  a;  ipii  i636. 

{1)  Edii  de  jain  1G37. 

(3)  Par  VÉdi't  de  février  1664. 
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^<  De  faire  l'assiette  et  égalcUion  de  tous  les  deniers 
M  des  tailles  ordinaires  et  extraordinaires ,  et  autres  le- 
«  vées  de  deniers  qui  se  faisoient  pour  affaires  particu- 
«  lières  des  communautez  ,  quelle  qu'en  fût  l'occasion 
4<  ou  la  cause ,  et  nonobstant  toutes  oppositions  et  ap- 
«  pellations  quelconques  (i)»  » 

Quoique  les  perëquateurs  ne  dépendissent  que  du 
trésorier  des  revenus  casuels,  qui  les  trévetoit  par  la 
simple  quittance  du  prix  de  leur  office,  ils  exerçaient, 
comme  on  voit,  une  vëritaMe  magistrature  à  l'égard 
des  comptables  municipaux  :  bien  plus ,  il  leur  était 
libre  de  se  £snre  remplacer  dans  leurs  fonctions  par 
telles  personnes  qu'il  leur  plaisait  d^y  commettre,  sous 
leur  responsabilité  :  ainsi  les  communes  se  trouvaient 
soumises  à  des  subdélégués  de  délégués  qui  ne  te- 
naient pas  même  du  roi  directement ,  l'autorité  dont 
ils  étaient  investis. 

D  faut  compter  encore  au  nombre  des  mesures  res- 
trictives des  anciens  privilèges  municipaux,  la  création 
des  offices  de  greffiers  et  de  procureurs  du  roi,  près  des 
corps  de  main-morte,  dont  ils  surveillaient  et  gênaient 
plus  ou  moins  l'administration  dans  les  actes  de  pro- 
priété. Mais  nous  ne  confondronspotnt  ici,  comme  on 
l'a  fait  ailleurs,  ces  officiers  royaux,  avec  les  greffiers  des 
hôtels-de-ville  ,  qui  remplissaient  des  fonctions  toutes 
différentes.  Ceux-ci  n'étaient  proprement  que  les  se- 
crétaires de  l'administration  municipale ,  et  les  hommes 
de  la  conunune. 

«  Tous  actes  des  délibérations  et  résolutions  qui  se- 

(i)  Edti  (le  juin  169a. 
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«  ront  prises  es  corps  et  commimautez  des  villes ,  se— 
«  ront  receus  par  lesgreffiers  d^icelles,  arrestes  et  signez 
((  enfin  de  chascime  assemblée  avant  que  s'en  dépar- 
«  tir,  et  incontinent  enregistrés  (i),  » 

Ces  fonctionnaires  étaient  »  comme  les  magistrats 
mmiicipauz ,  élus  par  les  habitans  et  les  éckevins  du 
lieu  de  leur  résidence.  A  la  vérité ,  leurs  fonctions 
furent  converties  en  offices  à  la  nomination  du  roi,  par 
divers  édits,  notamment  par  celui  du  mois  de  juil- 
let 1690  ;  mais  l'année  suivante ,  ces  offices  furent  réu- 
nis aux  corps  de  ville  9  sur  la  demande  des  administra- 
tions locales  5  et  le  souverain  c[ui ,  par  divers  arrêts 
spéciaux,  s'était  d'abord  réservé  le  droit  de  confirmer 
ou  de  rejeter  leurs  élections,  consentit  u  même  de  dis- 
«c  penser  les  particuliers  élujs  par  les  villes  aux  offices 
«  de  greffier,  de  prendre  des  lettres  de  provbion,  »  et 
les  déchargea  de  ces  frais  (2). 

Les  grefBers  des  domaines  des  gens  de  main-morte 
vivaient  un  tout  an,tre  caractère*  C'étaient  les  hommes 
du  roi»  Henri  II  les  avait  créés  pour  la  conservation 
des  droits  de  TEtat,  intéressé  à  empêcher  l'accroisse- 
ment indéfini  des  propriétés  de  main-morte,  et  à  con- 
naître exactemc^les  mouvemens  qui  s'opéraient  dans 
ces  propriétés  ,  par  voies  d'aliénations ,  acquisitions  , 
^hangie  ou  autrement.  Les  officiers  dont  il  s'agit 
étaient  chargés  de  la  surveillance  et  de  l'enregistre- 


(1)  Art.  4i3  du  £WefMariltac. 

(a)  £cii/  <lfi  décembre  1691  ,eiuregi»iré  au  Parlement  le  i&  janvier 
suivant ,  portant  réunion  aux  corps  des  villes  et  communautés , 
des  offices  de  Procureurs  et  Greffiers  des  hosiels  de  ville. 
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ment  particulier  de  tous  ces  actes,  dont  ils  rendaient 
compte  à  l'autorité  supérieure  (i).  Telle  était  l'impor- 
tance de  leur  ^institution,  aux  jetix  de  l'État,  et  la  force 
de  l'obligation  qui  en  résultait  pour  les  corps  mineurs, 
que  le  défaut  d'enregistrement  aux  greffes  de  main- 
morte viciait  les  contrats  de  nullité  (3) ,  et  que  les  no- 
taires étaient  tenus  de  déclarer  aux  parties,  à  la  fin  des 
actes^  qu'elles  nepouraient  se  dispenser  de  se  soumettre 
â  cette  formalité,  également  onéreuse  et  gênante  (3). 
Goncluera-t-on  de  tous  ces  ^tsque  le  gouvernement 
tendait  au  despotisme  le  plus  absolu  ?  Ce  serait  mal  ap- 
précier l'intention  de  nos  rob ,  qui  sentaient  bien  l'im- 
possibilité de  régner  sur  des  républiques  ,  mais  qui  ne 
croyaient  pas  tenir  leur  sceptre  de  Dieu  pour  ne  com- 
mander qu'à  des  esclaves.  En  émondant  les  branches 
du  pouvoir  municipal ,  ils  respectèrent  le  tronc  de  cet 
arbre  antique,  dont  les  racines  traversent  les  fondemens 
de  la  monarchie  :  en  rattachant  au  trône  des  droits  qui 
en  avaient  été  violemment  séparés,  ils  conservèrent 
aux  communes  toutes  les  franchises  compatibles  avec 
leur  nouvel  état  social;  ils  leur  laissèrent  Fadministra- 
tion  de  la  &mille  et  le  choix  de  l'administrateur ,  dans 
tout  ce  qui  n'intéressait  qu'elle  5  et  s'ils  se  montrèrent 
jalouK  de  réprimer  des  libertés  offensives  ou  mena- 
çantes ,  ils  ne  mirent  pas  moins  d'ardeur  à  protéger ,  à 
défendre  de  justes  droits  ,  même  contre  les  entr^rises 
de  leurs  propres   officiers*   Je  n'en  chercherai  pas 

(i)  Editât  décembre  1G91  (aatre  que  le  précédent),  eorcgUtré 
au  Parlement  le  a  janvier  1692. 
(a)  An.  8,  10  et  II  du  mimee'dtt. 
(3)  Art.  i5  du  m^mc  e'd/f. 
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d'autres  preuves  que  les  lois  dont  les  dispositions  res- 
trictives viennent  d'être  rappelées. 

L'ordonnance  de  Cremieu,  qui  confirme  l'usage 
de  l'élection,  recommande  aux  juges  royaux  de  procé- 
der à  l'institution  des  maires  et  échevins ,  selon  les 
statuts  et  les  règlemens  àes  villes,  concédés,  ap- 
prouvés et  consacrés  par  l'autorité  souveraine  (i). 
L'emploi  des  revenus  municipaux  avait  été  soumis  à 
l'inspection  d'officiers  établis  sous  le  titre  àegénéraux^ 
superintendans  contrôleurs  des  déniera  communs  et 
patrimoniaux  des  villes  y  mais  sur  la  repr^entation 
des  députés  du  tiers  aux  Etats  d'Orléans,  il  fut  ordonne 
que  l'administration  de  ces  deniers  serait  remise  aux 
mandataires  des  communes  (2)  5  et  en  effet,  on  a  pu  re- 
marquer^ d'après  une  disposition  déjà  citée  de  l'ordon- 
nance de  Blois,  que  la  destination  des  deniers  d'octrois 
devait  être  réglée  par  les  actes  du  corps  municipal  (3). 
Le  dernier  article  de  cette  ordonnance  est  encore  une 
disposition  conservatrice  des  facultés  concédées  aux 
villes. 

«  Nous  voulons  que  toutes  élections  de  prévost  des 
((  marcliands,  maires,  escbevins,  capitoux  (sic)y  jurats, 
«  consuls,  conseillers  et  gouverneurs  des  villes,  se  &cent 
«.  librement  •,  et  que  ceux  qui  par  autres  voyes  entre- 
«  ront  en  telles  cbarges,  en  soyent  ostez,  et  leurs 
«  noms  rayez  des  registres  (4)« 

A  cet  égard ,  la  volonté  du  prince  acquiert  dans  les 

(i)  Art.  37  de  VOrdon.  du  19  jain  i536. 

(2)  Art. 94   àtV Ordon,  à'OfMms. 

(3)  Art.  35 1  de  VOrdon.  de  mai  1579. 

(4)  Jb.  art.  363. 
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lois  de  Louis  XEDL ,  toute  la  force  et  la  précision  dont 
elle  est  susceptible. 

«  Ordonne  que  les  élections  des  prëvosts  des  mar- 
«  chauds,  maires,  eschevins...  procureurs-syndics, 
«  pairs  bourgeois,  conseillers,  sergens-majors,  capitai- 
«  nés,  quarteniers,  clercs, greffiers,  receveurs, inten- 
«  dans  des  gardes,  commis,  portiers  et  autres  charges 
«  des  viUes  (  i  ) ,  seront  faites  es  manières  accoustumëes, 
«  aans  brigues  et  monopoles ,  des  personnes  plus  pro- 
«  près  et  capables  à  exercer  telles  charges  pour  le  bien 
«  de  nostre  service,  repos  et  seureté  desdites  villes ,  es 
«  quelles  ils  seront  tenus  de  résider,  sans  que,  pour 
«  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit ,  lesdites  charges 
«  se  puissent  résigner.  Et  afin  de  maintenir  nos  sujets 
«  avec  plus  d'ordre_. . .  voulons. . .  que  les  corps  et  mai- 
«  sons  de  ville,  et  la  manière  de  leurs  assemblées  et  ad- 
«  ministration,  en  tout  nostre  royaume,  soyent  autant 
«  que  Êdre  se  pourra  réduites  à  la  forme  et  manière  de 
'  «  celle  de  nostre  bonne  ville  deParis,ouleplusappro- 
«  chant  d'icelle  qu'il  se  pourra,  ainsi  qu'il  a  esté  déjà 
«  pratiqué  en  celle  de  Lyon ,   Limoges  et  autres  (2). 

«  Nous  défendons  à  tous  gouverneurs,  gentils- 
«  hommes ,  ou  autres  de  quelque  qualité  qu'ils  soyent, 

«  de troubler  ou  empescher  les  ha- 

«  bitans  des  paroisses  à  la  nomination  libre  de  leurs 
«  syndics,  asséeurs  et  collecteurs,  ni  les  outrager  en 

(i)  La  plupart  de  ces  fonctions  n*exisient  plus;  d'autres  rentrent 
dans  la  classe  des  emplois  qui  n'ont  jamais  cesse'  d'être  à  la  discré- 
tion des  maires. 

(a)  Code  Marillac,  art.  ^la. 
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«  tàiaimt  leurs  dites  charges ,  sur  les  peines  portées  par 
«  nos  ordonnances. 

a  Les  seigneurs  et  gentilsbommes  ne  pourront  faire 
a  obliger  pour  eux  ou  avec  eux ,  aucoiis  laboureurs  ou 
M  paisans  leurs  subjets ,  soit  comme  cautions  ou  prin- 
«  cipaux  dâ>iteurs  ;  et  où  ils  le  fiaraieiit  ci-après, 
¥,  nous  déclarons  dés  k  présent  lesdites  obligations 
«  nulles  et  de  nulle  valeur  (i),  » 

Mais  9  c^est  principalement  sur  k  conservation  des 
biens  communaux  (pie  nos  rois  portèrent  leur  si^ci- 
tude,  lorsque  de  bonnes  institutions  les  eurent  mis  à 
même  de  faire  respecter  leur  autorité ,  et  les  titres 
qu'elle  sanctionnait.  L'appui  qu'ils  avaient  donné  à  des 
villes  révoltées  contre  leurs  tyrans  ,  ils  le  devaient  aux 
communes  ruinées  par  des  causes  semblables  :  firappé 
de  leurs  gémissemens  ,  le  trône  vint  à  leur  secours  5 
mais  alors ,  sa  protection  agissait  par  des  voies  diffé- 
rentes decellesqueraffiranchissementlui  avait  ouvertes. 
En  se  refusant  au  maintien  des  droits  politiques  dont 
eDe  avait  d'abord  fiivorisé  le  développement ,  elle  s'at- 
tacha aux  droits  de  propriété ,  et  toujours  d'après  le 
même  principe  d'intérêt  public.  La  inodérati<m  des 
droits  politiques  avait  rétabli  le  nerf  du  gonverae- 
ment,  et  la  discipline  des  corps  dont  il  est  le  régidateur 
et  le  lien  :  la  conservation  des  droits  de  propriété  des 
communes  et  des  jouissances  locales,  &vorisa  la  popu- 

(i)  Ib,  art.  aog,  aïo.  Ces  obligations  n'ëuîcnt  permises  que  dans  la 
relation  du  seigneur  avec  son  fermier  ;  encore  celui-ci  ne  pouvail-il 
être  oblige  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  ferme.  C'clajl  un 
moyen  d*empécberun  abus  de  puissance  dont  les  paysans  ëtaienl  sou- 
vent victimes. 
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lation  et  Fagriculture,  qui  font  la  force  réelle  et  la 
principale  richesse  dea  Etats.  Ainsi  l'intérêt  général 
n'était  jamais  perdu  de  vue  dans  tout  ce  qui  se  faisait 
pour  ou  contre  lescommuiies  :  il  Yaétreprouvé  qu'après 
cet  intérêt,  qui  domine  et  comprend  tous  les  autres , 
nulles  considérations  particulières,  même  celles  quel'é- 
clat  du  rang  et  l'avantage  des  positions  sociales  les  plus 
âevées  semblaient  rendre  toutes  puissantes ,  n'ont  pu 
prévaloir  dans  le  conseil  de  nos  rois ,  contre  les  l^iti- 
mes  prétentions  des  commusautés  rurales  et  la  ferme 
volonté  d'assurer  leur  repos  et  leurs  droits. 

Ces  droits  avaient  été  long^temps  négligés  par  les 
communes  elles*mèmes,  qui,  à  cet  égard,  ne  tiraient 
ni  règle  ni  protection  de  la  plupart  de  leurs  coutumes. 
Un  grand  nombre  de  seigneurs  s^étaient  fait  délivrer  le 
tiers  des  terrains  dont  elles  jouissaient ,  sous  le  pré- 
texte qu'ayant  la  plus  forte  part  de  cette  jouissance 
concurremment  avec  leurs  sujets,  ils  ne  leur  causaient 
aucun  préjudice  réel  em  se  restreignant  à  la  tierce 
partie  du  fonds,  dont  ils  pussent  disposa  à  leur  gré.  Le 
produit  considérable  qu'ils  avaient  tiré  de  ces  tiers  mis 
en  vakur,  avait  excité  l'avidité  de  beaucoup  d'autres , 
et  la  facilité  qu'ils  avaient  trouvée  à  s'en  emparer,  était 
devenue  la  source  de  bien  des  abus.  Les  seigneurs  des 
villages  dont  les  communaux  avaient  été  concédés  à 
titre  onéreux,  et  conséquemment  acquis  au  profit  des 
habitans,  prétendaient  au  même  droit  de  triage.  Les 
uns  contraignaient  les  possesseurs  des  terrains  à  leur  en 
faire  des  ventes  simulées  ;  d'autres  avaient  recours  aux 
moyens  violens  pour  s'en  rendre  maîtres,  ou  ils  dé- 
tournaient les  titres  qui  pouvaient  leur  être  opposés , 
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OU  ûs méprisaient  ceux  qu'ilsB^avaient pudétruire  ;  en  un 
mot,  la  propriété  communale  convoitée  de  tontes  parts, 
était  livrée  à  une  sorte  de  pillage  (i).  C'est  alors  qœ  les 
plaintes  descommunautés  sefrayèrent  une  voie  jusqu'au 
trône,  et  que  le  monarque,  averti  par  les  doléances  des 
Etats,  s'occupa  sérieusement  d'arrêter  ce  désordre  (2). 

Depuis  l'ouverture  du  règne  de  Cbarles  IX ,  époque 
de  la  tenue  des  États  d'Orléans,  jusqu'à  l'ordonnance 
de  1669,  qui  accomplit  l'œuvre  d'un  siècle  de  répa- 
ration et  de  justice ,  nous  voyons  nos  rois  s'appliquer 
sans  relâcbe  à  mettre  la  propriété  communale,  l'aisance 
du  cultivateur,  la  ressource  du  pauvre ,  à  l'abri  de 
l'usurpation  et  des  violences  des  bommes  puissans. 

Ils  commencent  par  leur  retirer  les  moyens  de  se 
rendre  juges  dans  leurs  propres  causes,  a  Tous  les 
«  procès  intentés  pour  raison  des  droits  d'usage ,  patu- 
«  rages  et  antres  prétendus ,  tant  par  les  seigneurs  que 
«  par  leurs  sujets,  sont  renvoyés  aux  baillis  etséné- 
«  cbaux  on  à  leurs  beutenans,  et  par  appel  aux  parle- 
«  mens,  cbacun  en  son  ressort  (3).  » 
,  Us  décident  ensuite  que  les  terres  royales ,  telles  que 
«  les  prés ,  marais  et  palus  vagues ,  en  quelque  lieu 
«  qu'ils  soient  situés,  seront  donnés  à  cens,  rentes  et 
«  deniers  d'entrée  5  »  mesure  dont  l'effet  doit  être 


(i)  Le  comte  <l*£$suîle,  Traité  des  communes  {àts  comraunaox), 
chip.  X.  (  in -80  1777 1  sans  nom  d*aateur.  ) 

(a)  Le  premier  signal  officiel  de  détresse  fut  donné  par  les  États 
tenus  à  Orléans,  en  i56o.  Cependant,  un  édit  de  février  i554  av^^ 
déjà  défendu  toute  aliénation  de  communaux  entre  les  habitans  et  leurs 
seigneurs  ,  ou  autres,  sans  Taccession  des  grands-maftres. 

(3)  Art.  io6der^r<Jon.  d*Orléans,  iSSo. 
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d'améliorer  en  même  temps  l'état  de  Fagriculture  et  le 
sort  des  hommes  livrés  à  ses  utiles  trayaux  (i). 

«  Ils  défendent  à  toutes  personnes  de  quelque  état  et 
«  condition  qu'elles  soient,  de  prendre  et  s'attribuer 
«  les  terres  vagues,  pâtis  et  communaux  de  leurs  su- 
ie jets,  et  ordonnent  à  leurs  officiers  de  faire  remettre 
«  les  cboses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  l'édit  de 
«  Moulins,  sous  peine  de  crime  de  désobéissance  (2).  >» 

Ils  enjoignent  d'ailleurs  à  leurs  officiers  «  de  fcire 
«  informer  diligemment  et  secrètement  contre  ceux 
«  qui ,  de  leur  propre  autorité ,  ont. . .  soustrait  les  let- 
«  trestitres,  etautr esenseignemens deleurs  sujets, pour 
«  s'accommoder  des  communes  (commimaux)  dont 
«  ils  j  ouissaient  auparavant,  ou  sous  prétexte  d^accord, 
«  les  ont  forcés  de  se  soumettre  à  l'avis  de  telles  per- 
«  sonnes  que  bon  leur  a  semblé*,  et  d'eu  faire  pour- 
«  suites  diligentes,  déclarant  dès  à  présent  telles  sou- 
«  missions,  compromis,  transactions  ou  sentences 
«  arbitrales  ainsi  faites,  de  nul  effet  (3).  » 

n  s'agit  ici  de  l'intérêt  du  pauvre  laboureur,  du 
peuple  des  campagnes.  Le  prince  dont  le  souvenir  vi- 
vra éternellement  dans  le  cœur  de  ce  peuple,  Henri  IV 
ne  peut  faire  moins  pour  lui  que  les  derniers  Valois  :  il 
fait  plus.  Les  malheureuses  communes  qui  ont  été 
forcées  d'aliéner  leurs  terres  pour  payer  les  impôts, 
obtiennent  de  ce  prince  la  faculté  de  les  reprendre , 
à  la  charge  d'en  rembourser  le  prix  dans  un  délai  de 


(1)  Art.  ]«r  de  YEdit  de  février  i566. 

(a)  Edit  d^Mrrîl  iSfiy.  —  Autre  Edii  de  mai  i573< 

(3)  Art.  a84  de  VOrdon,  de  Blois  1579. 
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quatre  ans  (i).  Anim^  du  même  sentiment,  ITiéritief 
de  Henri  ne  se  montre  pas  moins  favorable  aux  coiii- 
mmiautés  menacées  de  spoliation,  ou  privées  d'une  lé- 
gitime jouissance.    Sur   les  nouvelles   plaintes    des 
Etats  (3),  LouisXm  «  défend  itérativement  aux  sei- 
«  gneurs  d'usurper  les  communes  (communam)  des 
«  villages,  de  les  appliquer  à  leur  profit,  ni  de  les 
«  vendre,engager,bailler  àcens,  sous  les  peines  portées 
«  parles  ordonnances.  »  Et  quant  à  celles  qui  auraient 
été  envahies ,   il   ordonne  qu'elles  seront  immédiate- 
ment restituées,  enjoignant  à  sesofBders  défaire  tontes 
poursuites  et  diligences  nécessaires  (3). 

n  est  vrai  que  ces  défenses  ne  jugaient  rien,  et  que 
laissant  subsister  le  principe  des  prétentions  dont  elles 
n'écartaient  que  Teffet,  elles  tenaient  toujours  la  porte 
ouverte  à  de  nouveaux  abus.  Aussi  voyait-on  les  mêmes 
difficultés  se  reproduire  chaque  jour,  et  se  propager 
dans  tous  les  lieux  soumis  au  régime  desconmiunes.  Le 
mal  était  trop  invétéré  et  trop  général  pour  céder  à  des 
lénitifs.  La  tyrannie  féodale  avait  cessé  d'enchaîner  les 

(i)  «  Ayant  été  contraints,  tous  les  habitans  de  la  plupart  ôts  pâ- 
te roisses  de  ce  royaume,  vendre  leurs  usages  et  communes  à  fort  vil 
«  prix,  pour  payer  les  tailles  et  autres  grosses  sommes  de  deniers 
«  qui  se  levaient  avec  violence  sur  eux  durant  les  troubles ,  et  bien 
«  souvent  à  ceux* mêmes  qui  en  avaient  donné  les  assignations; 
A  voulons  et  ordonnons  ,  quoique  Icsdites  ventes  aient  été  laites  pu- 
«  reme nt  et  sans  racbat ,  qu*îl  soit  loisible  aux  habitans  de  les  retirer, 
«c  en  remboursant  le  prix  actuellement  payé  par  les  acquéreurs ,  dans 
K  quatre  ans  du  jour  de  la  publication  des  présentes.  »  (  Ed/t  de 
1600,  art.  57.) 

(2)  Des  États-Généraux  de  i6i4;  des  assemblés  des  Notables  te- 
nues à  Rouen  en  1617 ,  et  à  Paris  en  1636. 

(3)  Art.  ao6  du  Code  MartUac. 
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provinces ,  de  comprimer  les  villes  ;  mais  elle  pesait  en^ 
core  sur  les  paroisses  *,  elle  y  entretenait  une  foule  de 
petites  résistances  dont  chacune  se  fortifiait  de  l'exem- 
ple des  autres.  C'était  l'hydre  aux  tètes  renais- 
santes :  il  eût  fallu  le  bras  d'Hercule  pour  l'abattre 
d'un  seul  coup;  et  Richelieu,  le  seul  homme  de  son 
temps  capable  de  porter  ce  coup  hardi,  s'il  eût  servi 
son  ambition,  ne  fit  qu'en  préparer  le  succès  par  une 
politique  qui  agissait  dans  d'autres  vues. 

Je  passe  sous  silence  les  actes  conservateurs ,  mais 
^condaires,  de  1639  (1)^  i652  (2),  et  quelques  autres 
semblables.  J'arrive  à  cette  époque  mémorable  où  tout 
grandit  et  s'élève  comme  la  pensée  qui  gouverne  le  cour 
seil,  où  la  voix  du  monarque  impose  aux  forts  comme 
aux  faibles,  où  les  mesures  sont  décisives  et  sans  retour, 
parce  qu'elles  portent  l'empreinte  d'une  haute  sagesse  1 
et  d'une  volonté  toute  puissante. 

Louis  XIV  régnait.  Dqa  une  déclaration  royale 
avait  autorisé  les  communes  de  la  Champagne  à  rentrer 
de  fait  dans  la  possession  des  fonds  qu'elles  avaient 
aliénés ,  sauf  remboursement  (5)  ;  par  un  arrêt  du  con- 
sefl  émané  du  propre  mouvement  du  roi,  d'autres  com- 
munes avaient  été  soustraites  à  la  rapacité  de  leurs 

(i)  Déclaration  du  roi,  cjQtcoiuerve  aux  communautés  de  main- 
morte ,  la  possession  des  biens  non-amortis,  moyennant  le  paiement 
du  droit  d'amortissement. 

(1)  Edit  qui,  réglant  la  taxe  des  francs- fiefs  et  nouveaux  acquêts , 
décharge  à  perpétuité  tons  les  biens  amortis ,  etc. 

(3)  Déclaration  da  aa  juin  1659.  Cet  acte  oblige  les  communes 
à  rembourser  en  dix  années  ,  le  prix  des  biens  qu'elles  reprennent , 
mais  seulement  pour  les  cas  où  Taliénation  aurait  été  faite  à  litre 
légitime  ,  et  aurait  profité  à  la  comiàunauté. 
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crëanciers  (1)5  un  nouvel  arrêt  avait  ordonne  la  re- 
cherche ^éaérale  des  domaines,  usages,  et  commu^ 
naux  usurpes  sur  les  habitans  des  villes  et  des  bourgs  , 
et  de  leurs  biens  aliénés,  engagés  ou  donnés  à  censj 
lorsqu'enfin  parut  Tédit  du  mois  d^avril  1667 ,  qui  fut 
bientôt  suivi  de  Tordonnance  des  eaux  et  forêts.  Si 
nous  rapprochons  de  ces  deux  lois  fameuses,  l'édit 
non  moins  remarquable  de  i683  (2),  nous  y  recon- 
naîtrons les  plus  beaux  monumens  de  la  législation  mo- 
derne des  communes ,  et  les  plus  solides  fondemens  de 
Tordre  établi  dans  les  usages  ruraux.  Les  principes 
qu'elles  ont  consacrés  subsistent  encore  à  beaucoup 
d'égards-,  la  révolution  les  a  violés  sans  pouvoir  les  dé- 
truire, et  il  semble  qu'on  ne  s'en  soit  jamais  écarté  que 
par  exception.  Là  sont  définis,  étendus,  fortifiés  et  ga- 
rantis à  toujours ,  les  droits  que  les  communautés  ru- 
rales tenaient  de  l'antique  afiranchissement,  ou  des 
transactions  qui  l'avaient  suivi,  ou  des  concessions 
qu'elles  ne  pouvaient  devoir  qu'à  l'autorité  souve- 
raine. 

L'édit  de  1667  consacre  le  principe  de  l'aliénabilitë 
des  biens  communaux.  Il  rend  passible  d'une  amende 
de  5ooo  livres  tout  officier  municipal  qui  le  violerait 
en  passant  un  contrat  de  vente  au  nom  de  sa  com- 
mune (3).  H  autorise  les  habitans  des  communautés  à 
rentrer,  sans  aucime  formalité  de  justice,  dans  la  pos- 

(1)  jérrét  du  i»**  juin  166a,  qui  accordait  main-Ievëe  pendaot 
6  mois ,  aux  communautés  de  Picardie ,  Champagne ,  Lorraine , 
Boufgogne ,  etc.  des  saisies  faites  suivelles  pour  leurs  dettes. 

(3)  F'oy.  la  seconde  partie. 

(3)  S3  du  aispositirder£é£rV d'avril  iftG;  ,  d*après le iifc. de Nëron. 
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session  des  fonds,  prés,  pâturages ,  bois,  terres,  usages 
€t  autres  droits  communaux,  aliènes  ou  àfièrmës  ou 
-donnés  à  cens,  depuis  l'année  1620,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  même  à  titre  d'échange  (1).  Il  veut 
ensuite  que  les  sommes  nécessaires  pour  effectuer  le 
remboursement,  soient  imposées  sur  tous  lesbabitans, 
même  sur  les  privilégiés,  au  prorata  des  biens  qu'ils 
posséderont  dans  la  paroisse,  et  qu'ils  ne  puissent  user 
des  communaux  jusqu'à  parfait  paiement  (2).  Il  dé- 
fend aux  créanciers  de  faire  saisir  les  terres  aliénées, 
d'en  requérir  bail  judiciaire,  ni  même  de  s'en  faire  ad- 
juger les  fruits  ou  la  jouissance ,  sous  peine  de  perdre 
leur  dû  et  de  2,000  livres  d'amende  (3).  Il  défend 
aussi  à  tous  huissiers  de  saisir  et  vendre  les  bestiaux 
des  communautés,  pour  raison  de  leurs  dettes  (4).  En 
confirmant  les  commîmes  dans  leurs  possessions  ac- 
quises ou  restituées,leToi  y  déclare  formellement  qu'il 
fait  remise  de  son  droit  de  triage  sur  les  communaux  de 
ses  terres  et  seigneuries  particulières  ,  sauf  le  droit  de 
tiers  et  danger,  qu'il  se  réserve  dans  les  forêts  (5)  ; 
et  donnant  ainsi  l'exemple  d'un  généreux  sacrifice, 
il  le  rend  commun  aux  seigneurs,  qu'il  oblige  de 
faire  l'abandon  du  même  droit  au  profit  de  leurs 
vassaux  (6), 


(i)  S  iw  damémeedit./6. 

(3)  S  «er. 

(4)  S4.  La  disposition  suivant,  «ceptc  les  crëanciew  pour  bes- 
tiaux donnés  à  cheptel  ou  vendus,  elle,  propricta.re,  de  fermes,  à 
i  ëgard  des  bestiaux  qui  seraient  sur  leurs  terres  affermées. 

(5)  S  4' 

(6)  Ces  dispositions  ne  concernent  que  le  droit  de  triage  exerce 

^9 
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L'ordonnance  des  Eaux-et-Foréts  (i)  complète  ces 
diq>ositions,  en  dëterminant  d'une  manière  plus  pré- 
cise les  jimites  du  droit  des  seigneurs,  par  rapport  au 
triage^et  en  réglant  Vexercioedesfacultës  reconnues  aux 
paroisses  ,  qiiant  à  l'usage  de  la  propriété  commune. 
Ces  règles  embrassent  également  la  jouissance  des  bois 
et  des  terres  propres  aux  pâturages ,  telles  que  les  ma- 
rais, landes,  pâtis,  prés ,  terrains  vagues  et  autres  com- 
munaux, parce  que  les  contestations  qui  naissaient 
de  cette  jouissance  dans  la  relation  du  seigneur  avec 
l'habitant,  soit  qu'il  s'agît  de  terres  ou  de  bois,  étaient 
toutes  du  ressort  des  mêmes  juges.  C'étaient  les  offi- 
ciers des  maîtrises ,  créés  en  titre  d'office  dès  le  seizième 
siècle,  qui  en  connaissaient  (2). 

Les  principes  irrévocablement  consacrés  par  l'or- 
donnance de  1669,  sont,  que  les  seigneurs  n'ont  con- 
servé aucun  droit,  en  tant  que  seigneurs,  sur  les  bob 
et  les  terrains  communaux  dont  la  concession  a  été  faite 
aux  possesseurs  à  titre  onéreux^  que  leshabitansdoivent 
être  présumés  posséder  à  ce  titre,  quand  bien  même 
ils  ne  le  produiraient  point,  pourvu  qu'ils  justifient  de 
l'existence  d'obligations  par  eux  acquittées  au  profit  du 

ayanl  i63o  :  encore  le  seigneur  saisi  c'taii-Il  obligé  4c  )iisti6er 
de  ses  titres  ;  et  en  cas  de  confirmation,  il  ne  pouvait  plus  Uicr 
d'aucune  manière ,  par  lui  ni  par  sts  fermiers ,  des  deux  autres 
tiers  laissés  aui  babitans. 

(1)  Ordon.  du  mois  d*aoùt  1669. 

(a)  Voy.  les  JFcf/7*  de  création  de  lévrier  i554,  janvier  et  août 
i583.  L*appcl  des  sentences  des  officiers  desmaHrbes  était  porté  aux 
tribunaux  supérieurs ,  connus  sous  le  nom  de  Ta^s  de  MIaràrt. 
Il  y  avait  une  table  de  marbre  à  Paris ,  et  d'autres  dans  le  ressort  de 
divers  parlcmcns. 
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seigneur;  et  que  dans  le  cas  où  l'exercice  du  droit  re- 
connu du  seigneur  ne  peut  se  concilier  avec  le  besoin 
des  habitans,  F  intérêt  de  la  communauté  l'emporte  et 
devient  la  loi  des  parties  (i).  La  condition  ne  pouvait 
être  ni  plus  dure  pour  les  seignemrs ,  ni  plus  favorable 
pour  leurs  vassaux. 

L'ordonnance  permet  d'ailleurs  aux  communau- 
tés, d'affermer  pour  quelques  années  le  superflu  de  leurs 
terres  ,  afin  de  subvenir  aux  besoins  de  leur  admi- 
nistration (2).  Elle  affecte  encore  au  même  service ,  le 

(t)  De  là  ces  (lispositions  : 

«c  Si....  les  bois  êtaîcnt  de  la  concession  gratuite  clés  seigneurs ,  sans 
«  charge  <l*aacuns  cens  «  redevance ,  pre&talton  ou  ser^-itude  ,  le  tiers 
«  en  pourra  élre  distrait  et  sëparë  à  leur  profil ,  eti  cas  qu'ils  le  dcman- 
«  dent ,  et  que  let  deux  autres  suffisent  pour  l'usage  de  la  paroisse , 
c(  sinon  le  partage  n*aura  pas  lieu  ;  mais  les  seigneurs  et  les  babitans 
M  jouiront  en  commun  comme  auparavant  ;  ce  qui  sera  pareillement 
«  observé  pour  les  prës ,  marais ,  lies ,  p&tis ,  landes ,  bruyères  et 
«  grasses  p&tores ,  où  les  seigneurs  n'auront  autre  droit  que  d* usage , 
«  et  d'envoyer  leurs  bestiaux  en  pâture  comme  premiers  habilaiis , 
4c  sans  part  ni  triages,  s'ils  ne  sont  de  leur  concession  sans  prestation 
«  de  redevance  ou  servitude.  (Art.  4  du  titre  XXV.) 

«  La  concession  ne  pourra  dtre  re'pnte'e  gratuite  de  la  part  des  sci- 
«  gncurs ,  si  les  habitans  justifient  du  contraire  par  l'acquisition 
«  qu'ils  en  ont  fuite ,  et  s'ils  ne  sont  tenus  d'aucune  charge  ;  mais 
w  s'ils  en  faisaient  ou  payaient  quelque  reconnaissance  en  argent , 
«  corvées  on  autrement,  la  concession  passera  pour  onéreuse ,  quoi* 
a  que  les  habitans  n'en  montrent  pas  le  tkre ,  et  empêchera  toute 
«  distraction  an  profit  des  seigneurs,  qui  jouiront  seulement  de  leurs 
«  usages  et  chauffages ,  ainsi  qu'il  est  accoutumé.  (Art.  5,  ib,) 

«c  Les  seigneurs  qui  auront  leurs  triages  ne  pourront  rien  pré- 
<c  tendre  à  la  part  des  habitans ,  et  n'y  auront  ancun  droit  d'usage , 
«  chauffage  on  pâturage ,  pour  eux  ni  leurs  fermiers ,  domestiques  , 
«  chevaux  et  bestiaux;  mais  elle  demeurera  à  la  communauté ,  fran- 
«  che  et  déchargée  de  tout  autre  usage  et  servitude.  »  (Art.  6,  ib.) 
{%)  Art.  7  ,  ib. 
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produit  du  bail  de  la  poche,  qui  doit  être  donné  par 
adjudication ,  en  ce  qui  concerne  la  part  des  liabitans  y. 
et  dont  la  jouissance  ne  peut  être  exercée  par  plus  de 
deux  adjudicataires  dans  chaque  paroisse  (i). 

Quant  aux  dispositions  réglementaires,  elles  s'appli- 
quent principalement  au  mode  de  jouissance  et  d'ex- 
ploitation des  bois,  qu'elles  soumettent  à  des  for- 
malités d'étroite  obligation:  ici  la  tutelle  du  prince 
conserve  toute  sa  sévérité,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement de  la  conservation  des  acuités  communales, 
mais  de  celle  du  sol  forestier,  d'un  produit  précieux 
dont  l'économie  intéresse  tout  le  corps  social.  C'est 
pourquoi  la  loi  veut  que  tous  les  bois  des  paroisses  et 
communautés  d'habitans  soient  reconnus,  arpentés, 
figurés  et  bornés  dans  le  terme  de  six  mois  (2)  ;  que  le 
quart  en  soit  réservé  pour  croître  en  futaie  dans  les  meil- 
leurs fonds  (3)  ;  que  les  coupes  ordinaires  ne  portent 
que  sur  des  taillis  de  dix  ans  au  moins  (4)  ;  que  l'assiette 
en  soit  faite  tens  frais,  par  les  juges  des  Heux,  en  pré- 
sence du  procureur  d'office ,  du  syndic  et  de  deux  dé- 
putés de  la  paroisse  (5)  5  que  les  habitans  préposent 
annuellement  un  ou  plusieurs  gardes  à  la  conservation 
de  leurs  bois  5  que  les  recepages  soient  faits  aux  frais  de 
la  communauté  (6);  que  l'entretien  et  l'exploitation 
de  ces  bois  demeurent  en  tous  temps  soumis  à  l'inspec- 

(i)  Art.  i7cH8,tiircXXV. 
(1)  Art.  i«,  ib, 

(3)  Art.  a ,  ib. 

(4)  Art.  3 ,  ib, 

(5)  Art.  9,  ib. 

•  (6)  Art.  i3cli4,i*. 
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lion  et  au  contrôle  des  officiers  du  roi  (i);  et  que  les 
magistrats  municipaux,  non  plus  que  les  seigneurs,  ne 
puissent  violer  ces  règles  sans  encourir  les  peines  les 
plus  rigoureuses  (q). 

La  loi  punit  d'une  amende  de  2,000  livres  et  de  la 
perte  de  sa  charge ,  Fadministrateur  municipal  qui  ne 
respecte  point  le  quart  n&ervë  (3)  ;  mais  elle  confirme 
Tusage  des  distributions  annuelles  de  bois  pour  le 
chauffage  des  habitans,  sous  la  surveillance  et  la  juri- 
diction du  grand-maître  des  eaux- et- forêts  (4).  Elle 
permet  aussi  de  vendre ,  moyennant  l'autorisation  de 
cet  officier,  les  coupes  ordinaires  dont  la  communauté 
peut  disposer  sans  inconvénient,  pourvu  que  les  de- 
niers en  soient  employés  aux  affaires  urgentes  de  son 
administration  (5).  Les  grands-maîtres  sont  également 
chargés  du.soin  de  régler  les  partages  entre  la  commu- 
nauté d'habitans  et  le  seigneur  (6).  La  même  loi  les  in- 
vestit, enfin  ^  du  pouvoir  d'instruire  et  déjuger  som- 
mairement les  procès  naissant  de  l'exécution  de  ces 

(i)  Art.  iS,  th. 

(3)  fV^.lM,  arC8,  la,  i6et  la,  f^. 

(3)  Art.  S,/*. 

(4)  Art.  1 1 ,  f5.  Ce  nVuk  qve  dam  des  circonstances  extraordi- 
naires, et  poar  subvenir  ans  besoins  les  plus  prestans,  que  les  com- 
munes pouvaient  disposer  du  quart  de  réserve  ;  encore  (allait^il 
qu  elles  j  fussent  autorisées  par  des  lettres  patentes  spe'cîales.  CeUe 
permission  leur  était  accordée  m  en  cas  d*încendie  on  de  ruine  totale 
«  des  églises ,  portes ,  ponts ,  murs  et  antres  lieux  publics.  (  Ib.  ib.  ) 

(5)  «  A  peine  de  répétition  du  quadruple  et  de  5oo livres  d*a- 
«  mende,  contre  les  maire,  échevins,  syndics  on  principaux  babitans 
«  qui  les  auront  divertis.  «  (Art.  is ,  ib,  ) 

(6)  Art.  19,1^.  La  loi  ne  permettait  pas  que  ces  partages  se 
fissent  du   propre  mouvement    des    parties,   parce  que    Tacte   ne 
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partages,  et  laisse  aux  paroftsçs  le  bénéfice  des  restitu— 
tions^  dommages  et  intérêts  adjugés  en  réparation  des 
abus  et  délits  commis  dans  leurs  bois,  prés,  marfiis,  et 
autres  terres  (i). 

Par  suite  de  ces  dispositions  conservatrices,  Fan- 
tique  dotation  des  campagnes  a  été  assurée  d^ms  la  main 
des  possesseurs^  et  le  paysan  pauvre,  mais  laborieux,  a 
continué  d'y  puiser  une  ressource  <]ui  le  mettait  i 
Fabri  de  la  mendicité  ou  de  la  servitude. 

Cependant  Texécution  des  lob  les  plus  sages  peut 
n'être  pas  moins  féconde  en  difficultés  quecelledesmau- 
vaises  lob*  Ici  Fobstacle  est  dans  le  vice  de  l'obligation 
imposée^  là  il  naît  de  la  corruptiou  des  hommes  qui 
repoussent  une  juste  obligation*  L'ordonnance  de  1669 
n'a  pas  eu  le  privilège  singulier  de  tarir  la  source  des 
procès  entre  les  communes  et  leurs  seigneurs.  On  con- 
viendra même  que  les  nombreux  arrêts  des  cours  souve- 
raines n'ont  pas  toujours  été  favorables  aux  premières, 

pouvait  être  prv'^umc  compléUmenl  Jibre  de  la  part  du  vauaox 
contractant  avec  leur  $ci|;neur.  On  craignait^  avec  nisoo,  que 
cclui-^ci  n^irnposât  par  sa  «|uaUté ,  et  qu'il  n^o^Uol  au-nlelà  de  ce 
qa*il  avait  droit  de  prétendre.  CVst  pourquoi  le  prince  ▼oulait  que 
ces  partages  fussent  dits  judidaireincnt  ;  q«*il  y  ei^t  une  demande 
formée  à  cet  effet  ;  qne  la  commanaattf  fôt  enteadoe  ;  que  le  ni- 
niilèrepukliceût  communication  de  la  procédure,  et  que  ropèration 
ne  &e.fltqoe  diaprés  un  arpcAtagc  et  un  plan  régulier. 

Un  arrêt  du  Conteil,  du  aoaoût  ijZj  ,  annula  «  pour  défaut  de 
ces  formalités ,  un  partage  fait  à  Tamiable  entM  la  commune  «le 
Vemot  (  Bourgogne  )  ot  son  sfigocur ,  quoiqu'il  y  eût  été  procédé 
par  Varpcnleurde  la  maîtrise  des  eaux  al  foréu  da  Dijon ,  et  con- 
damna cet  agent  à  une  amende  de  loo  livres ,  coinme  ajaut  agi  sans- 
comoûsaion  et  sans  droit.  {Réperi,  de  Jurispr.  de  Guyot  ) 

(1)  Art.  20,  31  ft  aa,  ib. 
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et  que  la  jurisprudence  est  demenrëe  flottante  sur 
quelques  espèces;  mais  elle  n'a  point  ébranle  dans  ses 
fbndemens  l'édifice  âeyé  par  Louis  XIV  ;  les  grands 
principes  du  droit  qu'il  consacrait  ont  résisté  à  toutes 
les  arguties  de  la  chicane  *,  et  à  l'égard  des  dispositions 
r^enaentaires^  il  en  est  peu  qui  n'aient  été  sancr 
tionnées  par  l'autorité  des  nouTeaux  codes. 

Aiosi  donc,  établissant  une  sage  <^inction  entre  le 
pouYoirattribué  dans  des  circonstances  extraordinaires 
aux  administrateurs  des  communes,  et  les  droits  con-^ 
cédés  à  leurs  habitans,  nos  rois  n'ont  vu,  dans  le  pou- 
voir communiqué  par  les  cbartes,  que  l'objet  d'une  dé- 
légation temporaire  motivée  par  un  grand  intérêt 
public ,  et  qu'il  leur  était  permis  de  modifier  par  des 
motifs  semblables.  Us  ont  pensé  qu'ayant  confié  ce 
pouvoir  comme  un  dépôt,  indépendamment  de  l'avan- 
tage quele  dépositaire  avait  à  l'exercer,  on  n'était  pas  eu 
droit  deleuropposer  l'intérêt  qu'ils  pouvaient  contrarier 
en  le  retirant.  Persuadésquelesatteintes portées  auxpré- 
rogativesdescorps,  ne  blessent  le  plus  souvent  que  la  va" 
nttédes  titres  et  l'orgueil  du  commandement,  ils  les  ont 
peu  ménagées 3  mais  ils  ont  senti  qu'il  n'en  était  pas 
ainsi  des  concessions  dont  le  bénéfice  direct  apparte- 
nait aux  babitans ,  et  circulait  comme  un  principe  de 
vie  dans  les  veines  du  corps  communal  ;  que  là  étaientle 
droit  réd  des  communautés  et  l'intérêt  efiectif  qu'elles 
étaient  fondées  à  défendre,  parce  qu'il  touchait  immé- 
diatement les  personnes ,  parce  qu'on  ne  pouvait  le 
laisser  en  péril  sans  compromettre  les  existences  indi- 
viduelles, d'où  la  communauté,  qui  n'est  qu'une  abs^ 
tractidh,  tire  toute  sa  consistance  et  son  ressort*,  qu'eu 
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conséquence ,  s'il  était  de  Fintérét  et  au  pouvoir  Ai 
prince  d'affiiiblir  la  puissance  politique  des  communes, 
il  était  de  sa  justice  et  de  son  devoir  de  protéger  et  de 
faire  respecter  leurs  droits  réels,  leur  intérêt  vital,  leurs 
jouissances  matérielles ,  lenrs  propriétés^ 

C'est  ce  €fae  nous  avons  vu  s'opérer  sous  l'influence 
d'une  civilisation  toujours  active ,  toujours  crmssante , 
depuis  le  sièele  orageux  de  Louis  VI,  jusqu'au  glo- 
rieux règne  de  Louis  XIV. 

Ici  se  termite  l'histoire  politique  desconununes,  pro- 
prement dite.  Et,  en  effet,  leur  condition  politique 
fixée  par  les  édits  du  seizième  et  du  dix-septième  siècle 
a  peu  changé,  ou  n'a  suhi  que  des  modifications  tem- 
poraires, jusqu'au  régime  de  la  révolution,  qui  a  ra- 
mené celui  des  chartes,  et  qui,  par  cela  même,  n'a  pu 
résister  au  rétablissement  du  pouvoir  monarchique. 

D'un  autre  côté,  les  formalités  restrictives  intro- 
duites dans  les  actes  d'administration  des  communes, 
ou  plutôt,  les  garanties  demanda  par  le  prince  i 
l'administrateur,  en  faveur  des  administrés,  ont  acquis 
sous  les  derniers  règnes ,  une  force  d'obhgation  et  des 
développemens  qu'elles  n'avaient  eus  dans  aucuntemps. 
Depuis  Louis  XIV,  on  les  voit  se  fortifier,  se  subdivi- 
ser, s'étendre,  et,  enfin,  se  fixer  par  une  sévère  appli- 
cation des  lois  organiques,  et  les  arrêts  conformes  du 
conseil  et  des  cours.  La  connaissance  de  ces  matières  a 
plus  d'importance  qu'on  ne  croit.  Elle  est  à  l'étude  de 
l'administration  moderne,  ce  qu'est  la  connaissance 
du  droit  romain,  à  l'étude  de  notre  droit  civil;  et 
pourtant,  c'est  la  partie  de  la  jurisprudence  dont  on 
s'cçtle  moins  occupé.  Les  honuncs  nouveaux  n'en  ont. 
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en  général,  qae  des  idées  fort  imparfiûtes,  soit  parce 
qu'elle  n'entre  pas  dans  le  plan  ordinaire  des  études 
historiq[ues ,  soit  parce  qu'on  la  néglige ,  comme  juris- 
prudence, dans  la  fausse  opinion  que  les  principes 
d'autrefois  sont  sans  application  aux  choses  actuelles^ 
et  peut-être  aussi  parce  que  les  élémens  de  cette  juris- 
prudence, disséminés  dans  une  foule  de  livres  anciens 
qu'on  ne  lit  plus ,  n'ont  été  complètement  rassemblés 
dans  aucun  ouvrage  de  nos  jours,  ni  soumis  à  aucune 
investigation  spéciale. 

J'essaierai  de  retracer  les  principales  règles  de  cette  an- 
cienne administration  des  communes,  comparée  dans 
ses  obligations  les  moins  contestables,  avec  le  régime 
en  vigueur  depuis  vingt-buit  ans.  Pour  rendre  les  rap- 
procbemens  plus  faciles^  je  suivrai  l'ordre  de  division 
par  branches  de  services ,  qui  est  propre  à  la  matière 
administrative.  Mais  <m  n'oubliera  pas  que  cet  ouvrage 
est  une  histoire,  et  non  pas  un  manuel,  encore  moins 
un  code.  Toujours  en  présence  du  passé,  je  ne  citerai 
des  lois  nouvelles,  que  les  dispositicms  fondamentales, 
comme  termes  de  comparaisim  ;  et  si  je  néglige  les  dé- 
tails qu'on  retrouve  partout,  je  tacherai  de  ne  pas 
omettre  des  circonstances  moins  connues  et  qui  méri- 
tent de  l'être. 


FIN  DE   LA  PREMIÈRE  PARTIE. 
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État  de  l'Administration  ancienne  des  G>m]iiunes,  com- 
parée ATec  leur  régime  actuel. 

On  ne  cesse  de  répéter  que  l'adminbtration  munici- 
pale était  beaucoup  plus  simplç  autrefois  qu'elle  ue  l'est 
aujourd'hui.  Rien  n'est  plus  vrai;  mais  cette  simplicité 
venait  de  son  indigence  y  et  non  pas  de  sa  prétendue 
indépendance.  Elle  était  plus  simple,  parcequ'elle  em- 
brassait moins  de  parties ,  parce  qu'elle  se  renfermait 
dans  les  besoins  et  Vintérét  de  la  famille  locale,  parce 
que  les  fonctions  de  l'admimstrateur  municipal  n'a-;- 
vaient  ni  le  caractère,  ni  l'étendue,  ni  l'importance 
qu'elles  ont  acquis  depuis.  Elle  était  plus  simple  dans 
son  objet,  mais  non  pliislibre  ^ns  son  action.  Les  rap- 
prochemens  qui  vont  s'établir  en  fourniront  la  preuve. 
Pen  écarterai  tout  ce  qui  était  étranger  à  Faoministra- 
tion  ancienne,  objet  unique  de  ce  tableau;  je  ne  com- 
parerai entre  elles  que  des  choses  identiques  5  je  me  ren- 
fermerai dans  cet  état  de  simplicité  où  l'on  se  figure  le 
mouvement  de  Féchevinage  :  par  ce  moyen ,  les  rapports 
seront  faciles  à  saisir;  on  ne  fis<piera  pas  de  conclure 
du  principe  d'une  action  à  une  aotion  différente,  et  si 
la  comparaison  estexacte  dans  ses  termes,  la  conséquence 
sera  hors  de  toute  discussion. 
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Principe,  a  MisiezsenatuscoDSultîaucloritatey  YelCœsarîs, 
(c  collegium  ,  yel  quodcunque  taie  corpus  coîerit,  con- 
(c  tra  senatusconsul  tum ,  et  mandata ,  et constitutiooes  col- 
a  legîum  célébrât  (i)... 

«  Neque  societas ,  neque  collegium ,  neque  hujus  modi 
a  corpus  passim  omnibus  babere  conceditur  ;  n^m  et 
«  legibus,  et  senatusconsultis,  et  priucipalibus  conslîtu- 
<c  tionibus  ea  res  coercetur(3)... 

<c  GoUegia  si  qua  fuerint  illicita ,  mandatis,  etconsti- 
«  tulionibus,  et  senatuscqnsultb  dissolyuntur(3). 


RÉGIME  ACTUEL. 

L'ÉTABLISSEMENT  dcs  commîmes  telles  qu'elles 
existent  à  prëseiit,tire  son  principe  des  décrets  de  l'as- 
semblée constituante  (4)9  qui^  ensupprimantlesanciens 

(1)  L.  in,  J  I ,  ff.  </(?  colleg.  et  corpor. 
(a)  L.  I,  tt  çuod,  eu/,  un.  nom. 

(3)  L.  III ,  in  principio,  ff.  de  colleg,  et  corpor, 

(4)  jDecTvfgàiéralda  i4~iS'd^cembre  i7S9,sur  la  ConstÎL  des  Ma- 
tàà,^.  Instruction  de  rA^semblëe  nationale  sur  ce  dëcrct.  — Décret 
ge'ndral  du  3a  décembre  1789-janvier  1790,  sur  la  Conslit.des  As- 
semblées  représ,  et  adm.,  sect  i ,  art.  7. 
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corps  municipaux  (1)9  les  ont  remplacés  par  de  nou- 
velles institutions  uniformes  et  communes  à  toutes  les 
localités  (3). 

Ce  mode  d^existence  a  été  confirmé ,  quant  à  la  na- 
ture de  rétablissement,  par  la  loi  du  28  pluviôse 
anVra. 

Ainsi  les  communes  subsistent  en  vertu  de  dispo- 
sitions législatives. 

Cependant  l'autorité  de  la  loi,  qui  était  nécessaire 
pour  créer,  n'a  pas  été  jugée  indispensable  pour  mo- 
difier YeSet  de  sa  création  ,  dans  les  vices  que  Fexpé- 
rience  pouvait  rendre  sensibles.  L'administration  dé- 
partementale a  pu  rectifier  les  limites  des  cantons ,  que 
le  législateur  même  avait  déclarées  n'être  que  provi- 
soires et  fort  imparfaites(3).  n  lui  fut  permis  aussi  d'au- 
toriser la  réunion  de  plusieiirs  municipalités  en  une 
seule  (4);  mais  tout  autre  changement  dans  la  division 
territoriale  du  royaume,  est  demeuré  soumis  au  pou- 
voir l^islatif. 

Maint^iant  il  est  pourvu  à  la  réunion  des  conmiunes 
et  à  la  rectification  des  limites  de  leur  territoire,  par 
des  ordonnances  (5). 

(i)  Art.  4  ^  Décret  da  i4-iB  décembre  1789. 

(3)  M  Tontes  les  maniclpalitds  du  royaame  ,  soit  de  ville ,  soit  de 
a  campagne ,  étant  de  même  nature  et  sur  la  même  ligne  dans 
m  Tordre  de  la  constitution  ,  porteront  le  titre  commun  de  Manici- 
c  palité  ,  etc.  »  (  Instruc.  de  l'Âssemb.  nat.  sur  le  Décret  àa  1 4  dé- 
cembre 1789.^  a.) 

(3)  Instr,  de  TAssemb.  nat.,  du  ao  août  1790,  $  3. 

(4)  Ib'  ib.  —  Loi  du  12  nivôse  an  VI. 

(5)  Jurisprudence  du  ministère  de  rinicrieur ,  fondée  sur  les  dé- 
positions combinées  des  Instruct.  du  ao  aoiit  1790 ,  et  de  la  Loi  du 
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On  comprenait  sous  la  dénomination  de  commitr- 
ncadéaj  toutes  les  aggrégations  de  personnes  en  un 
corps  dont  les  membres  étaient  soumis  à  une  régule 
commune.  U  y  avait  des  communautés  laïques  et  des 
communautés  ecclésiastiques.  C'étaient  les  corps  de 
main-morte.  On  les  qualifiait  ainsi ,  parce   que    leurs 
droits  inaliénables  9   comme  leur  existence  politique  , 
appartenant  à  un  collège  qui  ne  périssait  point ,  se 
trouvaient  en  quelque  sorte  frappés  de  mort  pour 
rÉtat,  qui  n'en  profitait  plus  par  les  mutations^  et  pour 
lé  commerce ,  d'où  ils  étaient  censés  exclus. 

Non-seulement  la  règle  d'im  corps  était  commune  à 
tous  ses  membres  ;  mais  les  mêmes  lois  plaçaient  tous 
les  corps  de  main-morte  sous  la  tutelle  du  prince,  et 
l'exercice  de  leuiis  droits  était  assez  généralement  su- 
bordonné aux  nuémes  obligations. 

Les  hôpitaux 9  les  collèges,  les  fabriques,  les  corps 
de  métiers  ,  les  congrégations ,  étaient,  ainsi  que  les 
communes ,  des  corps  de  main-morte. 

Il  ne  doit  être  ici  question  que  des  communes. 
Toutes  les  réunions  dTiabitans  sur  uii,même  point, 
ou  dans  une  même  enceinte ,  n'étaient  pas  communes. 

8  pluviôse  an  IX.  11  nVlail  pas  même  nécessaire,  avant  Tan  VIII,  «le 
recourir  au  goavcmement,  pour  opérer  des  réunions  de  communes. 

«  Les  administrations  centrales  sont  autoriie'es ,  pour  ne  pasmul- 
«  tiplier  inulilement  les  fonctionnaires,  à  réunir  en  une  seule  com- 
te mune ,  plusieurs  bourgs ,  villages  ou  habitations,  afin  qu'il  n*j  ait 
a  que  quatre  ou  cinq  communes  dans  Tétendue  de  duqae  canton 
«  rurale,  m  {Loi  du  21  nivôse  an  VI.  ) 
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Cette  qualification  n'appaxtenait  proprement  qu'aux 
sociétés  qui  avaient  obtenu  des  chartes,  ou  des  conces- 
sions de  privilèges  de  la  nature  de  celles  qoi  caractéri- 
sèrent les  premiers  afiranchissemens  (i).  Hors  de  cette 
classe,  il  n'y  avait  que  des  villes,  des  bourgs,  des 
communautés  d'habitans. 

Nulle  communautë  d'habitans  ne  pouvait  être  établie 
en  France  qu'avec  la  permission  du  roi  (2).  Il  y  était 
pourvu  par  des  lettres  patentes  vériiSées  en  parle- 
ment (3). 

«  Renouvelant ,  en  tant  que  de  besoin,  les  défenses 
«  portées  par  les  rois  nos  prédécesseurs,  voulons 
«  qu'il  ne  puisse  être  fait  aucun  nouvel  établissement 
«  de  chapitres,  collèges. .  •  hôpitaux.  • .  congrégations. . . 
«  et  autres  corps  et  communautés,  soit  ecclésiastiques, 
«  séculières  ou  régulières,  soit  laïques  de  quelque  qua- 
«  lité  qu'elle  soit...  si  ce  n'est  en  vertu  de  notre  per- 
«  mission  expresse ,  portée  par  nos  lettres  patentes 
«  enregistrées  en  nos  parlemens  ou  conseils  supé- 
«  rieurs,  etc. 

«  Défendons  de  faire  à  l'avenir  aucune  disposition 
u  par  acte  de  dernière  volonté ,  pour  fonder  aucun 
«  établissement  de  la  qualité  (ci-dessus)...  â  peine  de 

(1)  Voy,  le  chap.  IV  de  la  Ire  partie. 

(a)  «  Le  roi  donne  Vètre  à  toute  espèce  d'assemblée  dans  wti  États, 
a  Aucune  n*cst  licite  sans  sa  permission.  L'idée  de  la  municipalité 
m.  emporte  celle  d'nne  inspection  plus  immédiate.  »  (TjOysean,  des  Of, 
L.  V,  c.  7. — Mêmoirti  de  la  ville  de  B couvais  y  contre  son  Seigneur^ 
êvéquc.  ) 

(3)  Chopin^  «ifDomamo,  L.  m,  tit.XXU.^  \T\,^^AtVOrdon, 
d'Orléans.  —  Déclarât,  roy.  du 6  juin  1659.  —  Arrêt  du  Pari,  du 
i3  décembre  1660.  ~-  &///  d'aoàt  i749- 
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«  nullitë;  ce  qui  aéra  observé,  quand  même  la  di^io- 
«  dUon  mraUfaiieà  la  charge  d obtenir  nos  UUres 
«  patentes...  (i). 

Parce  que  ces  corps  ont  toujours  été  considérés ,  sui- 
vant la  loi  romaine  (2),  comme  tenant  lieu  de  per- 
sonnes ,  de  même  que  les  particuliers  ont  leurs  biens, 
leurs  droit€r,  leurs  privilèges ,  leur  économie ,  les  com- 
munautés ont  aussi  leurs  droits  et  leurs  intérêts  à 
conserver  5  mais  avec  cette  différence,  entre  autres,  qu'au 
lieu  que  chaque  particulier  est  maître  de  ce  qui  est  à  lui, 
et  qu'il  en  peut  disposer  à  sa  volonté,  en  user  et  en 
abuser,  s'il  n'y  a  obstacle  dans  l'état  de  la  personne, 
aucun  des  membres  de  la  communauté,  ni  plusieurs  de 
ces  membres  réunis ,  n'ont  le  même  droit,  et  ne  sau- 
raient disposer  de  ce  qui  appartient  à  la  masse.  Le  corps 
même  agissant  par  ses  organes  naturels,  n'est  pas  apte  à 
faire  en  cela  ce  que  ferait  la  personne  privée  :  par  exem- 
ple, il  ne  peut  aliéner  ses  biens  que  pour  de  justes 
causes,  et  en  observant  des  formalités  rigoureusement 
définies.  C'est  une  conséquence  de  ce  principe,  que 
l'existence  politique  et  civile  de  la  communauté,  ainsi 
que  tout  ce  qu'elle  possède,  n'appartient  pas  seulement 
à  la  génération  présente ,  mais  encore  et  au  même  titre, 
à  toutes  celles  qui  lui  succéderont;  et  qu'ayant  été 
créée  dans  des  vues  de  bien  public  qui  deman- 
dent qu'elle  subsiste ,  il  est  d'ordre  public  qu'elle  ne 
puisse  faire  aucune  action  qui  soit  de  nature  à  rendre 
sa  condition  pire ,  et  à  compromettre  une  existence 

(i)  Art.  I  el  a  de  VEdit  «l'août  1749. 
[:i)\.,\\l\,{{.defidejus. 
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qui  n'a  dans  le  corps  présent,  ni  son  principe^  ni  sa 
fin  (i). 

Ces  maximes  trouveront  leur  application  dans  les 
chapitres  suivans. 

(i)  De  là  Tient  que  les  communes  ont  tonjoia^  été  réputés  mi- 
neures et  soumises  aux  lois  delà  tutelle. Or, il  est  prourë  par  les  plus 
anciens  monumens  de  notre  droit  public  et  civil ,  que  la  personne 
et  les  biens  des  pupilles  étaient  en  la  garde  du  roi.  (  Fof,  les  He^ 
marc.  d*Houard  sur  les  Instt tûtes  deLittleton,  T.  I,  p.  i85.)  On 
cite,  entre  autres  preuves,  cette  disposition  d'un  capitulaire  de 
Cbarltmagne  : 

«  PrsBcipimus  ut  quandocumque  in  mallum  ante  comitem  viduae, 
M  pupilUet  pauperesvenerint,' primé  eornm  causa  audialur  et  deG- 
«  niatuT.  El  si  testes  per  se  ad  causas  suas  qujerendas  babere  non  po- 
«  tuerint ,  vel  legem  nescierint,  cornes  illos,  vtl  illas  adjuvet,  dando 
«  eb  talem  bominem  qui  rationem  eorum  teneat,  vel  pro  eis  loqua- 
ce tur.  v  (  Cap.  ann.  819,  ap.  Balux,  T.  I,  col.  778. } 
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CHAPITRE  IL 

Formes  de  l' AdminisU^tion  des  Communes.  —  Tiomin»- 
tioD^  Composition  y  Caractère  et  Fonctions  des  Magis- 
trats Municipaux. 


Principe.  «  Quibus  permissum  est  corpus  habere  coUegii , 
a  societatis  cujusque  alterius  eorum  nomiDe,  prophiim 
a  est,  ad  exeniplum  Reipublicœ ,  habere  res  comrauneSy 
(c  arcamcoinmuneni,et actorera,siyesjndicuin,perquem 
«  tanquam  in  Republicâ ,  quod  commuoîter  b^i  fîen'que 
ce  opporteat,  agatur,  fiat(i). 

«  Propriè  rounicipes  appellantur  muneris  participes, 
«  recepti  in  civitatem  ut  munera  nobiscum  facerent  (a). 

ce  Municipes  (cives)  ÎDtelIiguntur  scire  quod  sciant  hi 
a  quibus  summa  reipublicse  commissa  est  (5). 

a  NuUi permittetur  nomine  civitatis,  yelcuris^expe- 
«  riri,  nisi  ei  cui  lex  permittit ,  aut  lege  cessante  ,  ordo 
a  dédit  (4). 

Ad  subeunda  patriae  munera,  dignissîmi  nieritis  et 
facultatibus  curiales  eligantur,  ue  taies  forlè  nominentur 
qui  Innctiones  publicas  împlere  non  possint  (5). 

«  Si  quis  magister  in  municipio  creatus  munere  in- 
a  )uncto  fungi  detrectet ,  pei*  prssides  munus  agnoscere 
(c  cogendus  est  (6). 

a  Actor  ipse  procuratoribus  partibus  fungitur(7}.  Di- 

(i]  L.  I,  ^  I ,  fT.  (fuod  cujusg,  unt'ç. nom. 
(a)  L.  I,  5  ■  9  ^'  admunicip, 

[Z)  L.xiv,  rr.  eo<f. 

{i)  L.  III ,  (î.   4^uod  cu/usç.  uniç.  nom. 

(5)  G.  L.  X ,  L.  46 ,  d^  curicU. elig, 

(6)  L.  IX,  (T.  d(f  mun.ethonor. 

(7)  L.  Vif  5  ^ ,  (fUod  cujusq*  uniç.noni. 
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«  ligcnler  fines  mandati  castodiendi  sunt  (1).  Pecuniam 
«  publîoam  tractare,  siveerQgandamdecerDere(3].  Yec- 
«  tigalia  publica  iocare  (3).  Rempublicam  adminis- 
(K  trare  (4).  —  PersoDâlia  sunt  muiiera ,  defensio  civi- 
«  tatis....  legatlo  ad  ceusus  accipiendum  ,  vel  patri- 
«  roonîum....  annonse ac similiuin  cura,  prsdioninique 
«  publicorum..  aqaœductus,equorainoirceBSiamspeo 
«  tacula ,  publicœ  viae,  etc...  (5). 

«  Vlarum  publicarum  cura  pertinetad  magistrat  us  (6). 
«  «-.£dilesstudeant  utquœsecundîim  civilatessunlvi» 
«  adaequentur(7].In  loco  publico  prœtor  probibet  œdifi- 
«  care,  etinterdicturaproponit(8).  » 

«  Magistratus  Reipublics  non  doluin  solummod^,  sfd 
«  etlatam  negligentiam,  etbocainpliùsetiam,  diligen* 
«  iiam  debent(9).  » 


KÉGIME  ACTUEL. 

Toute  communauté  dliabitans,  ville,  bourg  ou 
village,  est  soumise  à  une  autoritë  municipale  (10). 
Quand  un  corps  dliabitans  n'est  pas  assez  nombreux 
pour  fournir  les  élëmens  de  cette  autoritë,  il  est  réimi  à 
un  autre  corps,  sous  une  administration  commune  (1 1)* 

(i)  L.\,iLmand. 

{%)  L.  II,  ^  i^(S,ad  municip. 

(3)D.L.....S4- 

(4)  L.  VIII,  Cf.  de  muner.  et  honor. 

(5)  L.I-Sa,  ff.^x'. 

(6)  L.  II,  ^:iiyfî.  ne  çuid  in  ioc.  pub. 

(7)  L.  I ,  CT.  ^  vid  pub. 

(8)  D.  Lib.  4^,ff.ne  quidin  loco  pub. 

(9)  L.  VI ,  fT,  fife  adm,  rer.  ad  civ.  pert. 

(10)  /^Âvr/orgaoiqoe  (la  as  décembre  1789. 

(11)  Il  y  a  donc,  mais  dans  les  campogaeiâculenieat ,  un  rerUia 
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Le  corps  municipal  se  compose  d'un  maire,  qui  en 
est  le  chef,  qui  en  fiût  les  actes  ;  et  d'un  conseil,  qui  dé- 
libère et  vote  sur  Içs  intérêts  dont  il  est  le  gardien  (i). 

Les  fonctions  de  ce  corps  sont  gratuites  (2).  Outre 
le  maire ,  il  y  a  dans  chaque  commune ,  suivant  son  im- 
portance ,  un  ou  plusieurs  adjoints ,  qui  renqilacent 
cet  administrateur ,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
l^itime ,  et  qui,  par  cela  même  qu'ils  le  représentent, 
ne  peuvent  concourir  avec  lui  aux  actes  d'administra- 
tion qui  lui  sont  propres. 

Le  nombre  des  membres  des  conseils  municipaux 
est  de  dix,  dans  les  communes  de  2,5oo  habitans;  de 
vingt,  dans  celles  dont  la  population  s'élève  de  2,5oo 
à  5,000  ;  de  trente,  dans  les  villes  où  la  masse  deshabi- 
tans  excède  5,ooo  (3). 

Les  fonctionnaires  municipaux  des  villes  de  5, 000 
âmes  et  au-dessus,  sont  nommés  par  le  roi ,  sur  la  pré- 
sentation du  préfet.  C'est  le  préfet  qui  nomme  ceux 
des  autres  communes  ;  mais  il  ne  peut  que  les  suspen- 
dre ;  le  roi  seul  les  révoque  (4). 

nombre  de  commanes  dont  chacune  est  composée  de  plosleun  sec- 
tions. (  Instruct.  du  ao  août  1790. —  Loi  da  8  plavidse  an  iX. 
—  Décret  du  17  janvier  181 3.  ) 

(1)  Loi  du.  38  pluviôse  an  VIII. 

(a)  Ce  principe  a  souffert  quelques  exceptions.  P'oy.  le  Règlent, 
particulier  à  la  ville  de  Paris;  le  Décret  du  27  novembre  1789;  les 
Décisions  duComitëde  constitution,  de  septembre  1790,  dansle^c»d^ 
Municipal (9^r\s^  1 791),  p.  aSo  et  suiv.  ;  et  ci-après,  Régimeaneien. 

(3)  Lui  du  a8  pluviôse  an  VIII. 

(4)  Loi  du  aS  pluviôse  an  VIII.  —  Ordon,  du  3o  décembre 
i8i4«  —  Circui.  de  janvier  i8i5.  —  Autres  Circul.  du  20  juillet  et 
du  la  octobre  même  année. 
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Les  fonctions  municipales  ne  peuvent  se  cumuler 
avec  les  fonctions  militaires,  judiciaires,  sacerdotales, 
ni,  en  général,  avecrexercice  d*une  autorité  placée  au- 
dessus  ou  au-dessous  de  ces  fonctions  dans  une  même 
hiérarchie  de  pouvoirs  (i).  Elles  sont  encore  incom- 
patibles avec  le  lien  d'ime  étroite  parenté  (2). 

Les  conditions  d'éligibilité  sont  d'être  citoyen  fran- 
çais, âgé  de  25  ans ,  au  moins  (3)  ;  de  résider  dans  la 
commune  où  l'on  doit  exercer  des  fonctions  munici- 
pales ,  ou  d'y  être  imposé  comme  propriétaire  (4). 

Les  maires  et  adjoints  ne  sont  nommés  ^e  pour 
cinq  ans  ;  les  conseillers  municipaux  ,  pour  vingt , 
sauf  le  renouvellement  décennal,  par  moitié  (5). 

L'administration  municipale  a  des  auxQiaires  ou 
agens  d'exécution  qui  lui  sont  subordonnés,  dans  les 
commissaires  de  police,  les  receveurs-municipaux,  les 
gardes-champêtres  et  forestiers ,  et  les  secrétaires  de 
mairie  (6), 

(j)  Décret  da  i4-i8  décembre  1789.  —  Décrets  du  79  septembre 
— 14  octobre  1791. —  Loi  du.  a4  vcndëm.  an  ÏII. 
(a)  Loi  du  5  fractidor  an  lU ,  art.  176. 

(3)  n>.  art.  175.  ^         . 

(4)  U  n*y  a  que  les  conseillers  manicipaax  qui  soient  dispenses 
d*une  résidence  réelle  dans  la  commune ,  et  il  faut  qu'ils  aient  un 
domicile  acquis  dans  le  département.  (  Art.  6  de  la  Consiit,  du  21 
frim.  an  VIII.  — Arrêté  du  Gouver.  du  a5  vend,  an  IX.  ) 

(5)  Ordon.  du  i3  janvier  1816. 

(6)  Les  secrétaires  de  mairie  sont  moins  des  fonctionna  ires,  que 
des  employés  qui  doivent  leur  place  k  la  confiance  personnelle  du 
chef  de  leur  administration.  Les  fonctions  des  autres  agens  seront 
indiquées  dans  leurs  classes.  On  peut  ajouter  au  nombre  des  agens 
municipaux ,  le  procureur  de  la  commune  ctii  par  le  décret  organi- 
que du  1 4  décembre  1 789 ,  et  supprimé  depuis  long-temps.  Ce  fonc- 
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Elle  a  aussi  des  annexes  dans  les  brandies  d^admi- 
nistrations  séparëés  d^un  intérêt  purement  local ,  dont 
la  direction  ou  la  surreillance  lui  est  confiée ,  à  raison 
des  charges  qni  penrent  en  résulter  pour  la  commune. 
Tels  sont  les  cousais  de  répartition  de  ?imp6t  fon- 
cier (i) ,  les  fa)>ri<piés  des  églises  (2),  les  établissemens 
d^bienfaisance  (5) ,  les  intendances  et  les  ccamniseions 
sanitaires  (4). 

Les  fonctions  attribuées  à  l'autorité  municipale  em- 
brassent l'administration  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles de  la  commune,  la  perception  et  l'anploi  de  ses 
revenus,  le  règlement  de  ses  dépenses ,  l'entretien  de 
ses  édifices ,  la  direction  des  travaux  de  construcdto.  à 
sa  charge,  la  police  locale  comprenant  la  voirie  ur- 
baine (5)  ou  petite  voirie,  le  règlemait  et  le  partage 
des  jouissances  communes  (6). 

Outre  ces  fonctions,  qui  sont  de  l'essence  de  la  mu-- 
nicipalité,  l'action,  le  concours ,  ou  la  surveillance  des 
corps  municipaux  s'étendent  à  plusieurs  autres  objets 

tionnaire  était  charge  «  de  défendre  les  înte'réts  et  de  poorsuivre 
a  les  affaires  de  la  commanauté.  »  (Art.  36.  ]  «  Il  assîslait  à  tontes 
«  les  assemblées  municipales  ;  il  y  était  entendu  sur  tons  les  objets 
a  mis  en  délibération;  mais  il  n*ayait  pas  voix  délibérative.  >* 
{Instruit,  du  14  décembre  1789.  ) 

(i)  Lois  âes  3  frim,  an  Vil,  i3  floréal  an  X. 

(a)    Décret  àaio  décembre  1809. 

(3)  Loi  du  7  frimaire  an  V.  —  Décret  du  7  flor.  an  XIII.  — 
Ordon.  du  3i  octobre  i8îi. 

(4)  ^/vio/i.  du  7  août  1822. 

(5)  Lois  des  18  décembre  1789 ,  —  a^  août  1790,  —  aa  juillet 
1791 ,  —  6  octobre  179 1.  —  Loi  du  a8  plaviâse  an  VI U.  —  Loi 
du  16  septembre  1807. 

(6)  Loi  du  a8  pluviôse  an  VIII.  —  Décret  do  9  bmnaire  an  XII]. 
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d'admimstration  générale  ou  d'ordre  public ,  qui  in- 
téressent la  société  entière.  Les  lois  placent  au  nom- 
bre des  plus  importansy  la  tenue  des  registres  dePétat- 
civil  (1),  les  opérations  cadastrales  (2)9  la  répartition 
des  contributions  directes  (3) ,  les  droits  de  Fenregis- 
trement  en  ce  qui  concerne  les  actes  des  mairies  (4) , 
la  conservation  forestière  (5),  l'assistance  due  aux 
préposés  des  douanes  (6),  l'inspection  des  travaux  des 
routes  (7)  et  divers  services  des  ponts-et-chaussées ,  le 
recrutement  de  l'armée  (8) ,  l'organisation  des  gardes 
nationales  (9),  les  subsistances  et  le  logement  des 
troupes  (10),  les  fonctions  d'officiers  de  police  judi- 
ciaiare  dans  certains  cas  déterminés  par  les  lois  (ii). 

Au  maire  seul  appartient  l'administration  de  la  com- 
mune ,  et  la  coopération  active  à  l'administration  géné- 
rale, dans  le  cercle  des  pouvoirs  municipaux.  C'est  lui 

(I)  Loi  du  ao  septembre  1793. 

(3)  Z^/du3i  jaillet  1821.  —  Ordon,  da  3  octobre  suivant 

(3)  ILoi  au  2  messidor  an  VII.  —  Bèglem.  du  10  octobre  i8ai. 

(4)  Lois  du  i3  brum.  et  du  in  (irim.  an  VII.  —  Lois  de  finances 
de  1818  et  des  annexes  suivantes. 

(5)  Code foresL au  ai  mai  1837,  art.  11 ,  ia,84»  S&,tt passim. 

(6)  £01  du6-aa  aoi\t  1791. 

(7)  Décret  du    16  de'ccmbre  181 1. 

(8)  ixti  du  10  mars  1818.  — Instmc,  des  aomai  et  la  août  même 
année. 

{9)  Lois  des  7-ia  septembrect  6-ia  de'ccmbre  1790;  37  juillet-  3 
août  et  ag  septembre- 14  octobre  1791.  —  Se'natus—Cvns»  du 
a  vend.anXIV. — OrJon.Ats  17  juillet  1816, 3o  septembre  i8i8,etc. 

(10)  Voy.  les  Bèglem,  des  3i  de'ccmbre  iSaS^  17  août  i8a4f 
i«r  septembre  1837;  VOrdon,  du  ii( septembre  i8aay  etc.. 

(II)  Loi  du  24  août  1 790.  —  Code  d'Inst  crim.y  Liv.  l ,  c.  1  et  a  . 
Liv.Il)  tit.  I,  r.  I.   Lr  s  attributions  des  maires  en  celte  partie  sont; 
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qui  agit,  intime,  ordonne,  exécute  (i).  Il  préside  de 
droit  le  conseil  municipal,  sauf  le  cas  où  il  est  partie 
intéressée  dans  la  délibération  (2).  Il  ne  peut  être 
poursuivi  en  justice  pour  faits  relatifs  à  son  adminis- 
tration ,  qu'en  vertu  de  l'autorisation  souveraine  (5). 
Les  conseils  municipaux  sont  appelés  à  délibérer  sur 
les  projets  d'acquisitions,  de  ventes  ou  d'échanges  des 
propriétés  communales  ;  sur  la  location,  l'entretien  et 
les  réparations  des  édifices  et  autres  immeubles  apparu 
tenant  à  la  commune  ^  sur  les  actions  à  intenter  pour 
la  conservation  de  ces  biens,  et  les  transactions  qui  en 
résultent  ;  sur  le  paiement  des  dettes ,  les  emprunts ,  les 
projets  d'impositions  locales,  les  tarifs  de  droits  déplace 
aux  halles,  foires  et  marchés,  et  sur  tout  ce  qui  con- 

»o  de  servir  d'auxiliaires  aux  procareurs  da  roi  dans  Texercice  de  la 
police  judiciaire  (art.  8  et  9  da  C.  d'Instr.  crim.), 

ao  De  sappl<^er  les  commissaires  de  police  dans  les  fonctions  du 
ministère  public,  près  des  tribunaux  de  police  (  Tb.  art.  \^^  ]. 

3»  De  remplacer  les  mêmes  commissaires  dans  les  communes  oà 
il  n^y  en  a  point  ;  et ,  en  conse'quence ,  d*y  recbercher  les  contraven- 
tîons  de  police ,  même  celles  qui  sont  sous  la  surreillance  spéciale  des 
gardes  forestiers  et  cbampétres,  à  Tëgard  desquels  les  maires  ont  con- 
currence et  prévention.  {Ib.  art.  11.) 

4^  Enfin  y  de  connaître  concurremment  avec  les  juges-de^paix,  des 
contraventions  de  police  simple,  commises  dans  leurs  communes» 
quand  ces  communes  ne  sont  pas  cbefs-lieux  de  cantons  {Ib,  ait.  166 
et  suiv.). 

(i)  Loi  du  a8  pluv.  an  VIM,^  Arrêté  du  2  phiv.  an  IX.  —  Dé- 
cret à\ï  4  juin  1806. 

(3)  Instruct,  sur  les  Décrets  const.  des  Monicipa)it&. — Décret 
du3odécembre  ij89-janvier  1790. 

(3)  Comtit.  de  l'an  VIII, art.  75.— y/rn^'du  iggcrm.  an  VIU. 
— Code  Vénal ^  art.  129,  175.  —  Décret  àti  11  juin  et  9  aoAt  i8o6l 
—  Ordon.  du  6  septembre  i8i5. 
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cerne  les  besoins  ,  les  charges  et  les  ressources  de  la 
communauté.  Ils  entendent  et  débattent  le  compte  des 
recettes  et  dépenses  municipales  ;  ils  règlent  le  partage 
des  affouages,  pâtures,  récoltes  et  fruits  communs  ;  ils 
remplacent  enfin  les  anciens  conseils-généraux,  dans  le 
règlement  du  parcours  entre  propriétaires ,  ou  de  pa- 
roisse à  paroisse  (i). 

La  délibération  d'un  conseil  municipal ,  pour  être 
valable ,  doit  avoir  été  prise  à  la  majorité  des  voix  des 
membres  assemblés  5  et  la  réunion  doit  comprendre 
les  deux  tiers,  au  moins,  du  nombre  des  membres  dont 
se  compose  le  conseil  municipal  complet  (2). 

Les  conseils  municipaux  sont  réunis  chaque  année 
simultanément,  à  une  époque  déterminée,  chacun  en 
son  heu,  pour  s'occuper  des  affidres  de  la  com- 
mime  ;  et  principalement  pour  entendre  le  compte  du 
maire,  et  délibérer  sur  le  budget  de  l'année  suivante  (3). 

Ils  peuvent  être  aussi  consultés  et  convoqués  extraor- 
dinairement,  toutes  les  fois  que  le  besoin  ou  l'intérêt 
de  la  commimauté  l'exige,  et  que  le  chef  de  l'adminis- 
tration locale  le  juge  nécessaire  (4)* 

Ce  chef,  c'est  le  préfet ,  délégué  du  trône ,  dont  la 
mission  est  de  pourvoir  à  l'exacte  exécution  des  lois  du 
royaume. 

Le  préfet  est  donc  le  supérieur  immédiat  de  l'admi- 

(i)  ZV(Cr«/ organique  da  18  décembre  1789.  —  Loi  du  6  oC' 
tobre  1791 ,  art.  1 3  de  la  section  IV.  —  Loi  du  11  frim.  an  VII, 
tit.  a. — Loi  da  a8  pluviôse  an  VIII. 

(2)  Décret  organ.  do  t8  de'cembre  1789. — Loi  da  la  frim.  an  VIIF. 

(3)  Loià\i  aSplmr.anVIII. Décret  Avl  1 4  février  i8o6. 

(4)  Loi  du  aa  frim.  an  VHl. 
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nistration  municipale.  C'est  lui  qui  convoque  les  con- 
9eil5  municipaux  ;  qui  autorise  leurs  délibérations  sur 
un  objet  spécifié  ;  qui  les  approuve  ou  les  rejette ,  sauf 
Fappel  au  ministre  (i). 

Ainsi  les  corps  municipaux,  abstraction  faite  du 
maire  qui  administre,  ne  sont  pas  un  pouvoir,  mais 
seulement  les  conseQs  et  les  contrôleurs  naturels  du 
pouvoir  compris  dans  leur  spbère  de  direction  et  de 
surveillance.  Exclusivement  destina  à  éclairer  la  reli- 
gion et  a  fixer  l'attention  de  l'autorité  sur  les  intérêts 
de  la  commune ,  ou  à  préparer  les  moyens  d'y  pour- 
voir, ils  procèdent  par  voie  de  consultation,  dévote 
ou  de  projet.  Ils  proposent  j  ils  ne  décident  point. 

Eii  matière  de  poÛoe ,  il  n'appartient  qu'au  cbef  de 
l'autorité  municipale  de  faire  des  ordonnances  pour 
l'exécution  des  règlemens  :  depuis  que  le  pouvoir  d'ac- 
tion ,  d'abord  confie  aux  bureaux  des  villes ,  a  été  exclu- 
sivement attribué  aux  tnaires,  les  lois  de  la  révolution 
surl'exercice  delà  police  locale,  n'ont  pu  être  comprises 
autrement  (2). 

(i)  Lois  de«  18  décembre  1789  et  8  janvier  179D  —loi  da  î8 
pliivi6&B  in  YIIL— Cim</.  du  Min.  de  Tlnl.  du  lomoTembre  i8ai. 

(a)  Les  objets  confies  à  U  vigilance  de  ranlorilê  municipale  com- 
prennent principalement  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commo- 
dité du  passage  dans  les  voies  publiques  ;  les  alignemcns  de  petite 
voirie ,  la  répression  des  rixes,  des  rasscmblemens  lumullucox  el 
des  bruits  nocturnes  qui  peuvent  troubler  la  tranquillité  publique; 
le  maintien  de  Vordre  dans  les  lieux  de  réunion  pubUque  ,  tels  que 
les  églises,  foires ,  marchés ,  spectacles,  jeux,  cabarets,  cafés;  l'in- 
spection sur  la  fidélilc  du  débit  des  marchandises  qui  «e  vendent  au 
poids  ou  \  la  me^tirc;  la  salubrité  des  comestibles;  la  Uxe  du  pain 
et  de  la  viande  ;  le  soin  de  prévenir  les  incendies,  les  épidémies,  le» 
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REGIME  ANCIEN. 

La  loi  fondamentale  de  l'achninistration  des  corps 
de  main-morte  consistait  dans  la  fieicultë  de  la  repré- 
sentation et  du  mandat.  C'est  ime  vérité  qui  ne  soufiâre 
aucun  doute ,  et  qu'on  ne  doit  pas  hésiter  à  reconnaître. 
On  ti^idra  également  pour  vrai ,  que  les  commimautés 
dliabitans  ressaisies  par  les  chartes  du  moyen  âge ,  du 
privilège  d'âire  leurs  magistrats  municipaux ,  n'en  ont 
été  privées  depuis  que  par  exception  ;  et  que  dans  le 
dernier  siècle  elles  en  jouissaient  encore,  sauf  les  res- 
trictions  que  le  changement  des  mœurs  et  des  intérêts 
sociaux  avait  rendues  nécessaires.  Quoique  nous  ayons 
des  exemples  de  mairies  converties  en  titre  d'office ,  et 
dont  le  souverain  disposait  à  son  gré ,  il  est  juste  de 
convenir  que  ces  cuiomalies  de  notre  droit  public  n'é- 
taient que  des  mesures  de  circonstances ,  auxquelles  le 
besoin  d'argent  avait  bien  plus  de  part  que  la  politique , 
et  qui^  en  modifiant  l'effet  du  privilège  dans  quelque! 
parties,  n'en  détruisaient  pas  le  principe  général. 
D'ailleurs,  les  villes   s'empressaient  de  racheter  k» 

éptzooi'ies  cl  les  autres  (lëaux  calamiteux ,  ou  tVcq  arrêter  les  progrès  ; 
le  règlement  du  parcours,  du  ban  Je  vendanges,  etc.,  etc....  [Lois 
des  18  décembre  1789, — «4  *<>^  '7y> — ^^  juillet  1791 , — 6  oc- 
tobre 1791, — 16  septembre  1807.) 

Les  maires  rappellent ,  renouvellent,  publient  et  font  exécuter,  par 
de<  ordonnances  ou  des  arrêtés,  les  règlemens  cxistans  sur  tous  ce^ 
objets  :  voilà  en  quoi  consiste  Ttction  de  la  police  municipale.  Les 
tribunaux  jugent  et  punissent  les  contraventions  constatées  par  leurs 
agens:  c*est  la  police  judiciaire,  {f^f^y.  la  note  p.  471-7-»!  **""  l^'^» 
Fonctions  Judiciaires  des  maires.) 
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charges  crëées  â  leurs  dépens,  et  moyennant  un  sacri- 
fice de  deniers,  elles  conservaient  ou  reprenaient  leurs 
antiques  franchises.  Le  principe  dominant  était  donc, 
que  les  communes  nommaient  ou  désignaient  elles- 
mêmes  leurs  officiers  municipaux  par  la  voie  de  Félec- 
tion  (1). 

Mais ,  à  d'autres  égards,  il  s'en  Êdlait  beaucoup  que 
l'administration  mimicipale  eût  anciennement  le  ca- 
ractère d'uniformité  que  lui  ont  imprimé  les  lois  nou- 
velles :  c'était  moins  un  vice  d'organisation ,  qu'\m 
effet  naturel  du  défaut  d'égalité  politique  et  d'un  code 
universel.  L'existence  des  privilèges  et  la  différence  des 
coutumes^  rendaient  l'uniformité  impossible  dans  le 
mode  d'exercice  des  pouvoirs  municipaux  et  des  droits 
des  corps  qu'ils  régissaient.  Non-seulement  l'adminis- 
tration des  villes  différait  de  celle  des  bourgs  ;  mais  la 
composition  du  corps  mimicipal  et  la  distribution  des 
pouvoirs,  quoique  fondées  partout  sur  le  même  prin- 
cipe de  droit  public,  s'écartaient  dans  certaines  loca- 
lités, des  bases  communes  au  plus  grand  nombre.  Par 
exemple,  à  une  époque  où  les  édits  de  Louis  XV  rame- 
naient l'administration  des  villes  sous  ime  règle  com- 
mune, celle  de  Lyon  recevait  une  organisation  parti- 
culière (2).  Mais  la  distinction  la  plus  remarquable,  la 

(i)  Voy,  entre  autres  actes  qai  ont  ttii  des  offices  dMchevIns 
et  de  maires,  IVdit  d'août  169a;  celai  du  mois  de  janvier  1704, 
qui  e'ublit  des  échevins  perpëloels  ;  les  ëdiu  de  décembre  1706  et  de 
mars  1709 ,  concernant  les  officiers  alternatifs  et  irienaaax;  et  prin- 
cipalement l*ëdit  de  novembre  1771 ,  dont  il  sera  question  ci-après. 

(1)  Versailles  était  aussi  dans  un  cas  d'exception.  Voy,  le  RègU- 
ment  au  roi,  du  18  novembre  1787  '.auparavant,  relie  ville  n*avait 
point  dr  municipalité. 
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senle  qu'il  soit  utile  d'établir  ici,  dérivait  de  la  nature 
même  des  choses,  c'est-à-dire  de  la  population,  de 
l'importance  et  des  ressources  des  communautés.  Ainsi 
les  villes  qui  renfermaient  49^00  âmes  et  plus,  n'étaient 
ni  administrées,  ni  représentées  comme  les  bourgs  de 
second  et  de  troisième  ordre. 

Danslesvilles  dont  la  population  s'élevait  à  4^500  ha- 
bitans  et  au-delà,  les  corps  municipaux  étaient  composés 
d'un  maire,  de  quatre  échevins,  de  six  conseillers  de 
ville,  d'unsyndic-receveur,  etd'unsecrétairegreffier  (i  )• 

Dans  les  villes  et  les  bourgs  dont  la  population  n'at- 
teignait pas  le  nombre  de  49^00 ,  et  ne  descendait  pas 
au-dessous  de  2,000,  il  y  avait  un  maire,  deux  éche- 
vins,  quatre  conseillers,  un  syndic-receveur,  et  un  se- 
crétaire greffier  (2). 

Les  communes,  villes  ou  bourgs,  contenant  moins 
de  2 ,000 âmes,  n'avaient  point  de  maire.  Le  corps  muni- 
cipal s'y  réduisait  à  deux  échevins ,  trois  conseillers ,  im 
syndic-receveur,  et  un  secrétaire-greffier  (3). 

Quant  aux  villages  où  l'on  ne  trouvait,  ni  la  possi- 
bilité, ni  le  besoin  d'établir  une  magistrature  munici- 
pale ,  chaque  paroisse  formant  une  communauté 
dliabitans  était  administrée  par  un  syndic ,  sauf 
l'exercice  des  droits  seigneuriaux ,  et  avec  le  concours 
de  tous  les  chefs  de  familles,  qui  se  réunissaient  à  des 
époques  déterminées  pour  délibérer  sur  leurs  intérêts 
communs.  C'était  en  cela ,  surtout ,  que  les  commu- 

(1)  Edit  du  mois  d'août  17641  art.  I»»".  —  EA't  de  mai  1765, 
art.  3. 

(a)  Art.  5 1  de  VEdi't  de  mai  1765. 
(i)  Art.  54  du  même  Edé'/. 
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nautés  rurales  différaient  essentiellement  dès  villes , 
dont  la  population  n'intervenait  dans  les  afiSEÛres  pu- 
bliques que  par  voie  de  représentation.  Mais  pour  bien 
comprendre  cette  différence ,  et  en  général ,  tout  ce  qui 
est  relatif  au  mode  de  nomination  des  ofEciers  muni- 
cipaux ,  il  faut  se  reporter  à  l'ancien  système  des  nota- 
bilité mrbaines. 

Quoique  tous  les  citoyens  d'ime  même  ville,  ou  tons 
les  membres  d'une  même  bourgeoisie,  fussent  soumis 
à  des  obligations  et  jouissent  de  privilèges  qui  leur 
étaient  communs,  les  lois  du  royaume,  les  chartes 
même  n'en  établirent  pas  moins  entre  eux  des  distinc- 
tions sociales  qu'aucun  droit ,  aucun  sentiment  ne  pou- 
vaient repousser,  parce  qu'eUes  avaient  leur  fondement 
dans  la  diversité  des  existences  et  des  positions  indivi- 
duelles, qui  est  une  chose  de  fait  et  qui  ne  se  conteste 
pas.  Ces  distinctions  dérivaient  de  la  naissance ,  de  la 
fortune,  de  la  capacité,  de  la  bonne  ou  mainvaise  r^Ur- 
tation  des  personnes.  De  même  que  les  chartes,  et  plus 
tard  les  ordonnances  de  saint  Louis,  avaient  at- 
tribué certaines  prérogatives  aux  bourgeois  les  plus 
dignes  de  considération  et  de  confiance ,  et  que  des 
catégories  s'étaient  établies  entre  des  citoyens  politique- 
ment égaux,  l'administration  moderne  eut  aussi  ses 
pnuf?U)mmes,  ses  jurais ,  ses  collèges  à!  électeurs  (i)  ,• 
elle  distingua  les  personnes  notables^  du  commun  des 
habitans  5  et  par-là  elle  rendit  la  masse  du  peuple  des 
villes  entièrement  étrangère  à  l'exercice  des  fonctions 
mimicipales. 

Il        ' ■        «1         ■  ^ 

(1)  On  se  rappellera  ce  qui  a  e'Iédit  préce'denunent  sar  oc  sujei* 
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Le  nombre  des  noUbles  ëtait  fixé  à  quatorze  pour 
les  villes  de  49^00  âmes  et  an-dessus ,  sauf  quelques 
exceptions'  (1)  5  il  se  bornait  à  dix  dans  les  villes  et  les 
bourgs  de  2,000  à  49^00  âmes  (2)  •,  il  n'était  que  de  six 
dans  les  commîmes  moins  peuplées.  Les  exceptions 
portaient  sur  les  plus  grandes  cités ,  comme  Paris  et 
Lyon.  Cette  dernière  ville  comptait  dix- sept  no- 
tables (3). 

Les  notables  concouraient  à  la  représentation  des 
villes  et  des  gros  bourgs;  ils  étaient  nommés  confor- 
mément aux  règles  établies  par  l'autorité  royale.  Pour 
former  le  nombre  quatorze ,  on  en  choisissait  un  dans 
le  chapitre  principal  du  lieu,  un  dans  Tordre  ecclé- 
siastique ,  un  parmi  les  personnes  nobles  et  les  oi&ciers 
militaires,  un  dans  le  bailliage  ou  la  sénéchaussée ,  un 
dans  le  bureau  des  finances,  im  parmi  les  officiers  des 
autres  juridictions,  quel  qu'en  fût  le  nombre*,  deux 
parmi  les  commensaux  de  la  maison  du  roi ,  les  avocats, 
médecins  et  bourgeois  vivant  noblement;  un  dans  la 
commimauté  des  notaires  et  des  procureurs  ;  trois  dans 
la  classe  des  négocians,  marchands,  chirurgiens  et 
autres  personnes  exerçant  les  arts  libéraux.  Les  artisans 
n'en  fournissaient  que  deux  (4)* 

(i)  Alt.  '29  de  VEdit  de  oui  17G5. 
(a)  /^.  art.  5a. 

(3)  Lettres-patentes  da  3i  août  1764* 

(4)  Edit  de  mai  1765  ,  art.  3a. 

Cette  base  de  distribution  variait  dans  les  grandes  villes.  Par 
exemple  ,  k  Marseille ,  la  noblesse  ,  exclue  des  chMges  municipales  » 
laissait  aux  ne'gocians  tout  le  pouvoir.  Au  contraire ,  les  statuts  par^ 
ticuliers  des  eommunaotés  de  Nantes  et  de  Bordeaux ,  villes  de 
commerce  comme  Marseille,    n'admettaient   point   les    n^ocians. 


Digitized  by 


Googk 


48o  SECONDE  PARTIE  ,   CHAPITRE  II. 

Les  collèges  de  dix  notables  dans  les  petites  villes  et 
les  bourgs,  étaient  composés  d'après  les  mêmes  bases. 
Quant  aux  bourgs  de  moins  de  s^oooliabitans,  le  choix 
des  six  notables  se  faisait  par  les  députés  des  (juartiers  ; 
et  à  cet  effet,  le  juge  du  lieu  divisait  la  ville  ou  le  hourg 
en  trois  quartiers  égaux,  dont  cbacun  nommait  quatre 
députés  (i). 

Ce  dernier  cas  excepté,  il  était  procédé  à  l'élection 
des  notables  par  les  députés  élus  dans  les  assemblées 
des  corps  d'où  les  notables  devaient  être  tirés.  Ces  as- 
semblées étaient  présidées  *,  savoir  :  celle  des  chapitres  , 
selon  leur  usage*,  celle  des  ecclésiastiques,  par  l'évéque 
diocésain ,  ou  l'un  de  ses  vicaire^énéraux,  ouïe  doyen 


Ceoz-â  dominaient  à  Lyon ,  où  la  classe  des  notaires  était  à  peine 
représentée  par  un  notable.  (Ext,  des  pièces  offic,  dêp,  aux  Artkhes 
royaiunu)  Voici  Topinion  qu^on  avait  de  ce  dernier  mode  de  compo- 
sition, en  1778.  «  Ce  mode  est  irrégulier,  absurde,  dangereux.  Irrégu- 
«<  lier  par  l'inégalité  qu*ilmet  entre  les  citoyens....  Sur  ^  consulaires 
«  TOtans ,  il  y  en  a  9  seulement  des  différens  corps  de  la  Wlle ,  eta4 
<c  négodans:  comme  les  affaires  se  décident  à  la  pluralité  des  suffiages, 
tt  il  est  clair  que  les  négocians  sont  les  maîtres  de  tout.  Ce  mode  est 
«  absurde,  en  ce  qu*un  corps  qui  devrait  être  unique,  renferme  trois 
«  corps  différens;  le  consulat,  les  conseillers  de  ville  et  Ws  notables, 
«  qui  se  font  nue  guerre  intestine  perpétuelle.  Quelques  précautions 
<f  qu'on  ait  prises  et  qu'on  puisse  prendre  à  l'avenir ,  pour  régler 
«  leurs  différentes  prérogatives ,  ils  disputeront  sans  cesse  sur  des 
a  droits  et  des  préséances  cbimériques,  et  les  personnalités  les  plus  mi- 
«  nutieuses  l'emporteront  toujours  sur  les  intérêts  communs.  Enfin 
«  ce  mode  est  dangereux,  en  ce  que  l'esprit  de  parti ,  les  comités  se- 
«  crets  et  les  animosités  qui  gagnent  les  familles ,  ne  feront  qu'ar- 
ec croître  les  jalousies  et  troubler  l'ordre  public.  Ces  diffîrens  partis 
«  ne  s'accordant  jamais ,  il  faut  sans  cesse  recourir  à  l'autorité  pour 
«  avoir  des  décisions.  »  (Ext,  des  pièces  offic,  dèp^aux  Arch.  du  R^ 
(1]  Edit  de  mai  1765 ,  art.  56. 
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des  cures  •,  ceUe  des  nobles  et  des  officiers  militaires , 
par  le  bailli  d'<5pée  5  celle  des  juridictions ,  par  l'un 
des  présidens  de  tribunaux*,  celle  des  commensaux  de 
la  maison  du  roi ,  des  bourgeois  vivant  noblement ,  etc. , 
par  le  lieutenantr-général  ou  autre  premier  officier; 
celle  des  avocats,  notaires  et  procureurs,  dans  la 
forme  accoutumée  •,  celle  des  commerçans  et  des  arti- 
sans, par  le  lieutenant  de  police  ou  l'officier  qui  en 
remplissait  les  fonctions  (1).  CVtait  le  maire  en  exer- 
cice qui  convoquait  l'assemblée  des  députés  où  les  no- 
tables devaient  être  nommés  à  la  pluralité  des  suffira ges. 
Pour  être  élu  notable ,  il  fallait  être  âgé  de  3o  ans , 
domicilié  depuis  dix  ans  dans  le  lieu  de  Pélection ,  ne 
remplir  aucune  fonction  qui  exigeât  la  résidence  ail- 
leurs ;  et  celui  qui  appartenait  à  un  corps  ayant  des 
syndics  ou  jur^,  devait  avoir  passé  par  les  charges  de 
sa  communauté  (2). 

Ainsi  la  partie  la  plus  nombreuse  des  habitans  d'une 
ville,  la  classe  ouvrière  ne  concourait  à  la  représen- 
tation de  la  famille  entière,  que  dans  la  proportion  de 
2  à  i4;  et  comme  son  choix  ne  pouvait  porter  que  sur 
le  très  petit  nombre  de»  âigilibles  de  cette  classe ,  la 
très  grande  majorité  se  trouvait  exclue  (3). 

(1)  Ib.  art.  33  et  36. 

(a)  Ib.  art.  3;. 

(3)  Cette  faculté  fat  encore  restreiote  par  la  de'claration  du  roi  du 
i3  juin  1766, interprétative  de  Tcdit  de  m^  i  765.  On  Ut  dans  le 
préambule,  que  les  corps  et  communautés  des  artisans ,  en  s*assem- 
blani  séparément  et  nommant  chacun  un  dépulé,  excédaient  leurs 
droits:  «  Comme  il  en  pourrait  résulter  un  inconvépient,  en  ce  que  le 
«c  concert  entre  les  députés  des  artisans ,  et  même  quelquefois  /es  bri- 
«  guesei  les  cabales  entre  eux ,  pouy^ient  anéantir  le  choix  le  plus 

3i 
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Les  notables  e^ent  élus  pour  quatre  aiiiu-cs  *,  mais 
ils  pouvaient  cire  continués  autant  de  fois  qu'on  le 
jugeait  convenable  (1).  C'étaient  les  seuls  habitans  qui 
participassent,  avec  la  magistrature  municipale,  à  l'élec- 
tion desnouveaux  officiers  municipaux*  Us  remplissaient 
aussi  des  fonctions  administratives. 

Comme  électeurs,  quatorze  citoyens  se  trouvaient 
seuls  admis  à  en  représenter  cent  mille. 

En  cette  qualité,  et  lorsqu'il  s'agissait  de  procéder 
au  renouvellement  des  magistrats  municipaux,  ils  se 
réunissaient  à  l'hôtel-de-ville  ,  en  assemblée  gtaicrale, 
avec  les  membres  du  corps  de  ville  à  renouveler  (2). 
Ces  assemblées  se  composaient  donc  du  maire ,  des 
échevjns,  des  conseillers  de  ville  et  des  notables  (5). 
Elles  étaient  toujours  présidées  par  le  premier  officier 
des  sièges  royaux ,  ou  par  le  juge  seigneurial  (4)  ; 
et  les  procureurs  du  roi  ou  du  seigneur ,  prévenus 

m  ëclairë ,  el  ilooncr  contre  notre  gré,  h  l'administration  ,  des  offi- 
«  ciers  munipaux  ^al  choisis  »  m^mt  absolamenl  incapables  ;  non» 
a  avons  cru  ne  pouvoir  trop  tôt  obvier  k  un  abus  si  contraire  aux 
a  vues  du  bien  public  qui  nous  ont  détermines,  etc..  » 

En  conséquence,  Part.  Ie«"de  cetle  déclaration  décide  que  les  corps 
d'artisans  ne  pourront  nommer  un  député,  qu'ils  ne  soient  au  nom- 
bre, au  moins  ;  savoir  ;  dans  les  villes  de  ^Soo  habilans  cl  au-dessus , 
de  dix-huit  délibérans,  et  d|ins  les  villes  moins  peuplées, Me  doujn: 
délibérans. 

(i)  Editi\e  mai  i7f>5,  art. 37. 

(a)  Ib.  art.  36. 

(3)  fb,  art.  39. 

(4)  Les  villes  des  pays  d'Etats  ont  souvent  contesté  le  droit  de  pré- 
sidence et  d'inspection  aux  juges  royaux  et  aux  seigneurs  justiciers. 
Le  comte  de  Marcoune,  Grand  Bailli  des  ville,  bailliage  rovtil 
el  gouvernance  d'Arras,  eut  à  soutenir  un  long  procès  contre  les  of- 
ficiers municipaux  de  celte  ville,  qui  repoussaient  une  tutelle  gê- 
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par  le  corps  de  ville ,  denaieiit  y  assister  pour  tequï^rir 
ce  qui  pouvait  être  de  leur  ministère  (i). 

Les^maires,  les  éclievins,  les  conseillers ,  le  syndic- 
receveur  et  le  secrétaire-grdËer  y  étaient  ëlus  par  voie 
de  scrutin ,  à  la  majorité  des  suffrages  (2)  ;  mais  le  roi 
sexil  nommait  le  maire ,  sur  une  liste  de  trois  candidats 
élus  en  méioe  temps  cpe  les  écfaevins,  et  dans  la  mime 
forme  (3).  Le  procès-verbal  de  cette  élection  devait 
être  envoyé  sur-le-champ  au  ministre  d*Etat  qui  avait 
le  département  de  la  province ,  et  sur  le  rapport  du- 
quel le  prince  fisûsait  son  choix  (4)* 

D'un  autre  côté,  les  candidats  à  la  mairie  ne  pou- 
vaient être  élus  que  parmi  les  anciens  maires  ou  les 

nante,  et  des  prëtentions  peut-être  exagérées.  Il  paraîtrait  que  le  Grand 
Bailli  fêtait  depuis  loog-temps  en  possession  de  prc'sider  à  Tclection 
des  i^cbeviaj ,  dont  il  nommait  les  quatre  premiers  au  nom  du  roi  ; 
d'entendre  et  d'examiner  les  comptes  de  la  ville  ;  d'assister  à  litre  de 
commissaire  ne'  de  S.  M.,  aux  rebanx  des  fermes  et  octrois,  et  de  dé- 
clarer nuls  ceux  qui  n'avaient  pas  éié  adjuges  par  lui;  de  convoquer 
ie>  assemblées  de  bourgeoisie  ou  de  notables,  d'y  présider,  de  re- 
cueillir les  saffiniges  et  d'ea  dresser  ics  procès -verbaux  ;  de  remplir 
seul  toutes  }e6  fonctions  de  partie  pwblique  à  récb«viooge ,  Util  en 
matière  civile  que  criminelle;  dç  pourvoir. à  Texe'cution  des  juge- 
meos  rendus  par  les  échevins  ;  de  faire  tous  les  règlemens  de  jiolice  ; 
et  enfin  d'assîster  à  toutes  les  assemblées  du  corps  municipal ,  toutes 
et  quantes  fois  il  jugeait  sa  présence  nécessaire  pour  les  inlcréls  du 
roi.  (Voy.  le  itflr/n.  publié  à  Arras,  en  avril  1761,  in-4",et  les  pièces 
iustificatives.) 

(1)  Ib.  art.  3o.  Il  était  expressément  défendu  à  tout  officier  muni- 
cipal de  s'immiscer  dans  les  fonctions  du  ministère  public,  soys  le 
prétexte  que  l'office  de  procureur  du  roi  aurait  été  acquit  pr  le 
corps  de  ville  ou  fcuni  à  ce  corps. 

[1)  Éditât  mai  1765  ,  art.  4- 

(3)  Voy.  page  484  ,  la  note  4. 

(4)  "Edit  de  mai  1765  ,  art.  5. 
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échevins  (i).  Ceux-ci  devaient  être  choisis  exclusive-^ 
ment  parmi  les  conseillers ,  et  il  fallait  qu'il  y  en  eut 
toujours  un  gradué  (2).  A  Tégard  des  conseillers ,  uni 
ne  pouvait  être  nommé  à  ces  fonctions ,  s'il  n'était  ou 
n'avait  été  notable  (5). 

On  voit  par-là  que  la  magistrature  municipale,  com- 
binée avec  le  corps  des  notables ,  se  recrutait  par  son 
unique  action  et  les  seuls  moyens  qu'elle  tirait  de  son 
sein  ;  que  hors  d'elle ,  il  n'existait  plus  ni  capacité  élec- 
torale, ni  voie  ouverte  pour  arriver  à  elle  ^  qu'en  un 
mot,  le  droit  d'élection  concentré  dans  le  cercle  étroit 
des  notabilités  ânérites  ou  active^,  n'était  au  fond 
qu'une  faculté  reconnue  à  un  très  petit  nombre  de 
citoyens ,  qui  s'exerçait  et  réagissait  constamment  sur 
eux-mêmes ,  et  toujours  en  présence  et  sous  le  contrôle 
des  officiers  du  prince ,  dont  elle  recevait  ordinaire^ 
ment  l'impulsion,  et  quelquefois  la  loi. 

Dans  les  lieux  soumis  à  de  hautes  juridictions  sei- 
gneuriales, ou  qui  faisaient  partie  d'un  domaine  apa- 
nage, c'était  le  seigneur  ou  le  prince  apanagiste ,  et  en 
certains  cas,  le  gouverneur  de  la  province,  qui  nommait 
ou  confirmait  les  officiers  municipaux  (4).  Il  y  avait 

(i)  /ô.arl.s- 
(a)  M.  arl.  lo. 

(3)  /A.  arl.  I». 

(4)  ^oj'.  les  art.  6  et  8  de  VEdii  de  mai  ijoS. 

C'était  le  duc  de  Pentbièvre ,  gouveroeur  de  la  province  ,  qui 
cboîsissait  le  maire  cl  le  procureur- sjndic  de  Reones  ,  sur 
la  présentallon  de  trois  candidats  clus^  pour  chaque  place,  parlesno- 
tables  \  et  la  nomination  des  ëchevins  nVtait  dcGnitive  que  d*après 
son  approbation.  (  Art.  6  des  Let.  pat,  du  i5  juillet  1780.)  En  attri- 
buant ce  pouvoir  au  duc  de  Penlhièvrc,  le  roi  sVlait  re'servë parle  même 
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aussi  des  localités  où  ces  officiers  étaient  choisis  et  nom- 
més par  les  États  (i) . 

acte ,  le  droit  de  nommer,  pour  U  première  fois,  les  vingt-qaatre  dé- 
putés électifs  de  l'assemblée  manicipale  de  Bennes  (art.  5);  et,  chose 
reman|uable,  les  lettres-patentes  qoi  en  ordonnaient  ainsi  furent  en-, 
re^istrées  an  Parlement  de  Bretagne  le  9  août  suivant.  La  même  réserve 
se  trouve  encore  exprimée  dans  les  règlemens  postérieurs  de  Tadmi- 
nistration  municipale  de  Saint-Pol-de-Léon  et  de  Malestroit ,  qui 
nonobstant  la  condition  que  les  députés  et  les  conseillers  électifs  de 
ces  villes  seraient  nommés  par  le  roi ,  n*en  ont  pas  moins  été  revêtus 
du   même  enregistrement.  (  Leit.pat,At$  1  mai  et  16  mars  178a.) 

Les  officiers  municipaux  des  villes  de  Tapanage  du  duc  d'Or- 
léans,  ceux  des  domaines  qu*îl  tenait  à  titre  d'engagement ,  et  tous 
les  syndics  de  ses  terres  patrimoniales ,  étaient  à  la  nomination  de  ce 
prince.  (Lett,pal.  du  i5  août  1765.) 

(i)  Par  exemple,  c'étaient  les  États  de  Bourgogne  qui  nommaient 
les  magistrats  municipaux  des  comtés  de  Mâcon ,  Bar-snr-Seine  et 
Auxerre  — Les  États  d'Artois  jouissaient  d'un  privilège  à  peu  près 
semblable.  «  La  présentation  des  sujets  pour  les  places  de  maire, 
«  et  la  nomination  des  échevins,  appartiendront  dorénavant  aux  dé- 
«  pûtes  ordinaires  de  nos  États  d'Artois  qui  seront  en  exercice ,  con- 
«  jointement  avec  deux  membres  de  chaque  corps,  qui  seront  en 
«  exercice  à  cet  effet  tous  les  trois  ans  dans  l'assemblée  générale,  en 
«c  qualité  de  nos  commissaires.  »  (Art.  9  de  VÉdii  de  novembre  1773.) 
Cet  édit  avait  été  préparé  par  l'intendant. 

Onsentbien'que  les  élections  ordinaires  ntse  faisaient  pas  sans  intri- 
gues; qu'elles  remuaient  beaucoup  de  petites  ambitions  ;  que  l'esprit  de 
popularité  s'y  trouvait  souvent  aux  prises  avec  les  préventions  con- 
traires; qu'une  partie  des  électeurs  n'agissait  que  par  entraînement , 
et  que  le  vote  des  majorités  n'était  pas  toujours  l©  fruit  d'une  dé- 
libération impartiale  et  désintéressée. 

«c  On  a  vu  à  Douay  une  élection  se  prolonger  de  douae  heures , 
n  par  le  désir  qu'avaient  les  notables  de  foire  rentrer  dans  le  corps 
H  municipal,  un  sujet  qui  en  avait  été  chasse^  et  par  leur  affectation 
«  à  ne  lui  opposer  que  des  sujets  d'une  réputation  encore  plus  sus- 
«  pecle.  »  (Eaetr..  de  la  corresp.  orig.  des  Commissaires  du  roi, 
Arras,  »773.  —  Arch,  du  H,) 

«  Ma  première  observation  {noie  secrèU  du  gouverneur  de  Bre- 
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Les  échevms  et  les  autres  membres  des  corps   de 
ville  n'ctaient  pas  sujets  a  coufirmation  ^  mais  'A  n'en 

n  lagoe)  tombe  sur  le  préambule  du  projet  (de  VlnlenUant),  où  il  est 
A  dit  que  rélecùon  des  officiers  municipaux,  au  liea  d'être  faite  par 
«  les  principaux  corps  de  la  ville  (de  gantes),  est  le  résultat  ciea 
<i  suEErage»  de  la  dernière  classe  du  peuple ,  d*une  inû&ité  d'ouvriers 
«  et  de  gens  sans  aveu,  qui,  conduits  par  des  chefs  d*atelierft,  donnent 
«c  sans  discernement  leurs  voix  en  faveur  de  ceux  qui  leur  sont  indî- 
0  (]\iés.  Quoique  le  fait  puisse  être  exact ,  )e  crois  qu'il  convient, 
«  pour  ne  blesser  personne ,  de  changer  les  expressions.  »  (Ext.des 
p.  orig,  dtp,  aux  Arch,  du  JR.) 

Sans  doute  ,  c'étaient  des  officiers  élus  par  des  moyens  semblables^ 
dont  il  est  question  dans  la  note  suivante  : 

«c  L'emharras  qui  naît  journellement  de  Vinexpérîenoe  des  non- 
«  veaux  magistrats  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  est  une  preuve 
«.  sensible  du  besoin  des  conseillers  pensionnaires.  M.  de  Canraarlin 
(t  (  l'intendant  ]  n'a  pas  vu  sans  peine  qn*à  Bourbourg  (en  Artois) , 
.oc  les  échevins  ne  pouvant  rédiger  un  jugement  qu'ils  venaient  de 
«  rendrç  ,  ont  été  obligés  d'avoir  recours  aux  procureurs  des  parties 
a  qui  venaient  de  pUider....  Tout  le  monde  sait  dans  la  province  qu'il 
(c  ne  se  passe  point  de  sera^aine,  où  les  magistrats  de  Béthune  ne 
«(  soient  obligés  d'autoriser  leur  greffier  à  faire  deux  ou  trois 
«  voyages  k  Arras,  pour  y  consulter  des  avocats  sur  desaflaires  mu- 
cc  nicipales  qu^ils  n'entendent  point....  On  apprend,  enfin,  que  les 
«c  officiers  municipaux  de  Shint-Omer  n'ayant  trouvé  parmi  eux  pér- 
it sonne  capable  de  faire  valoir  les  intérêts  de  la  ville,  dans  une  aC~ 
n  faire  qu'il  fallait  négocier  avec  les  États ,  ont  eu  recours  k  l'ancien 
«  pensionnaire  subdclégué  de  M.  l'inJendant;  qu'ils  l'ont  fait  in- 
<i  viier  à  trois  reprises  de  se  rendre  à  Arras,  pour  y  traiter  cette  affaîre 

n  dans  la  dernière  assemblée et  que  dans  la  délibération 

«  qui  autorisait  cette  députalion  singulière  ,  ils  avaient  été  obligés  » 
Or  à  la  réquisition  de  ce  permanent ,  d'y  motiver  l'espèce  de  violence 
«  qo'on  loi  avait  £»ite  pour  le  déterminer  à  se  charger  de  celte  be- 
«  sogne.  »  (  Extr.  des  />.  orig.  dép,  aux  Jrch.  du  A  ) 

Aussi  écrivait-on  au  contr61eor  général ,  le  ao  août  1774  :  «  Tédit 
c<  de  novembre  177$  a  rempli  le  vœu  de  Iqqs  les  ordres  et  de  tous 
«  les  habilans  de  la  province  ,  en  faisant  cesser  les  inconvéniens  <}<ii 
<«  résultaient  des  élections  intT<fdoites  par  les  édits  de  1764  et  1765.  » 
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rtait  point  ainsi  des  maires ,  qni  ne  tenaient  leur  pou- 
voir que  du  roi.  Le  nouvel  élu  ne  pouvait  prendre 
scance  ,  ni  exercer  aucune  fonction,  qu'après  avoir  fait 
enregistrer  son  brevet  de  nomination  au  siège  ordi- 
naire du  lieu,  et  prêté  serment  entre  les  mains  du  pre- 
mier ou  phis  ancien  officier  de  ce  tribunal  (i). 

Les  maires  des  villes  de  4?5oo  âmes  et  au-dessus, 
t'taient  nommes  pour  trois  ans;  les  ëchevins,  pour 
deux 5  les  conseillers,  pour  six  5  le  syndic-receveur  et 
le  secrétaire- greffier ,  pour  trois  (2). 

Ces  officiers  formaient  avec  les  notables ,  un  corps 
d'administrateurs  dont  tous  les  membres  concouraient 
aumt^mebut,  mais  qui  se  divisait ,  quant  aux  fonctions, 
en  trois  parties  bien  distinctes  -,  savoir;  Iccorps  de  ville, 
l'assemblée  des  notables ,  et  une  troisième  section  qui 
4'omprenait  le  procureur  du  roi  de  la  ville,  le  receveur 


<'t  le  greffier. 


Quoique  l'édit  de  1766  semble  distinguer  les  con- 
seillers ,  des  échevins ,  relativement  au  droit  de  siéger 
dans  les  assemblées  du  corps  de  ville  (3)  ,  on  entendait 


[Exir.des  Arch.duR.)  LVdil  de  novembre  177.'^  a(iribuai(  laprësen- 
lalion  des  candidaU  aux  États  d'Artois ,  qui  avaient  rachclc  les  offices 
rtablispaTrcditdc  177t. 

(1)  Edii.  de  mai  1/65,  art.  ao  et  11. 

(a)/A.,art.  12,  14,  i5, 17.  Le  maire  ne  pouvait  être  réélu  qu'après 
un  intervalle  de  trois  ans  ;  les  quatre  échevins  devaient  être  renou- 
velés par  moitié  cha({ue  aniiée ,  el  les  conseillers,  par  un;  de  sorte 
qu*il  7  avait  toujours  ,  d*uné  année  à  l'autre  ,  deux  échevins  et  un 
conseiller  nouveaux.  Le  receveur  et  le  greffier  pouvaient  élre  conti- 
nués indéfiniment. 

VX)  L'art  45  porte  que  «  les  conseillers  auront  le  droit  d'assister 
»  aux  assemblées  des  corjis  de  ville  ,  sans  toutefois  ,  que  les  maires 
«  et  échevins  soient  tenus  de  les  y  appeler  pour  les  affaires  que  Tas  « 
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généralement  par  corps  de  ville,  la  réunion  du  midre  et 
des  échevins  avec  les  conseillers  (i).  L'assemblée  desr 
notables  se  composait  du  corps  de  ville  et  des  notables 
d(3ibérant  en  commun  (2). 

Le  procureur  du  roi  de  la  ville ,  le  secrétaire  et  le 
receveur  venaient  en  suite  \  le  dernier  pour  recevoir , 
payer  et  rendre  compte  5  le  second ,  pour  rédiger  et 
conserver  les  actes  de  lamairie  (5)  5  le  procureur ,  pour 
requérir  ce  qui  était  de  l'intérêt  de  la  ville  (4). 

Le  corps  de  ville  se  trouvait  donc  comme  emboîté 
dans  le  collège  des  notables.  Le  pouvoir  administratif 
résidait  entièrement  dans  ces  deux  corps,  mais  non 

«  sembla  des  notables  aura  dêlerminëes  être  de  natare  k  ilre  ré» 
«  glëes  par  le  corps  de  ville  seulement.  »  (  Voy*  aussi  Part.  46.)  Ce- 
pendant Part.  3  comprend  positivement  les  conseillers  dans  U 
composition  du  corps  de  ville^ 

(1)  A  Paris  ,  «  le  corps  de  ville  était  formé  du  bureau  (  <|ai  com^ 
«  prenait  le  prévôt  des  marchands  et  les  écbe vins) ,.  de  vingt-six  con- 
n  seillers  et  de  seizequarteniers.(M.  de  Panscj,  du  Pouvoir  municip. 
«  p.  127,).  »  A  Lyon  ^  le  corps  de  ville  se  composait  da  prévdt  des 
marchands,  de  quatre  échevins  et  de  douse  conseillers.  {DetÀd" 
ininistration  municipale  de  Lyon,  1765,  in-12)  — II  parait,  au 
surplus ,  que  Topinion  publique  mettait  une  assex  grande  dislance 
entre  les  conseillers  et  les  échevins»  C*est  ce  qa^indiqne  l'observation 
suivante,  tirée  d*une  noie  confidentielle  adressée  au  minisire  en 
mai  177S.  «  Les  officiers  de  la  sénéchaussée,  ceux  du  bureau  des 
m.  finances ,  et  même  ceux  de  Télection ,  ne  se  sont  jamais  proposés 
«  pour  être  échevins.  J'ai  toujours  cru  ,  et  je  le  crois  encore,  qu'ils 
«  regardaient  ces  places  comme  au-dessous  d'eui ,  et  à  pius  forte 
K  raison  celle  de  conseillers  de  ville,  »  {ExL  de  iap.orig»  d^P' 
HUJC.  Arch,  du  iî.), 

(1)  Bdit  de  1764,  art.  l.^Éd.  de  1765, /wMwm, 

(3)  A  défaut  de  greffier ,  c'était  un  notaire  qui  rédigeait  ce*  actes  ^ 
(!ans  les  petites  communes. 

(4)  l^dii  de  mai  1765,  art.  a3 ,  27 ,  3o. 
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point  sans  paitage  ^  et  ce  n'était  pas  le  pouvoir  muni- 
cipal tel  qu'il  existe  aujourd'hui*  H  avait  pour  uni<pie 
objet  la  régie  des  biens  et  l'ordre  intérieur  de  la  ville. 
Il  comprenait  la  &culté  de  vendre ,  échanger ,  acquérir , 
louer,  défendre,  taxer,  recevoir  etdépen^r,  en  tout  ce 
qui  était  relatif  aux  droits  et  aux  intérêts  directs  de  la 
communauté.  D  consistait  encore  dans  les  moyens  de 
pourvoir  au  repos  et  à  la  sûreté  des  citoyens  considérés 
comme  parties  d'une  même  agr^ation.  D  ne  s'étendait 
pas  au-delà  des  actes  d'économie  et  de  discipline  qui 
intéressaient  la  famille  (1).  Ce  qui  le  distinguait  sur- 
tout du  régime  actuel ,  c'est  ce  caractère  d'oligarchie 
que  lui  imprimait  la  communauté  d'action.  Le  maire 
n'était  proprement  que  le  premier  échevin ,  leprimua 
inter  pares  ,  celui  qui ,  dans  les  cérémonies  publiques , 
prenait  le  pas  sur  tous  les  autres  (2) ,  qui  présidait  leurs 
assemblées  (5),  qui  les  convoquait  avec  sescollègues(4). 
On  conçoit  dès-lors  combien  l'ancienne  mairie  différait 
de  la  nôtre ,  dont  les  fonctions  beaucoup  plus  étendues, 
s'élèvent  à  la  hauteur  des  plus  grands  intérêts  so- 
ciaux y  dont  le  caractère ,  quant  à  l'exécution,  est  aussi 
plus  conforme  aux  principes  du  droit  romain,  qui  dis- 
tingue entre  les  municipaux ,  V odeur  ou  syndic  ayant 

(i)  Ib.  art.  a3. — Edit  (l*aoûl  1764,  art.  ler,  7,  et  passim, — Jou&se, 
Traité  de  l*AdminisL  des  corps  de  main^morte,  Manoscrit. 

(a)  Cette  prësëaoce  n'est  pas  même  indicpiëc  d'une  manière  for- 
melle pour  les  assemblées  de  villes.  Aux  termes  de  l'art.  4^  de 
VEdit  de  1765^  (c  celui  qui  présidait  à  ces  assemblées  devait  être 
M  placé  à  la  tétc  des  officiers  municipaux ,  mais  avec  eux  et  sur  une 
a  même  ligne.  » 

(3)  Edit.  de  mai  1765,  arl.  47. 

(4)  /^.art.  36,  3S,46. 
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le  pouvoir  d^action,  et  Fexerçant  seul  au  nom  cle  tous  ; 
Chrpushiibet...  «  Aciorem,  siveayndicunijper  quem, 
ianquam  in  Republicd,  quod  commumter  agifierique 
opporteetty  agoiuTyfiai  (i).  »  Quelle  distance  entre  le 
mandataire  dont  la  mission  principale  était  commune 
à  plusieurs  collègues ,  à  tons  ses  conseils ,  à  de  simples 
bourgeois  ^  et  le  magistrat  seul  chargé  de  Tadministra- 
tton  d'une  grande  cité  ,  seul  investi  du  pouvoir  d'agir , 
d^ordonner  ou  de  défendre  5  seul  du  corps  municipal , 
que  ses  obligations  ainsi  que  ses  faci^tcs ,  mettent  en 
rapport  avec  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  service  du 
prince ,  la  police  de  l'Etat  et  l'ordre  général  de  la  so- 
ciété ! 

Si  nous  portons  nos  regards  sur  la  distribution  an- 
cienne des  pouvoirs  municipaux ,  nous  n'y  voyons  que 
des  échevins  et  leurs  auxiliaires  5  nous-  y  cherchons  le 
chef  de  ce  collège,  et  rien  ne  l'annonce ,  rien  ne  le  dis- 
tingue essentiellement  par  les  fonctions.  Le  maire  s'ef- 
face et  se  perd  dans  l'égalité  du  partage  :  on  dirait  qu'il 
n'existe  que  dans  son  titre  (3). 

Tout  ce  qui  concernait  la  régie  et  l'administration 
ordinaire  des  villes  et  bourgs  du  royaume,  devait  être 
réglé  dans  une  assemt^lée  du  corps  de  ville,  qui  se  réu- 
nissait deux  fois  parmois  à  des  époques  déterminées  (3). 

( i)  L.  I ,  J  I ,  fif.  quod  cuJHsq.  univer,  nom, 

(1}  Le  maire  ne  se  distinguait  anciennement  des  autres  ëcbevinsy 
que  lorsqu'il  participait  aux  fonctions  des  commissaires  royaux , 
et  il  y  en  avait  qui  étaient  dans  ce  cas.  A  Nantes ,  les  fonctions  de 
maire  et  celles  de  subdélégué  furent,  pendant  <]uel que  temps  «réunies 
dans  une  même  main.  [Let.des  échevins  de  Nantes,  ii  M.  de  Brelcuil, 
du  39  juin  1785.—  Arch.duR.) 

(3)  Edil  de  mai  1765,  art.  44* 
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C'étaient  les  notables  qui  usaient  le  jour  et  l'heure  de  la 
romion ,  et  qui  indiquaient  les  afiàires  dont  le  corps 
de  ville  aurait  à  s'occuper  (i).  Ces  assemblées  se  te- 
naient à  rhôtel-de-ville ,  sous  la  présidence  du  maire. 
Les  délibérations  s'y  prenaient  à  la  pluralité  des  voix; 
elles  étaient  ensuite  portées  sur  un  registre  coté  et 
paraphé  par  le  maire,  ou  un  échevin.  Aucun  des 
membres  délibérans  ne  pouvait  se  dispenser  d'y  appo- 
ser sa  signature,  pas  même  ceux  qui  avaient  été  d'avis 
contraire  (3). 

Deux  fois- chaque  année,  et  plus  souvent  s'il  était 
nécessaire,  les  notables  se  réunissaient  en  assemblée 
générale  pour  préparer  le  travail  du  corps  de  ville ,  et 
entendre  le  compte  de  sa  dernière  gestion  (3).  Le  pre- 
mier officier  des  sièges  royaux ,  les  procureurs  du  roi 
près  de  ces  tribunaux  et  les  juges  des  seigneurs,  devaient 
toujours  être  appelés  à  ces  assemblées;  et  c'étaient  eux 
qui  les  présidaient  lorsqu'il  y  était  question,  soit  de  la 
police  générale  de  la  ville,  soit  de  la  perception  de 
deniers  attribués  au  trésor ,  ou  du  conq^te  à  rendre  de 
leur  recouvrement  (4)- 

Le  droit  de  convocation  appartenait  au  p^-emier 
officier  municipal  (5).  Dans  l'ordre  des  préséances, 
les  ecclésiastiques ,  les  nobles,  et  tous  ceux  qui  exer- 


(0  /è.  art.  45,  46. 

(2)  /ô.  art. 47. 

(3;  -&/// d'août  1764. 

(4)  Jb  art.  8  et  9. 

(5)  Tels  sont  les  propres  termes  de  re'dit  d'août  1764 ,  art.  10.  On 
n')-  parle  point  de  maire.  Ici  Ttutorisation  da  commissaire  de'parti 
mVtait  pas  indispensable. 
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çaient  des  professions  libérales  j  se  plaçaient  à  la  droite 
des  officiers  municipaux^  les  autres  notables  prenaient 
la  gauche ,  et  ces  autres  se  réduisaient  à  deux  membres 
sur  trente-un  ;  c'étaient  les  artisans. 

Une  viUe  n'était  exactement  et  complètement  repré- 
sentée que  dans  ces  assemblées  des  notables  ;  non  point 
à  raison  du  concours  du  corps  de  ville  y  qui  en  faisait 
partie  ^  maisparce  que  toutes  les  personnes  ainsi  rémues 
avaient  collectivement  le  même  droit  de  régir  les  affidres 
de  la  communauté ,  de  l'engager,  de  la  défendre,  d'a- 
gir en  tout  et  pour  tout,  à  son  nom  et  pour  son  in- 
térêt, comme  elle  l'eût  &it  par  un  mandataire  unique. 
La  distribution  des  fonctions  ne  changeait  rien  à  la  na- 
ture de  ce  pouvoir  collectif;  elle  n'avait  pour  objet 
que  l'ordre  et  la  facilité  du  travail.  C'est  pourquoi  les 
trente-un  administrateurs  d'une  grande  ville  ne  se  réu- 
nissaient que  pour  délibérer  sur  ce  qu'il  y  avait  à 
faire,  et  pour  examiner  en  commun  la  chose  faite. 
Quant  à  l'exécution,  le  corps  de  ville  était  seul  chai^ 
d'y  pourvoir  (i). 

De  là  cette  r^>artition  des  fonctions  municipales  : 
Les  notables  entendaient  le  compte  qui  leur  était 
rendu  par  le  corps  de  ville,  sur  les  afiaires  de  la  com- 
mune. Ils  vérifi^ent  et  approuvaient  celui  du  receveur, 
dont  ils  réglaient  aussi  le  traitement  et  les  remises.  Ils 

(i)  Il  arrivait  touvent  que  U  corps  de  ville  proposait  une  chose, 
et  rassemklëe  des  notables  une  autre.  Dans  ce  cas ,  Tautoritë  supé- 
rieure prononçait.  F'oyez  Tarrèt  du  Conseil  du  27  août ,  qui ,  re- 
jetant  la  dëlibc'ralion  du  corps  de  ville  de  Saint -Germain  «  adopte 
celle  des  notables  réunis  à  ce  corps ,  sur  le  mode  dVtablisscmcnt  des 
aqueducs.  , 
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délibëraient  sur  les  projets  de  concession  de  pensions 
ou  de  gratifications-,  sur  les  réparations  d'entretien 
non  ordinaire ,  les  constructions  ou  l'agrandissement 
des  édifices  à  la  charge  des  villes  ;  sur  les  emprunts,  les 
acquisitions,  aliénations ,  échanges ,  baux,  et  tous  autres 
actes  de  propriété  intéressant  la  commune  *,  sur  la  né- 
cessité d'établir,  d'augmenter  ou  de  proroger  les 
octrois  5  sur  les  moyens  d'acquitter  les  dettes  commu- 
nales ;  sur  les  procès  à  intenter  ou  à  soutenir;  sur  les 
députations  à  nommer  par  la  ville.  Les  notables  avaient 
en  outre  le  droit  d'élection  ou  de  nomination  à  divers 
emplois ,  ei  il  leur  appartenait  de  déterminer  le  genre 
d'afiaires  dont  le  corps  de  ville  pouvait  ou  devait 
s'occuper  sans  leur  concours  (1). 

Le  corps  de  viUe  était ,  en  général ,  chargé  de  l'exécu- 
tion des  mesures  sur  lesquelles  les  notables  avaient  déli- 
béré, et  qui  ne  devaient  pas  être  nécessairement  consom- 
mées par  eux,  ou  par  des  tiers  ;  car  il  y  avait  des  actes  que 
le  corps  de  ville  seul  ne  pouvait  faire  :  par  exemple,  les 
adjudications  des  baux  des  biens  et  revenus  patrimo- 
niaux des  villes  et  bourgs ,  qui  excédaient  100  livres  de 
revenu,  devaient  être  effectuées  dans  l'assemblée  des  no- 
tables, quand  les  formahtés  avaient  d'ailleurs  été  rem- 
phes;  et  à  l'égard  des  octrois,  il  ne  pouvait  être  pro- 
cédé à  la  mise  en  ferme  que  par  devant  les  officiers  du 
bureau  desfinances  ou  des  élections  (2).  H  entrait  dans 

(1}  Édii  d*aoûl  1 764 ,  art  a4  )  25 ,  a6 ,  a8 ,  29 ,  3o ,  3i ,  3a ,  33, 
36 ,  40.  —  Edit  de  mai  1 760  ,  art.  16 ,  27 ,  a8 ,  45 ,  4^  t  eic^Letires- 
patentes  du  3i  août  1/64)  relatives  à  Tadministr.  municip.  de  Lyon. 

(1)  Edit,ùe  1764,  art.  a6  —^d// de  mai  1765, art.  46. 
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les  {<mcÀÀODs  réservées  au  corps  de  ville ,  de  veiller  an 
mamtiea  de  la  police  iatérieure  (i)  ;  de  s'occuper  du 
détail  des  réparatiousordinaires  ;d'examiner  les  exemp- 
tions de  droits  d^entrée  et  Tétat  de  ceUes  qui  parais- 
saient devoir  Être  confirm^ées  ^  de  pourvoir  àFempIoi  des 
fonds  alloués  pour  les  dépenses  de  Tannée  ^  à  racconi- 
pUssemeut  des  actes  de  propriété  autorisés,  à  la  nomina- 
tion de  divers  préposés  payés  par  la  ville*,  de  protéger  le 
lihre  e^cercice  de  la  juridiction  des  arts  et  métiers*,  de 

(i)  Dans  tous  les  temps,  la  police  générale  n*a  élc  confi*^  qu*aut 
olficiers  on  gens  da  roi.  C'était  le  Parlement  qui  avait  ce  quVn 
appelait  la  Grande  Police.  Les  officiers  manicipaus  ne  partidpaient 
iloiic  qu*^  Texercice  dç  la  police  locale,  de  cette  sun'eillance  qtii 
intéressait  Tordre,  la  paix  H  la  sûreté  intérieure  des  villes.  Leurs 
pouvoirs  en  celte  matière  étaient,  d'ailleurs ,  sujets  à  tant  de  varia- 
tions et  d^ezcrptions  ;  il  est  si  difficile  de  bien  saisir  les  points  de 
rapprochement  de  ces  divers  régimes ,  qu*un  volume  suffirait  à  peine 
pour  donner  une  idée  précise  de  la  maoic;'e  dont  la  police  était  exercée 
dans  les  principales  villes  du  royaume ,  et  des  différences  qu'elle 
adiiicitait.  Le  tableau  exact  de  cette  partie  de  Tancienne  admîois- 
tratioB  publique,  pourrait  n'être  pas  sans  iatérdi;  nonais  il  nVolre 
point  dans  la  tâche  que  je  me  suis  prescrite.  Je  me  bornerai  k  futrc 
observer  que ,  sauf  quelques  exceptions  qui  tenaient  aux  privilèges  , 
les  fonctions  de  police  des  anciens  magistrats  municipaux  avaient 
bien  moins  d'importance  et  d*étendue  que  celle  des  municipalités  de 
nos  )oars.  Les  nouvelles  mairies  ont,  k  peu  près,  contervé  tontes  les 
attributions  qui  leur  furent  données  par  les  premières  lois  de  la  ré- 
volution ;  et  il  est  permis  de  supposer  que  la  révolution  leur  a  fait 
la  part  la  plus  large  possible.  Les  maires  font  aujourd'hui,  ou  rap- 
pellent ,  appliquent  et  publient  les  réglemeas  paiiieuliers  qui  n'éma- 
naient autrefois  que  des  sénéchaussées,  des  bailliages ,  ou  desliea- 
tenans-généraux  de  police ,  ou  des  justices  seigneuriales.  Ils  ont  la 
police  réglen^cntaire  de  la  petite  voirie  ,  dont  la  partie  la  plus  essen- 
tielle, le  droit  d'aliguemcut,  appartenait  aux  trésorier*  des  financer. 
Ce  sont  aussi  nos  corps  muniripaux  qui  règlent  la  police  des  ven- 
danges «  de  la   dépaissann:  communale,  du  parconrs,  de    la  vainc 
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Êûjre  enfin  tous  les  actes  d'administration  et  de  régie  des 
biens  et  des  rerenus  de  la  congaannauté,  que  les  notables 
lui  avaient  attribués  dans  le  partage  des  afi^es  de 
Fannée  (i).  C'était  le  syndic -receveur  qui ,  dans  les 
assemblées  ordinaires  du  corps  de  ville,  faisait  toutes 
les  propositions  relatives  à  cette  partie  de  l'administra- 
tion. Spécialement  chargé  de  la  recette  et  du  recouvre- 
ment de  tous  les  revenus  de  la  commune,  soit  patri- 
moniaux ou  d^octrois,  il  ne  pouvait  emj^oyer  aucune 
portion  de  ces  fonds  aux  frais  de  poursuite  des  débi- 
teurs, que  sur  les  mandemens  des  officiers  municipaux, 
et  ces  mandemens  n'étaient  valables  qu'autant  qu^ils 
portaient  la  signature  d'un  écbevin ,  au  moins,  et  du 
secrétaire-greffier  (3). 

Tel  était  le  partage  des  fonctions  municipales.  Il 
n'en  est  anicune  qui  soit  spécialement  attribuée  au 
maire*,  on  ne  le  voit  figurer  dans  tout  ce  qui  tient  à 
l'exécution,  qu'en  sa  qualité  de  premier  écbevin;  il  n'est 
pas  même  chargé  d'ordonnancer  les  paiemens.  S'il  est 
absent  ou  empécbé  quand  il  s'agit  de  délivrer  un  man- 
dement ,  on  se  passe  de  sa  signature ,  qui  ne  suffit  jamais 

pâture;  et  quant  à  la  juridiction  ,  celle  que  les  maires  et  les  adjoints 
exercent,  en  remplacement  (ks  commissaires  de  police,  peut  t^trc 
considérée  comme  réquivalcnt ,  à  titre  ge'néral ,  de  ce  c}ai  nVtait 
jadis.qu*un  privilège  pourle  plus  petit  nombre  des  communaute's  d*ba- 
bttans.  (  Voy,  sur  celie  matière ,  le  Traité  de  la  Marre  ;  le  Code  de 
la  Police^  Paris  1771;  \^  Dict  unU\  de  des  Essarts ,  1786;  le 
Dict,  de  Voirie^  par  Perrot ,  in-4<'  1781 ,  le  Chap.  18  de  l* Autorité 
judiciaire  ^  le  Liv.  II  ties  Biens  Comni. ,  et  le  Liv.  Il  du  Pouvoir 
municip. ,  par  M.  Henrion  de  Panscy.  ) 

(i)  Edits  de  1764  et  1760.  —  Lettres  patentes  du  6\  août  17G.; 

(2)  Editât  1760, art.  23. 

«  Lcsdits  mandements  ne  seront  valables  i*ils  ne   so\\\  sir,nc\  du 
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seule  (1)5  elle  est  remplacée  par  celle  d'un  second 
ëchevin.  Oubliez  pour  un  instant  son  titre  et  sa  prési- 
dence ,  et  vous  n'y  trouverez  plus  qu'un  cinquième 
officier  municipal. 

La  même  observation  s'applique  également  aux 
syndics  de  villages,  et  à  ceux  des  bourgs  dont  la  trop 
faible  population  n'admettait  pas  les  classemens  de 
personnes  propres  aux  villes. 

Là,  toutes  les  afiaires  intéressant  la  communauté 
faisaient  l'objet  de  délibérations  prises  dans  l'assemblée 
générale  de  tous  les  habitans ,  chefs  de  famille  ou 
de  ménage,  ou  bien,  selon  le  cas,  dans  une  réunion 
particulière  de  qudques-uns  d'entre  eux  (i).  U  fallait 
qu'une  réunion  partielle  formât  ce  qu'on  appelait  un 
peuple  j  pour  la  validité  des  pouvoirs  qu'elle  conférait 
au  syndic  ou  au  procureur  de  la  communauté  (5).  Dix 
des  principaux  habitans  faisaient  un  peuple  ^  mais  ils  ne 
pouvaient  délibérer  que  sur  des  objets  de  simple  police, 
ou  d'intérêt  présent,  et  dans  la  supposition  que  tous  les 
autres  habitans  avaient  été  appelés  comme  eux  a 
l'assemblée,  au  son  de  la  cloche  ou  du  tambour.  S'il 
s'agissait  de  quelque  affaire  importante;  par  exemple^ 
d'emprunter,  de  transiger  ou  de  plaider ,  la  commu- 
nauté ne  pouvait  être  engagée  que  par  la  résolution  des 

n  maire,  d'un  ëcbevin  au  moins,  et  da  secrëUtre  greffier  ;  et ,  en 
«  cas  il*ab«ence  du  maire ,  de  deaxëchevins  et  du  secr^ire,  etc.  » 

(1)  Ubi  suprà. 

(a)  Frëroinville,  Traité  du  Gowemement  des  biens  des  comm, 
d'habit.,  chap.io,  question  ire._Jou$se^  Tnité  de  f  Administra 
des  comm.  de  main^morfe,  M  S. 

(3)  Jean-ïc-Pain ,  Praticien /r, ,  chap.  37.] 
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deux  tiers  des  chefs  de  famille  (i).  En  cas  d'aliénation 
de  droits  et  d'usages  communaux,  la  délibération 
devait  être  prise  en  assemblée  générale  (2).  Ces  réu- 
nions étaient  convoquées  par  le  juge  du  lieu ,  qui  les 
présidait  (3)  ,  et  tenues  dans  un  endroit  public ,  loco 
majonan  (4)  :  tous  les  habitans  devaient  s'y  trouver , 
sauf  empêchement  légitime,  sous  peine  d'amende  !(5). 
C'était  dans  ces  assemblées  que  se  discutaient  les  pro- 
jets d'aliâiations  communales ,  et  qu'il  était  procédé  à 
la  nomination  des  asséeurs,  collecteurs,  syndics,  mer* 
guilliers,  j[àbriciensetmessier8(6).  On  pourrait  croire 
que  les  chefs  de  ces  paroisses  tiraient  de  l'insuffisance 
morale  des  habitans ,  une  autorité  défait  que  n'avaient 
pas  les  maires  de  ville;  mais  il  n'en  était  point  ainsi; 
le  pouvoir  d'exécution  n'existait  pas  plus  dans  les 
mains  des  syndics  que  dans  celles  des  maires.  C'était 

(i)  liarquel ,  Des  Droits  de  Justice^  chap.  10.  D*après  la  dëcUm- 
tioii  <1a  roi ,  da  i3  avril  1 761 ,  les  délibérations  sur  les  procès  devaien  ^ 
èlre  signées  on  avouées  par  ao  nombre  d^babitans  qoi  sopportaient 
entre  eux ,  an  moins  la  moitié  de  la  taille  de  la  paroisse  ;  k  défimt  dt 
quoi  ,  on  pouvait  opposer  la  fin  de  non-rccevoir  k  cens  qui  procé- 
daient au  nom  des  babitans.  (Art.  la  et  i3.  —  Arrêt  du  Parlement 
du  3i  mai  1761.) 

(a)  Fréminville ,  M  suprà, 

(3)  «  Cette  maxime  est  de  droit  publie ,  et  est  générale  en  France, 
«  même  en  pays  de  droit  écrit,  que  les  habitans  ne  peuvent  s'assembler 
«  sans  la  permission  de  leur  seigneur  ou  de  sit%  officiers  de  justice.  » 
(  Fréminville ,  ubi  sup.  ) 

(4)  Loyseau^  des  Seigneuries ,  ch.  10,  nomb.  86. 

(5)  Fréminville ,  ubi  sup, 

(6)  Ces  règles  se  trouvaient  modifiées  par  les  coutumes,  on  par 
fcs  droits  propres  aux  seigneurs ,  dans  certaines  localités.  Par  exem- 
ple, il  j  avait  des  maires  ou  sjndics  qui  étaient  4  la  nomination 
des  seigneurs. 

3a 
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rassemblée  gënënJe  des  habitans,  ouïes  principam 
chefs  de  fetnille,  qui  engageaient  la  commnnautë  con- 
curremment avec  les  syndics.  S^il  s'agissait  d'ajourne- 
ment ou  d'assignation  judiciaire,  l'exploit  devait  être 
libellé  au  nom  des  habitons  en  général*,  et  à  Fégard 
des  demandes  qui  intéressaient  le  domaine  royal,  elles 
étaient  signifiées  m  un  jour  de  dimanche  ou  f%te,  à 
«  l'issue  de  la  messe  paroissiale  ou  de  vêpres,  en  parlan  t 
«  au  syndic,  ou  en  son  absence  au  marguiHier ,  en 
«  /^^#a72cecfe(2ei£ArAa£iia/MiU£7noi/M,  que  le  sergent 
<(  était  tenu  de  nommer  dans  VexpXoit^  â  peine  de 
K  nulUté  et  de  20  livres  d'amende  (i).  » 

n  est  douteux  que  nos  maires  actuels  consentissent 
bénëvcdement  à  échanger  leur  condition  contre  celle  de 
,  leurs  prédécesseurs.  Quels  motifs  pourraient  les  y  por^ 
ter  ?  Ce  ne  serait  pas  l'ambition  ;  car  ils  desœndfai^it 
du  poste  élevé  qu'ils  doivent  à  la  confiance  particu- 
lière du  prince ,  au  rang  de  simples  administrateurs  de 
leur  commune.  Ce  ne  pourrait  être  non  plus  le  désir 
de  se  rendre  moins  dépendans  des  pouvoirs  supérieurs, 
ou  plus  utiles  à  leurs  concitoyens  •,  car  ils  seraient  loin 
de  gagner  en  liberté  ce  qu'ils  perdraient  en  influence , 
dans  une  administration  partagée  entre  vingt  ou  trente 
concnrrens,  exerçant,  à  peu  près,  les  mêmes  fonctions 
et  les  mêmes  droits. 

Et ,  en  effet ,  c'est  une  erreur  de  croire  que  les  actes 
de  l'ancienne  administration  municipale  fussent  plus 
libres ,  ou  soumis  à  des  règles  moins  sévères  que  celles 

(1)  Dêc/ar,  du    17  février  1688,  art  3.  — Comment,  iurVOrdon. 
de  1667. 
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du  régime  actuel.  Quoique  cette  erreur  soit  fort 
répandue  dans  quelques  parties  de  la  société  ,  il  est 
impossible  de  supposer  que  le  savant  et  vénérable  au*- 
teur  du  Traité  du  Pouifoir  Munidpeà  (1)  ne  soil  pas 
convaincu  du  contraire  ;  et  néanmoins ,  ce  qu'il  dit  des 
actes  des  conseils  municipaux  semble  ne  se  rapporter  à 
rien  de  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui ,  ni  de  ce  qui  se 
fiûsait  autrefois.  Les  assertions  d'un  magistrat  tel  que 
monsieur  de  Pansey  ne  peuvent  être  i^diffi^entes  :  il 
faut  s'y  soumettre  ou  les  détruire. 

On  lit  dans  son  chapitre  VI  (2)  :  4<  Il  arrive  êoupent 
«  que  les  officiers  municipaux  ,  avant  de  faire  publier 
«  leurs  dâibérations  ,  les  soumettent  à  l'approbation 
4(  du  préfet.  Quel  peut  être  l'effet  de  cette  ap- 
<i  probation  ?  Ajoute-t-elle  à  l'autorité  de  l'acte  mu- 
«  nicipal  ?  je  ne  le  crois  pas ,  et  même  j'y  vois  un  in- 
«  convénient  grave  (3).  » 

n  s'agit  évidemment  ici  de  l'ordre  actuel*  Ce  n'était 


(i)  M.  Henrion  de  Panse j ,  édition  de  i8a4f  chap.  a6. 

(a)  Ib.  p.  146. 

(3)  Ceci  n*est  que  U  conséquence  de  la  définition  que  Fauteur  a 
déjà  donnée  du  pouvoir  municipal.  Dans  son  opinion,  «  lorsque  les 
n  officiers  municipaux  agissent  en  qualité  de  mandataires  de  leurs 
<K  concitoyens;  comme  alors  leurs  fonctions  dérivent  du  pouvoir 
M  municipal  ;  que  ce  pouvoir  a  une  existence  qui  lui  est  propre ,  et 
a  qu*il  n* émane  ni  de  la  puissance  législative  ni  du  pouvoir  exé- 
«  cntif  ,il  n'a  besoin  ni  de  leur  autorisation  pour  délibérer,  ni  Àt 
m  leur  sanction  pour  rendre  ses  délibération^  obligatoires.  £n  con- 
<r  séquience  ,  totdes  letfois  qu*nn  corps  municipal  statue  dans  l*in- 
M  térèt  particulier  de  sa  commune,  et  pour  la  conservation  des  droits 
<c  dont  la  -garde  lui  est  confiée ,  t^$  décisions  sont  des  ordres ,  et  tous 
«  les  liabiians  devront\t%  exécuter  tout  le  temps  que  la  délibération 
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pas  assez  de  dire  qu'il  arrive  eoupent  ;  il  arrive  ton- 
joursy  ou  presque  toujours,  que  les  délibérations  mu- 
nicipales qui  sont  de  nature  à  être  rendues  publiques, 
sont  soumises  ayant  tout  à  l'approbation  du  préfet  ;  ce 
qui  arrive  bien  plus  rarement,  c'est  que  les  oflSciers 
municipaux  fassentpublier  leurs  délibérations.  Ce  sont 
les  actes  des  maires ,  puisés,  quand  il  y  a  lieu,  dans  les 
délibérations  du  conseil,  qui  reçoivent  la  publicité  né- 
cessaire pour  ^tve  exécuta ,  lorsqu'ils  obligent  le  pu- 
blic^ parce  que  l'ordre  de  faire  ou  de  s'abstenir  ne  peut 
émaner  que  du  maire,  qui  a  seul  l'administration  de  la 
commune. 

«  L'auteur  pose  en  principe,  que  toutes  les  fois  que 
«  les  officiers  municipaux  disposent  dans  la  sphère  de 


«t  ne  sera  pas  Infirmfe  par  le  préfet,  ce  qu'il  ne  peut  faire  qoe  sur 
«t  la  réclamation  des  parties  intéressées.  »  (  Jb,  p.  97  ). 

VoiU  des  principes  fort  respectables;  mais  je  cherche  ici  la  règle 
établie,  et  je  ne  la  trouve  point.  Quel  caractère  atlribuer  au  livre  àa 
Pouçoir  Mtmieipai?  Kst-ce  une  théorie  ou  un  tableau?  Si  cWune 
théorie ,  on  regrettera  de  iiV*d  être  pu«  préveuu.  Au  lieu  de  Taire 
entendre  que  telle  chose  est  ainsi ,  par  une  expression  positive , 
îl  aurait  fallu  dire  :  C*est  ainsi  que  la  chose  devrait  être.  5i  c*cst  un 
tableau ,  on  le  voudrait  fidèle.  Nos  ofliciers  municipaui  ne  sont 
pas  proprement  des  mandataires. Quand  ils  le  seraient,  ils  ne  pour- 
raient recevoir  de  leur  commetum  mineur  plus  d'autorité  que  le  mi- 
neur n'en  a  par  lui-même;  leurs  actes,  comme  les  siens,  demeu- 
reraient toujours  soumis  k  l'exercice  de  la  tutelle.  iVbx  conseils 
municipaux  ont  besoin  de  l'autorisation  du  pouvoir  exécutif  pour 
délibérer.  Ils  ne  prennent  pas  de  décisions.  Leurs  délibérations  ne 
sont  [las  des  ordres  ;  et  le  préfet  n'est  pas  tenu  d'attendre  la  réclama- 
tion, pour  le.1  infirmer,  s'il  le  juge  nécessaire.  VoiU  le  véritable  éial 
des  choses  ,  ban  ou  mauvais.  Qu'on  le  blâme,  k  la  b«>nne  heure; 
nuis  qu'avant  de  le  réformer,  on  le  voie  du  moins  tel  qu'il  est. 
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<(  leurs  attributions  ,  ils  usent  d'un  droit  qui  leur  est 
4<  propre ,  et  agissent  en  vertu  d'un  pouvoir  qui  leur 
«  est  confërë  par  la  loi.  Or  ,  il  est  de  l'essence  de  tout 
«  pouvoir  légalement  institué ,  d'avoir  en  lui-même  le 
«  degré  d'énergie  nécessaire  pour  commander  l'obéis- 
«  sance  ;  autrement  ce  pouvoir  n^en  serait  pas  un  ^  il  y 
«  aurait  contradiction  dans  les  mots  comme  dans  les 
«  choses  (i). 

Rien  n'est  plus  conséquent  :  ce  pouvoir  attribué  aux 
conseils  municipaux  n'en  serait  pas  un  ,  s'il  ne  conte- 
nait pas  le  moyen  de  se  faire  obéir  ^  aussi  les  conseils 
municipaux  ne  sontr-ils  pas  des  pouvoirs  -,  aussi  n'y  a- 
t-il  pas  de  contradiction  entre  le  caractère  de  leurs 
actes  et  le  but  de  leur  institution. 

Les  conseils  municipaux  sont  tout  simplement  ce 
que  leur  titre  annonce  ,  des  conseils ,  et  non  des  au- 
torités. Tous  les  gouvememens  qui  se  sont  succédés  en 
France  depuis  quarante  ans,  sans  excepter  celui  qui 
proclama  la  souveraineté  du  peuple ,  ont  trouvé  bon 
que  les  officiers  municipaux  demeurassent  enUèremeni 
subordonnés  aux  administrations  de  département  et  de 
districts ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  délé- 
guées (2),  et  soumis  comme  mandataires  des  com- 
munes, à  la  plus  étroite  surveillance  (3).  Tout  en  leur 

(i)   Ubi  suprà^  p.  147. 

(a)  Art.  55  (lu  Décret  du  i^-id  «lécerobre  17S9. 

(3)  «  Les  mamcipalitës  y  dans  les  fo actions  qai  sont  propres  au 
n  pouvoir  raanicipal ,  sont  soumises  à  Tinspeclion  et  à  la  snrreil- 
M  lance  des  corps  administratif;  et  elles  wni  entièrement  dcpen- 
«  dantes  de  leur  autorité',  dans  les  fondions  propres  à  Vadminis- 
^  tration  générale.  <«  ( //i^r/ic/.  de  TAssemb.  nat.  du  \i  aoûl  1790, 
chap.  I ,  ^  I.) 
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reconnaissant  la  fiicultë  de  r^gir  le  bien  commun  ; 
tout  en  qualifiant  cette  mission  <le  pouvoir  propre  au 
magisU^t  municipal,  les  restaurateurs  de  nos  libertés 
voulurent  que  les  fonctions  principales  ,  les  actes  les 
plus  essentiels  de  ce  singulier  pouvoir  ne  pussent  avoir 
d'effet  que  sous  l'approbation  des  autorités  départe- 
BMntales  (i).  Quant  aux  délibérations  d'un  intérètse- 
condaire ,  s'ils  les  afirancbirent  de  cette  formalité,  ce 
fiit  soua  la  condition  u  qu'elles  ne  contiendraient  rien 
«  de  contraire  aux  lois  générales  du  royaume ,  à  l'é- 
«  quité  ou  au  bon  ordre  (2)  ,  et  en  réservant  à  Fauto- 
«  rite  supérieure  le  moyen  de  s'en  assurer.  »  C'est 
pourquoi  ils  ordonnèrent  que  toutes  les  délibérations 

(i)  M  Quaot  k  l'exercice  des  fonctions  propres  au  pouvoir  muni- 
4c  ctpal ,  tontes  les  délibt^ratîons  pour  lesquelles  la  convocation  clu 
«  conseil  ^ëntfral  tlo  la  coMitiune  est  nëœssaSre  suivant  l'ait.  54 
«(  (do  présent  décret  ) ,  ne  pourront  être  exécutées  qu*avec  Papproba- 
a  tion  de  l*admin'istralion  ou  du  directoire  du  département  »  (  Art. 
56  du  Décret  du  18  décembre  1789.  ) 

«  Un  des  points  essentiels  de  la  constitution. ...  est  /'entière 
«t  et  absolue  sithordiaatHm  des  adroiaitfndoBs  et  des  directoires 
M  de  districts ,  aux  administrations  et  aux  directoires  de  départe- 
M  mens. . . .  Sans  l'observation  exacte  et  rigoureuse  de  cette  subor— 
«  dînation ,  radmînislration  cesserait  d*étre  réjçuHère  et  uniforme 
«  dans  chaque  département. ...  Les  districts,  au  lieu  d'être  des  sec- 
«(  lions  d'uie  administration  commune,  deviendraient  desadminia- 
«  trationa  «a  cbef,  inHépeadantes  et  rivales  ;  et  l'antorké  adminis- 
«  trative,  dans  le  département,  n'appartiendrait  plus  au  corps  supé- 
«  rieur  à  qui  la  con5titution  l'a  conféré  pour  tout  le  départemenU 
<c  -*  ^  principe  constitutionnei  sur  la  distribution  des  pouvoirs 
«  administratifs,  est  que  l* autorité  descende  du  roi  aux  adminis- 
H  trations  de  départemens;  de  celles-ci  mut:  administrations  de 
<c  districts ,  et  de  ces  dernières  aur  municipalités,  etc..  »  (/nstruc. 
de  l'Assemblée  nationale ,  du  8  janvier  1790.  ^  v.) 

(a)  Code  dlunicipal  (1790),  in-12  ,  p.  204. 
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municipales  seraient  faiiés  douUeaj  et  (ju'une  expedir 
tion  en  serait  adressée  an  district  pour  y  être  transcrite 
sur  son  registre  (i).  Les  officiers  municipaux  étaient 
donc  tenus  dans  tous  les  cas ,  de  rendre  compte  de  leurs 
actes  à  Vadministration  supérieure,  qui  pouvait  tou- 
jours,  quand  elle  le  jugeait  à  propos  ,  en  empécber 
l'exécution  (a).  Or ,  qui  ne  voit  dans  ces  dispositions 
cauteleuses ,  le  principe  mal  déguisé  de  la  subordina* 
tion  municipale?  Existe*t-il  une  différence  essentielle 
entre  ^obligation  de  rendre  compte  de  ce  qu'on  veut 
faire ,  au  pouvoir  qui  poiura  s'y  opposer,  et  la  condi-^ 
tion  de  n'agir  que  d'après  son  approbation  ?  H  est  sen* 
sible  que  toutes  les  délibérations  municipales  se  trou* 
vaient  par  là  soumises,  au  moins  de  fait^  à  l'approbation 
de  l'c^utorité  supérieure.  Seulement,  les  délibératicms 
du  dernier  ordre  pouvaient  être  exécutées  sans  une  ap» 
probation  formelle ,  quand  oq.  ne  les  désapprouvait 
pas  formellement.  Voila  tout  ce  qu'a  produit  de  plus 
favorable  à  l'indépendance  des  actes  municipaux ,  l'eo^ 

(i)  Décret  addition,  da  i8  janvier  1790,  art.  1  et  3. 

(3)  «  SSls  e'tendaîent  leurs  fonctions  administratives  (les  ofBeiers 
M  munidpaux),  soit  en  oiitra-pufftnt  les  homes  qui  leur  sont  m#>^ 
«  gn^es,  soit  en  essayant  de  se  soustraire  à  la  surveillance  et  à  Tau- 
«  lorité  des  corps  administratifs^  ceux-ci  doivent  être  attentifs  à  les 
(«  réprimer ,  en  annulant  leurs  actes  inconstitutionnels ,  et  en  dë- 
M  fendant  de  les  mettre  à  éxecution.))  {Instmct,  de  l*Asserob.,  du  i« 
aoM  1790,  chap.  1,,,  S  ^0  •"  «  '-*  ''*>i  *  '*  droit  d*annuler 
«  les  actes  des  administrateurs  de  de'parlemens.  Les  administra- 
<i  leurs  de  dëpartemens  ont  de  mérae  le  droit  à^animJer  ies  actes 
«  des  sous-administrateurs  de  districts,  contraires  aux  lois,  ou  aujp 
K  arrêtés  des  administrateurs  de  départemtns ,  ou  atus  ordres  que 
«  ces  derniers  leur  auront  donnés  ou  transmis.  »»  {Constitution 
«  de  1791  ,  chap.  4  »  «cet.  a  ,  art.  1  et  5.) 
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thomiasme  du  patriotisme  de  1789  ,  et  la  fougue  rëvo- 
lutionnaire  des  années  suivantes  :  i^core  ce  fantôme 
d'énancipation  a-t-il  disparu  à  l'aspect  du  directoire. 
La  constitution  de  Van  m  ne  fait  plus  de  distinction 
entre  les  divers  axstes  des  municipalités  ;  elle  consacre 
sans  restriction  ce  principe,  que  «  les  administrations 
K  municipales  sont  subordonnées  aux  administrations 
«  de  département,  et  que  celles-ci  ont  le  droit  de  sus- 
«  pendre  lesofficiers  municipaux  (1).  »  La  constitution 
de  Fan  Vin,  dont  le  titre  premier  a  uniquement  pour 
objet  l'exercice  des  droits  de  cité ,  ne  dit  pas  un  mot 
du  droit  des  citoyens  exerçant  les  fonctions  munici- 
pales (2).  Vient ,  enfin,  la  loi  du  28  pluviôse,  qui  est  le 
fondement  de  l'administration  en  vigueur.  Elle  attribue 
au  maire  \e&  fonctions  administratives  (3)  ;  elle.règle 
celle  des  conseils  municipaux  ;  elle  ne  dit  point  que 
ces  conseils  sont  des  pouvoirs.  Ce  n'est  donc  pas  dans 
l'état  présent  des  conseils  qu'il  fiiut  chercher  un  pou- 
voir municipal. 

Le  docte  écrivain  que  j'étudie  aurait-il  eu  en  vue  les 
anciens  municipaux  ?  On  conviendra  que  leurs  fonc- 
tions se  rapprochaient  plus  du  pouvoir ,  que  les  fa- 
culté des  nouveaux  conseils ,  parce  qu'ils  participsdent 
aux  actes  de  l'adminbtration ,  parce  qu'ils  agissaient 
concurremment  avec  le  maire.  Mais  de  deux  choses 
l'une  5  ou  il  n'est  pas  de  Fessence  du  pouvoir  munici- 

(1)  Acte  du  s  fructidor  an  III,  art.  193  et  194. 

(2)  Acte  da  ai  frimaire  an  VIII ,  Bul.  333. 

(3)  Loi  du  28  pluvidse  an  VIII ,  titre  II ,  S  3. 

Voy.  aussi  le  Décret  du  9  brumaire  an  XIII,  et  la  Circul,  du 
Minist.  de  l*Int.  du  10  novembre  1821,  p.  a. 
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cipal  de  s'exercer  sans  subordination  et  sans  contrôle, 
comme  M.  de  Pansey  le  prétend  ;  ou  les  anciens  mu- 
nicipaux n'étaient  pas  plus  un  pouvoir  cpie  les  conseils 
d'aujourd'hui  *,  car  c'estun  fait  certain  que  toutes  leurs 
dëlibërations  sur  des  objets  de  quelque  importance, 
n'avaient  d'efiet  qu'en  vertu  de  l'approbation  supé- 
rieure. Cette  assertion,  dont  le  développement  serait 
ici  prématuré ,  trouvera  ses  preuves  dans  les  chapitres 
suivans.  De  quel  pouvoir  s'agirait-il  donc?  Veut-on 
dire  que  ce  qui  n'a  d'existence  ni  dans  l'ordre  présent, 
ni  dans  le  régime  ancien,  serait  bon  à  créer?  Alors  il  ne 
faut  voir  qu'une  opinion  ,  et  non  un  fait,  ni  même  un 
principe  reçu ,  dans  le  Traité  du  Pouvoir  Municipal. 
C'est  donc  une  opinion  qui  reste  à  examiner,  mais  une 
opinion  grave ,  et  qui  mérite  quelque  attention* 

Suivant  Fauteur  ,  «  il  en  est  des  officiers  munici- 
«  paux  comme  des  juges  de  première  instance,  dont  les 
«  décisions  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée  tout  le 
«  temps  que  la  réformation  n'en  est  pas  demandée  au 
«  tribunal  supérieur.  A  la  vérité  les  préfets  peuvent, 
«  dans  beaucoup  de  circonstances ,  et  sur  la  demande 
«  des  parties  intéressées^  annuler  les  délibérations  des 
«  corps  municipaux  (i).  Mais  les  cours  souveraines 

(i)  E$t»ce  poser  exactement  le  principe  ,  que  de  dire  :  «  Les  préfets 
«  pearenl ,  en  beaucoup  de  circonstances ,  annuler  les  délibérations 
«  des  corps  municipaux?  »  On  ne  peut  annuler  qve  des  actes  em- 
portant jugement  ou  décUiçu ,  et  les  conseils  municipaux  ne  déci' 
dent  point.  Le  préfet  admet  ou  rejette ,  approuve  ou  bUme  les  dé- 
libérations municipales  ;  et  en  cela ,  il  ne  les  annule  pas ,  il  ne  imxi 
que  leur  refuser  le  caractère  de  décisions.  Son  annulation  propre- 
ment dite  ne  peut  porter  que  sur  des  délibérations  exécute'cs  sans  son 
concours.  Ici  est  un  fait  d*exécution  qu*il  faut  nécessairement  décla- 
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«  peuvent  paiement  réformer  les  juges  de  première 
«  instance }  cependant  Findëpendance  de  oes  juges 
«  n'en  est  point  altérée ,  et  Vidée  de  soumettre  leurs 
«  jugemen8àl'appr(d)ationdutribunald'appel,nes'est 
«  encore  présentée  à  Tesprit  d'aucun  juge  (  p.  147)-  » 
M*  dePansey  infère  àék ,  que  les  préfets  ne  devraient 
avoir  à  connaître  des  délibérations  municipales  que  sur 
l'appel  de  ceux  qui  s'en  plaignent.  Mais  la  comparaison 
est-elle  exacte ,  et  ne  confondrait'K>n  pas  ici  des  choses 
bien  différentes?  Nous  douterons  qu'on  puisse  régulière- 
ment conclure  d^un  arrêt  déjuge,  dont  l'essence  est  de 
fixer  un  droit  positif  d'après  l'autorité  du  titre  qui  le 
constitue  ou  de  la  loi  qui  le  définit,  à  un  acte  d'éco^ 
nomie  intérieur  qui ,  né  du  désir  ou  du  besoin  de  la 
famille,  peut  n'avoir  pour  base  qu'une  appréciation 
arbitraire  de  ce  qui  lui  convient ,  une  manière  de  voir 
et  de  sentir,  ime  affection  sujette  à  varier ,  à  s'égarer , 
comme  tous  les  mouvemens  d'un  esprit  libre.  Le  juge- 
ment n'a  pas  besoin  d'approbation  >  par  cela  même 
qu'il  est  jugement.  C'est  l'expression  d'une  vérité  selon 
le  droite  tant  qu'il  n'est  point  attaqué.  Si  le  iàil  dé- 
ment le  principe,  il  y  a  toujours  dans  la  partie  qu'il 

rer  nul ,  pour  rétablir  le  droit  qu*tl  blesse:  mais  observer  <)ue  cette 
annulatioo  par  le  préfet ,  ne  devient  possible ,  que  parce  que  la  dêU- 
bcration  qui  lui  est  déférée  comme  juge  ,  n*a  point  été  re\élae  de 
son  approbation  comme  administrateur;  car  s*il  Pavait  approuvée, 
il  ne  pourrait  i*annuler,ou  en  d'autres  termes,  se  réformer  lui-même. 
Il  suit  de  là  que  les  préfets  ne  seraient  jamais  dans  le  cas  ^annoter ^ 
k  proprement  parler  ,  des  délibérations  municipales  intéressant 
des  tiers  ,  si  elles  étaient  toutes  ce  qu*cltes  doivent  élre,  c*est-A- 
dire  approuvées  par  la  préfecture  avant  d*étrc  exécutées.  Le  principe 
est  donc  que  les  préfets  approuvent  ou  rejettent  les  délibération»  m«- 
niripales  ;  il$  ne  les  annulent  que  par  exception. 
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blesse^  un  oontradicteur  aussi  ardent  qu'intéressé  à  en 
poursaivre  la  réformation  :  c'est  l'affaire  du  plaideur^ 
et  non  celle  de  la  société.  Mais  il  n'en  est  point  ainsi 
des  actes  des  conseils  munidpaux ,  qui  n'ont  ni  l'auto- 
rité ni  laprécision  d'une  déclaration  de  vérité  légale;  qui 
n'expriment  qu^un  sentiment,  un  vœu ,  une  demande; 
qui  supposent  im  choix  entre  plusieurs  mojens;  qui 
laissent  en  doute  le  mérite  de  l'option  ;  qui  peuvent 
être  attaqués  par  les  administrés ,  mais  qui  n'ont  pas 
dans  eux  de  contradicteurs  assurés ,  parce  que  per- 
sonne ne  se  sent  assez  vivement  blessé  de  ce  qui  blesse 
tout  le  monde ,  pour  se  charger  du  soin  de  la  réclama- 
tion. La  différ^ice  est  grande  dans  les  choses  ;  elle  ne 
l'est  pas  moins  dans  les  personnes.  H  est  naturel  de 
supposer  au  juge,  dont  toute  l'existence  est  vouée  i 
Fétudeet  à  l'application  des  lois,  une  étendue  de  con- 
naissance, une  rectitude  d'idées ,  ime  habitude  de  dis- 
cernement que  n'ont  pas  la  plupart  des  hommes  dont 
la  mission  ne  remplit  qu'un  instant  de  leur  vie,  dont 
les  facultés  s'exercent  habituellement  ailleurs ,  dont  la 
loi  n'exige  que  de  l'aisance ,  de  l'honnêteté  et  du  bon 
sens  (1).  N'oublions  pas  ensuite  queles  jugemens  tirent 

(i)  Un  magistrat  consulta  par  le  minîslre  sur  un  projet  de  réforma- 
lion  municipale  qui  intéressait  une  des  premières  villes  du  royaume  , 
lui  répondait  confidentiellement^  au  mois  de  mai  1778.  «  Vous 
«  voulez  Tou^  €n  rapporter  ii  nous  pour  esquisser  des  Lettres  pa- 
«t  tentes.  £h!  monsieur,  ponvea-vous  penser  qu'une  assemblée  com- 
«  posée  de  quarante  personnes  qui  ne  se  connaissent  presque  pas , 
•c  que  Ton  n'assemble  que  trois  ou  quatre  fois  par  an  pour  disputer 
«  sur  des  misères ,  qui  ne  connaissent  point  les  affaires  de  la  ville  , 
<f  qui  ne  sont  inslrttites  ni  de  ses  revenus ,  ni  de  ses  dépenses  «  ni  de 
«  ses  dettes  ;  crojez-rous  qu'elles  puissent  cxcculcr  unaDÎmcmciit  un 
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leur  principal  mërite  du  désintéressement  et  de 
l'impassibilité  du  juge,  et  que  la  même  garantie  ne 
saurait  s'attacher  aux  actes  d'un  conseil  municipal  y  qui 
est  le  plus  souvent  juge  et  partie  dans  les  affaires  sou- 
mises à  ses  délibérations.  S'il  est  des  circonstances  ou 
l'intérêt  personnel ,  qui  aveugle  quand  il  ne  corrompt 
pas  j  peut  altérer  la  volonté  ou  le  sentiment  du  bien 
public  dans  une  majorité  municipale  ;  s^il  est  vrai  que 
le  jugement  d'un  tiers  étranger  à  ces  impulsions ,  doit 
être  plus  sûr,  parce  qu'il  se  forme  avec  plus  de  désinté- 
ressement et  de  lumières  ;  comment  le  premier  magis- 
trat d'un  département  ne  serait-il  pas  utilement  con- 
sulté sur  des  projets  qui  pourraient  n'être  que  le  firuit 
de  la  passion  ou  de  l'erreur?  Nul  doute  qu'un  conseil 

«c  plan  conforme  aux  besoins  de  la  communautë  ?  Aara-i-elle  asseï 
\i  de  zèle  poar  se  dépouiller  de  tout  intérêt  y  de  toute  ambition  pér- 
it soonelle?  Consentira- t-elle  à  la  suppression  de  la  moitié  de  ses 
M  membres,  qui  sont  inutiles,  mais  dont  aucun  ne  croit  Tétre?  Anra- 
tt  t-elle  assez  d*amour  du  bien  public  pour  s'imposer  une  augmenta- 
«c  lion  de  peine,  une  assiduité  de  service  ,  un  assu  jétissement  qui  loi 
«  paraîtra  rigoureux  ;  enfin ,  se  metlra-t-elle  des  cntrares  nécessaires 
a  pour  lai  6ter  les  moyens  de  faillir  ?  Non  ,  monsieur,  il  ne  faut  pas 
K  Tespérer;  c*cst  une  nouvelle  loi  qu'il  nous  faut;  diriges-en  les 
«  articles ,  et  que  le  roi  dise  :  Jb  veux.  Si  ce  root  est  quelquefois  ter- 
«  rible  ,  il  est  aussi  souvent  salutaire.  »  (Eacir.  de  la  LtU  orig,  dép. 
aux  Arch,  du  R») 

Je  Us  dans  un  autre  Mémoire,  également  confidentiel  et  daméme 
temps:  «  A  quoi  bon  avoir  dans  un  conseil  ^  membres  ,  unique- 
ce  ment  pour  se  nommer  des  saccessears  qaî  seront  toajoars,  comme 
«  eux,  mal  instraits,  peu  télés  et  rien  moins  que  nécessaires  ?  Da- 
«  puis  long-temps ,  plusieurs  notables  fort  indifférens  sur  l'objet  de 
«  leur  mission  »  et  d'ailleurs  latigués  de  la  manière  dont  se  Irai- 
H  tent  les  affaires  dans  les  assemblées,  avaient  pris  le  parti  d« 
«1  s'absenter  souvent.  On  pourrait  même  en  nommer  qui  n'j  ont  ja- 
«  mais  assisté  !  »  (  Àrch.  duR,) 
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municipal  ne  soit  plus  à  portée  que  qui  ce  soit  de  con* 
naître  ce  qui  estutQe  à  la  famille  qu'il  représente  ^  mais 
il  ne  suffît  pas  de  ne  vouloir  que  ce  qui  est  utile  et  bon 
en  soi  *,  il  faut  encore  distinguer,  dans  Futile,  ce  qui  est 
légal  et  possible*,  il  faut  surtout  savoir  s'y  borner*,  et 
c'est  ce  juste  milieu  qu'il  est  si  difficile  de  saisir.  La 
tiédeur  arrête  les  uns,  l'excès  du  zèle  emporte  les 
autres  dans  la  voie  des  améliorations  :  de  là  le  besoin 
d'une  haute  vigilance.  Dès  qu'il  peut  arriver  qu'un 
conseil  municipal  se  porte  en-decà  ou  au-delà  de  ses 
obligations,  il  y  a  nécessité  de  le  régler*,  c'est  une  ga- 
jrantie  que  le  prince  doit  aux  administrés,  et  qu'il  a 
droit  d'exiger  lui-même  dans  l'intérêt  de  l'Etat. 

Où  trouver,  d'ailleurs,  la  base  commime  des  déli^ 
bérations  municipales  en  matière  de  droit  adminis- 
tratif? On  conçoit  que  dans  un  temps  où  chaque  frac- 
tion de  la  société  était  gouvernée  selon  une  coutume , 
des  usages  et  des  privilèges  qui  lui  étaient  propres, 
l'uniformité  des  règles  appliquées  à  un  même  intérêt  ne 
pouvait  être  ni  rigoureuse,  ni  même  praticable,  parce 
que  la  différence  des  régîmes  excluait  l'unité  du  mode 
d'exécution  :  cependant  les  dâibérations  des  anciens 
corps  de  ville  n'en  étaient  pas  moins  soumises  au  con^ 
trôle  des  intendans.  Serait-ce  le  cas  de  délier  les  villes 
de  cette  obligation ,  lorsqu'un  régime  unique ,  une  loi 
générale ,  des  droits  communs  à  toutes,  rendent  l'uni- 
formité d'exécution  inséparable  d'une  exacte  justice,  et 
nous  la  présentent  comme  la  première  condition  de 
l'égalité  politique  des  Français  ?  Que  trente-huit  mUle 
conseils  mvancipSLUK décident,  et  fassent  exécuter  leurs 
•décisions  sans  le  concours  des  préfets ,  il  ne  i^udra  pas 
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dix  ans  pour  ramener  en  France  le  régime  des  cou- 
tûmes  et  des  privilèges  ^  et  le  vice  deviendra  d'antant 
plus  frappant  j  qu'il  ne  sera  pkis  qu'une  contradictîou 
dans  l'état  actuel  du  corps  social.  Ainsi  donc  y  quand 
il  serait  vrai  que  la  subordination  des  actes,  de  la  muni* 
cipidit^  aux  dëcisiotis  de  la  préfecture^  fut  un  mal  pour 
chacune  des  fractions  de  la  société ,  en  particulier ,  la 
société  entière  serait  encore  intéressée  à  la  maintenir 
pour  la  conservation  de  la  loi  générale. 

Quelques  exemples  rendront  plus  sensible  la  néces- 
sité politique  de  cette  discipline. 

Les  bois  d'une  commune  ont  été  usurpés  par  ses 
habitans^  à  la  faveur  des  lois  révolutionnaires.  Les 
membres  du  conseil  municipal  ont  pris  part  à  la  spo- 
liation 9  qui  est  de  notoriété  publique,  dont  le  fiât  ne 
peut  être  mis  en  que^ion  devant  les  tribunaux  ^  et  le 
maire  et  l'adjoint  en  sont  eux-mêmes  complices.  H  s'a- 
git de  délibérer  sur  les  nK>yens  de  réintégrer  la  com- 
mune dans  sa  propriété.  D'une  part,  le  conseil  muni- 
cipal, personnellement  intéressé  dans  la  cause,  déclare 
qn'dUe  est  sans  droits  y  d'autre  part ,  le  maire,  qui  a  le 
powoir  d'action ,  né  Êiit  rien  de  ce  qu'il  doit  pour  pré- 
venir l'eflfet  de  cette  inertie.  Que  deviendra  la  pro- 
priété de  la  commune ,  si  l'acte  du  conseil  municipal  a 
force  de  décision,  s'il  oblige  l'administration  au  repos 
et  au  sâlence ,  sauf  l'appel?  La  prescription  la  consoli- 
dera bientôt  dans  la  main  de  l'usurpateur  ^  car  la  mairie 
n'appellera  pas  de  ses  propres  actes,  et  lés  babitans  ne 
se  plaindront  point  d'une  administration  qui  ne  £iit 
que  ce  qui  leur  convient.  Cependant ,  la  loi  est  ^i- 
freinte ,  le  droit  violé,  l'intérêt  de  la  commune  grave- 
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ment  compromis*  Dirâ*t-on  que  le  consentement  gé- 
néral des  habitant  couvre  tous  ces  Tices?  mais  ce  serait 
^J)iiser  de  la  msfxime  voUrUi  non  fit  injuria.  Ici  les  ha- 
bitans  se  distinguent  de  la  commune  par  un  intérêt 
opposé  au  sien.  Ce  n'est  pas  leur  droit  qui  est  en  péril  ; 
<î'est  au  contraire  celui  du  corps,  qui  est  sacrifié  àPin- 
térêt  des  membres.  Serait-ce  donc  k  corps,  l'être  col** 
iedif  qualifié  commune,  qui  consentirait  â  oe  sacrifice? 
mais  il  n'en  a  pas  le  droit  ;  il  n'est  point  au  pouvoir 
d'une  communauté  mineure  de  vouloir  être  dépouillée  : 
en  vain  y  donnerait-elle  son  consentement  ^  l'admi* 
nistcation  publique  doit  s'y  opposer.  Ce  serait  donc  à 
l'autorité  administrative  supérieure  k  appeler  de  la  dé- 
libération mimicipale  «  si  elle  faisait  décision  ^  ce  serait 
au  préfet  :  mais  il  lui  appartient  aussi  déjuger  le  pour^^ 
voî ,  et  le  wtèûcte  fonctionnaire  ne  peut  être  tout  en- 
semble, appelant  et  juge.  NTestp-il  pas  évident  qu'en 
pareille  position ,  la  qualité  d'adminktrateur  domineria  j 
ttchiera  celle  de  juge  ;  que  le  préfet  ne  prononcera  pas 
sur  l'aj^pel ,  parce  qu'en  effet  il  n'existera  pas  d'appe- 
lant ;  que  kmt  se  bornera  de  sa  part  â  demander  compte 
au  conseil  numicipal>  de  son  acte  et  de  ses  motifs  ;  et 
qu'en  le  déclarant  nul^il  ne  fera  qu'exercer  son  droit 
d'approuver  ou  de  rejeter  ?  C'est  que  ce  pouvoir  eât 
dans  la  force  des  cboses ,  et  qu'on  ne  peut ,  sans  l'ad- 
mettre ,  concevoir  la  possibilité  d'une  surveillance  dont 
on  ne  conteste  pas  d'ailleurs  la  nécessité  (i). 

(i)  Q«'oa  tue  À\m  ^  qu«  î'ai  8tippo«é  ici  un  concours  <lo  circon- 
stancM  impoMÎblt»  J»  D*ai  Jail  que  rapporter  une  cause  réelle ,  entre 
ccol  autres  semblables  qui  me  sont  passées  sous  les  yeux. 
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Autre  exemple  de  la  force  des  choses. 

Un  conseil  municipal  usant  de  la  faculté  qui  lui  est 
attribuée  par  les  lois  (i) ,  fait  un  règlement  de  jouis- 
sance ,  suivant  lequel  les  bestiaux  qui  participeront  à 
la  dépaissance  communale,  seront  passibles  d'une  taxe^ 
dont  le  produit  accroîtra  le  revenu  de  la  commune.  La 
loi  ne  dit  pas  formellement  que  cet  acte  sera  soumis  à 
l'approbation  du  préfet;  et  la  charge  dont  il  s'agit 
n'aura  rien  que  de  légitime  en  elle-même,  si  elle  est 
modérée ,  parce  qu'elle  représentera  le  prix  d'une  loca- 
tion d'herbages.  Mais  les  habitans  pourraient-ils  être 
taxés  à  discrétion  5  le  préfet  devra-t-il  demeurer 
étranger  à  un  changement  opéré  dans  la  situation  finan- 
cière de  la  commune ,  dont  il  est  appelé  à  régler  les  re- 
cettes et  les  dépenses?  Gomment  arrètera-t-il  le  budget, 
sans  approuver  ou  rejeter  le  nouveau  règlement  ?  Direz- 
vous  que  vous  ne  sentez  pas  la  nécessité  de  subordonner 
l'économie  du  budget  k  son  approbation?  Mais  que 
fera  une  commune  qui  sera  demeurée  libre  d'user  et 
d'abuser  de  ses  ressources  ;  qui,  après  avoir  épuise  son 
revenu,  se  trouvera  pressée  par  des  besoins  réels  y  et 
vous  criera  merci?  Vous  l'imposerez ,  ou  vous  vendrez 
ses  biens  :  mais  ces  ventes  ne  pourrontétre  effectuées , 
et  les  propriétaires  imposés,  que  conformémmit  à  la  loi, 
et  en  vertu  de  l'autorisation  souveraine.  Or,  la  loi  fixe 
la  mesure  de  Fimpôt ,  et  le  roi  peut  refiiser  d'autoriser 
l'aliénation.  Le  gouvernement  se  trouverait  donc,  par 
le  fait  libre  de  la  commune ,  réduit  à  ce  point ,  ou  de 
permettre  nécessairement  ce  qu'il  aurait  pu  et  peut- 

(i)  Loi  du  aS  pluviAsc  an  VlU. 


Digitized  by 


Googk 


DIX-HUITIÈME  ET  DIX-NKUVIEME  SIECLES.  5l5 

être  dû  empêcher  s'il  eût  agi  lui-même  librement ,  ou 
de  laisser  sa  pupille  en  proie  à  des  besoins  qu'elle  ne 
pourrait  satisfaire ,  et  de  sacrifier  les  intérêts  des  tiers 
qu'elle  aurait  compromis.  VoUà  où  conduirait  l'exécu- 
tion des  délibérations  municipales  rendues'  indépen- 
dantes de  l'appr^ation  supérieure.  A  cet  égard,  tout 
s'enchaîne ,  tout  se  lie  dans  Féconomie  des  lois  admi- 
nistratives de  tous  les  temps.  Il  y  a  tel  principe  auquel  on 
ne  pourrait  toucher  sans  ébranler  tous  les  autres  :  alors, 
il  ne  s'agirait  plus  de  réparer  5  il  faudrait  reconstruire. 
C'est  une  vérité  qui  n'a  point  échappé  aux  hommes 
de  la  révolution ,  et  qu'ils  proclamèrent  hautement 
avant  d'oser  la  mettre  en  pratique.  «  Le  système  d'im- 
<(  position  actuelle ,  disait  l'un  d'eux  à  la  fiice  des  Etats 
«  de  Bretagne ,  tout  abusif,  tout  oppressif  qu'il  est , 
«  se  trouve  lié  dans  toutes  ses  parties  :  qu'on  en  laisse 
«  subsister  une  séide  j  et  l'on  ne  fait  que  marcher 
«  d'abus  en  abus;  qu'on  en  laisse  subsister  une  seule , 
«  et  l'on  s'expose  à  remplacer  une  injustice  par  une 
«  injustice  peut-être  plus  révol tante... •  Il  faut  donc 
<(  absolument  renverser  le  massif  énorme  qui  pèse  si 
u  inégalement  sur  la  nation^  et  qui  bientôt  finirait 
«  par  l'écraser.  H  faut  le  détruire  de  fond  en  comble , 
«  si  l'on  veut  élever  un  monument  durable  sur  des 
«  bases  fermes  (i)  ». 

Dans  cette  alternative,  la  révolution  a  pris  son  parti  ; 
elle  a  tout  détruit.  Qui  voudrait  l'imiter!  qui  plus  que 
le  magistrat  dont  j'examine  l'opinion,  est  loin  de  cette 
pensée? 

(i)  Mémoire  pour  le  Tiers-Étaf  de  Bretagne,  par  Gohicr, 
p.  i3^.  1789. 
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Aussi  est-il  pënélré  de  la  nécessité  d'une  sévère  ins- 
pection, et  c'est  à  lui  qu'appartient  cette  réflexion 
pleine  de  sagesse  : 

<c  Si  les  délibérations  des  corps  municipaux  n'^é- 
«  taient  soumises  à  aucune  espèce  de  surveillance  , 
«  toutes  les  communes  seraient  autant  de  cités  souve- 
<(  raines ,  et  cela  ne  peut  être*  Il  y  a  donc  nécessaire- 
«  ment  uae  autorité  investie  du  droit  de  réformer  les 
«  régl^nens  de  police  municipale  (i).  » 

Évidemment  ce  droit  eiûste  ,  et  il  s'étend  à  tous  les 
actes  de  l'administration  municipale^  mais  Fauteur  per- 
siste à  vouloir  qu'il  ne  s'exerce  que  sur  l'appel  deTof- 
fensé^etque  jusque-U  l'ofii^iae  subsiste  (2).  Ehl  pour- 

(  1  )   Traité  du  Pouaoir  Municipal  ^  p.  1 9 1 . 

(3)  Vaatear  n*exc1ut  pas  seulement  la  nc'ccssîté  de  Papprobation 
préalable;  il  y  voit  encore  un  tnconvën'icat.  «  Sans  cloute,  s*il  arrire 
«  <)ue  la  délibération  froisse  des  inléréU  privés,  le  préfet,  maigre  son 
a  approbMton  prémataréc ,  B*«a  sera  pas  motas  disposé  à  écouter 
M  avec  impartialité  les  récLamalioniu.».  Mail  il  sera  toujoars  vrai  de 
«  dire  qu*il  a  ouvert  soi;i  opinion  sur  rafCiirc  doiuil  s*agiL  »  (p.  i^&) 

J*avoue  que  j*ai  peine  à  comprendre  cette  difficulté.  Lorsqa*un 
préfet  a  approuvé  une  délibération  municipale  ,  il  se  l'est  rendue  pro- 
pre ;  il  Ta  oonvcrtioea  un  acte  de  son  antonté,  qaant  à  la  force  d'exé- 
cution qu'il  lui  imprime.  Si  elle  est  attaquée ,  ce  ne  peut  èlrc  que 
devant  une  autorité  supérieure  à  celle  du  préfet.  C'est  au  ministre 
qu'elle  doit  Mrc  déférée,  ou  même  au  conseil  d'État,  parla  voie 
content icusc,  en  cas  d'incompétence.  Le  préfet  ne  préjuge  Jonc  point, 
comme  administrateur,  ce  qu'il  pourrait  dtre  appelé  à  décider  comme 
juge.  U  ne  reviendrait  sur  son  approbation ,  et  ne  prendrait  le  rarac- 
tète  de  juge,  qu'autant  que  la  requête  des  tiers  serait  appuyée  d'inléréts 
cl  de  droits  non- examinés  dans  l'acte  attaqué,  ou  de  pièces  décisives 
demeurées  jusque-là  inconnues.  Alors,  le  préfet  en  faisant  droit  ^  la 
plainte,  rentre  dans  la  position  du  tribunal  qui  confirme  ou  réforme 
son  propre  jugement,  sur  une  tierce  opposition  ou  une  requête  civile» 
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•quoi  doiic  atteoidre  que  des  tiers  se  plaignent  d'un  mal 
réel ,  s'il  peut  arriver  qu'ils  ne  se  plaignent  pas.  et  si  le 
sujet  deplainteest  d'intérôtpublic?  Le  devoir  del'aulo- 
ritén'est  pas  moins  de  prévenir  le  tort  qjpe  de  le  redres- 
ser. Une  dëlibëralioii  illégale,  incompétente ,  abusive , 
est  en  elle^«nême  «n  mal  dans  la  société ,  comme  tout 
ce  qui  est  erreur  ou  vice.  Ce  mal  ne  se  fait  sentir  que 
dans  Fexécution  ;  il  atteint  son  plus  haut  degré,  il  de- 
vient dangereux  si  Texécution  est  suivie  de  jmtcs 
plaintes  ^  car  il  déconsidère  l'administration.  Vous  ne 
préviendrez  donc  le  phis  grand  mal  possible  qu'en  pré- 
venant l'exécution. 

Les  causes  de  police  analisées  par  M.  de  Pansey , 
dans  la  seconde  partie  de  son  ouvrage,  sont  autant  de 
preuves  de  Tinsuffisance  et  de  la  fragilité  des  petits 

Tout  cela  est  dans  Tordre.  Voici  encore  une  assertion  dont  le  sens 
littoral  pourrait  induire  en  erreur: 

H  Les  délibérations  des  corps  mnnicipanx  ne  peuvent....  être  cxc- 
«  cutées  c|n*avec  Tapprobation  du  préfet ,  toutes  les  fois  qu'elles  ont 
«  pour  obîet  des  acquisitions,  aliëaaUons,  impositions,  eipaprunts  , 
4c  des  procès  à  intenter,  etc.  »  (même  page). 

Cette  proposition  dit  trop,  ou  trop  peu  ,  pour  être  eiacte . 

i"  On  pourrait  croire  que  l'approbation  du  préfet  suffît  pour  rendre 
4iéfinUifs  les  actes  dont  il  s'agit;  non,  et  Tauleur  le  sait  mieux  que 
personne. 

a*  Celte  approbation  n'est  pas  indispensable.  Une  commune  peut 
être  autorisée  à  vendre  ou  emprunter,  nonobstant  Pavis  contrnirc  du 
préfet.  L'autorité  du  roi  couvre  toutes  les  autres  dons  Fordrc  admi- 
nîsiratif. 

3<>Ce  n'est  point  d'après  l'approbation  du  prcfct,  qu'ure commune 
intente  on  soutient  une  action  judiciaire;  mais  en  vertu  d'une  déci- 
sion du  conseil  de  préfecture ,  à  laquelle  le  préfet  lui--mèmc  est  sou- 
mis, en  ce  sens  qu'il  est  obligé  de  la  faire  exécuter,"  fôt-il  d'avis  ton- 
traire. 
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pouvoirs.  N  y  aurait-il  pas  de  la  contracUctioii  à  espérer 
plus  de  régularité  d'une  administration  moins  dépen- 
dante? Consultez  les  archives^de  ces  anciennes  mairies^ 
dont  l'allure  voitô  paraît  si  facile]  et]si  franche.  \Vojez 
dans  quels  écarts  l'échevinage  est  tombé  quand  la  main 
qui  le  retenait  semblait  se  retirer;  quelles  fautes  n'a-t- 
il  pas  commises  dans  sa  plus  libre  action  !  Je  pourrais 
en  rapporter  de  nombreux  exemples  sans  blesser  per- 
sonne qui  vive  :  ces  erreurs  appartiennent  à  l'histoire^ 
et  Fhistoire ,  dans  un  jgouvemement  constitutionnel , 
est  la  leçon  des  peuples  comme  celle  des  rois.  Mais  une 
foule  de  traits  honorables  viendraient  se  presser  sous 
ma  plume,  à  la  suite  de  tant  de  &iblesses  ;  et  le  besoin 
d'être  juste  me  mènerait  trop  loin.  Je  dois  pourtant 
rappeler  quelques  £ûts  pour  ma  propre  justification.  Un 
fragment  du  tableau  de  ^administration  municipale, 
en  1764»  nous  ramènera  au  régime  du  dernier  siècle 
que  je  ne  perds  pas  de  vue.  H  s'agit  delà  ville  de  Lyon, 
et  c'est  un  Lyonnais  qui  va  parler  : 

«  Voudriez-vous  encore  pénétrer  les  détails  de  ce  ta- 
«  bleau  5  nous  n'en  sortirions  plus.  Eh  !  que  verrions- 
<(  nous?  Que,  la  dépense  excédait  la  recette  de  plus  de 
«  cinquante  mille  livres;  que  de  nos  dettes,  un  huitième 
<(  a  été  formé  avant  1722  ,  trois  huitièmes  de  1722  à 
«  1753,  et  la  moitié  de  1754  a  1764.  Vous  verrez  tout 

«  cela ,  mon  ami,  car  il  n'y  a  plus  de  mystères 

«  Si  vous  exigez  absohunent  que  je  vous  donne  le  fil 
«  dés  évènemens  compliqués  qui  ont  amené  les  lettres- 
«  patentes  du  3i  août  (i)  et  Tédit  qui  les  précède  , 

(1)  Les  lettres-patentes  du  3i  août  1764,  qui  règlent  l'administratioa 
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«  suivez-moi  rapidement  ;  car  il  me  tarde  d'arriver. 
«  Nos  concitoyens  avaient  été  indignés  comme  ce 
«  sénat  auquel  on  envoya  une  botte.  .D'honnêtes  gens 
«  outragés  avaient  trouvé  un  ennemi  dans  celui  qui 
«  devait  les  défendre  -,  et  le  petit  nombre  des  cœurs 
«  qui  lui  semblaient  encore  attachés  par  esprit  de 
«  corps ,  s'était  éloigné  de  lui.  Une  assemblée  de  no- 
«  tables  avait  été  formée  sans  choix  et  sans  décence  -, 
«  un  octroi  déplacé  accablait  le  bourgeois  ,  le  culti- 
«  valeur,  l'ouvrier  et  la  main  d'œuvre*,  de  fausses 
«  spéculations  et  des  combinaisons  ruineuses  s'accu- 
«  mulaieut  chaque  jour  ,  et  commençaient  à  paraître 
«  par  la  nécessité  où  l'on  était  d'emprunter  publique- 
«  ment  à  tout  prix,  et  de  toutes  les  manières.  Notre 
crédit  fuyait  à  grands  pas  ^  les  ténèbres  ne  cessaient 
de  couvrir  la  surface  des  affaires  j  la  crainte  s'empa- 
rait'des  esprits  •,  le  mécontentement  devenait  géné- 
ral. Dans  cette  étreinte  dangereuse ,  des  querelles 
de  corps  à  corps ,  peu  importantes  dans  leur  ori- 
gine ,  mais  salutaires  dans  leurs  fins  ,  avaient  amené 
une  curiosité  très  louable  sur  l'état  de  l'administra- 
tion publique.  A  force  de  soupçons ,  de  soins ,  de 
travaux  et  de  dépenses,  on  avait  percé  le  mystère,  et 
aperçu  le  mal  ignoré  par  les  tranquilles  administra- 
teurs (1).  Cette  découverte  fatale  avait  fait  oublier 


« 

« 
« 
« 
« 

« 


municipale  de  Lyon  ,  d'après  les  bases  éublîes  dans  Véàii  du  même 
mois,  arec  des  exceptions. 

(  i  )  Ce  serait  faire  injure  k  la  ville  de  Lyon  que  de  supposer  qu'elle 
ne  fût  point  en  étal  de  fournir  des  administrateurs  dignes  «le  son  cs- 
limc  el  de  son  choii  ;  alors,  comme  aujourd'hui,  elle  pouvait  se  glo- 
rifier de  poss<?dcr  dans  son  cnccinlc,  des  hommes  Iclsq  e  Taulcur  de  U 
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a  l'intérêt  porticuliery  pour  ne  s'occuper  que  de  Vur- 
a  lérét  général  ;  les  supérieurs  avaient  été  à  leur  tour 
H  instruits^  éclairés,  convaincus  ',  et  Taffidre  de  nos 
M  dettes  est  devenue  à  ^administration  municipale  de 
a  tout  le  royaume,  ce  que  raflCedreLyondy  a  été  à  la  So- 

lettre  smivajite.  Ota  juger»  s*il  Aéritaît  la  eonfiattce  an  ministre  qui  ^ 
roDSullait.  Il  n*a(tciKLait  rien  d'un  public  aUc|uel  il  ne  s*a<Iressait 
point.  Ses  scnllmens  dëposés  dans  le  sein  de  ramitîé  y  vont  éclater 
pour  la  première  fois  depuis  cinquante  ans. 

Lyon,  I  g  avril  1778. 
n  est  beau,  et  peut-être  unique ,  de  voir  on  ministre  parler  contre 
W  pouvoir  arbitraire.  Les  lettre»  dont  vous  m*avet  honora,  que  Je 
garderai  précieusement,  seront  dans  cinquante  ans  {nous  y  sommes  ) 
le  so jet  d*un  panégyrique ,  qui  fera  honneur  k  votre  mémoire  \  mais 
comme  Topinion  inverse  retomberait  sur  moi,  et  que  Porateur  de  ce 
iemps^à  pourrait  m*accuser  de  vous  Tavoir  proposée,  je  suis  bien  aise 
de  m'expUquersurle  lûot  auloriie'.  S* tn  conçois  de  deux  espèces;  une  des- 
potique et  une  bienfaisante.  La  première,  61le  du  caprice,  est  toujours 
absurde  et  souvent  sanguinaire,  parce  qu^elIe  ne  consulte  ni  la  justice 
ni  les  lois;  Tautre,  au  contraire  ,  n*a  pour  principe  que  le  bon  ordre. 
Lorsque  après  un  examen  mûr  et  tardif,  on  trouve  des  abus  multipliés, 
Hérissés  de  contradictions,  soutenuspar  des  intéressés,  et  noyés  dans  on 
déluge  dedi^jcultés,  Tautorité  doit  couper  le  nœud  gordien:  cetacte 
ne  peut  sévir  que  contre  riniquilé  ;  il  assure  la  trlnquilthé publique,  et 
tout  le  monde  en  adore  Pauleur.  Encore  une  fois,  Monsieur,  ne  vous 
alarmes  pas  sur  le  terme  ^autorité \  je  U  déteste  autant  que  vou» 
quand  elle  est  oppressive  ;  mais  il  faut  qu'elU  «gisse  pour  changer 
Tadministration  ,  détruire  de  mauvais  usages,  anéantir  des  préjugés 
absurdes ,  étoufTer  les  intrigues ,  calmer  les  animosités ,  et  {aire  taire 
l'intérêt  personnel  qui  Tassiège  de  toutes  parts.  Je  ne  me  flatte  point 
de  vous  persuader;  mais  vous  vons  rappellerez  que  Thommequi  vous^ 
tient  ce  langage  n*est  guidé ,  ni  par  Pintérét,  ni  |»ar  l'an^Hlion^  ni 
par  aucun  sentiment  qu*il  ne  puisse  hautement  avouer.  Je  ne  de- 
mande rien»  je  n^espèrc  rien,  je  ne  veux  rien;  je  ne  porte  haine  ni 
envie  4  personne  ;  je  n*ai  en  vue  que  le  bien  public;  Tamonr  île  ma. 
pairie  et  mon  coeur  conduisent  seuls  ma  plume^  et  mes  représentations' 
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«  c'iéié  ( i).  Eloimé  àe  ses  recherches  et  de  leur  résul- 
ta tat,  le  monarque  a  cherche  la  racine  du  mal,  et  il  l'a 
«  trouvée  dans  la  constitution  même*  Il  ne  s'est  pas 
«  arrêté  la  ,  pour  donner  à  notre  ville  une  loi  que  la 
a  révolution  des  temps  aurait  bientôt  lait  tomber  en 
«  non  usage  j  par  cela  même  C[u'elle  aurait  été  par^- 
«  culière-,  il  aparoo«uru  rapid^nent  l'administration 

sont  le  frait  de  mon  obéissance  et  de  mon  attachement  pour  vons. 
Maigre'  le  st^le  ëAÎgm«tif|ae  ào  votN  dernière  lettre ,  je  crois. 
Monsieur,  en  pënëlrer  une  partie ,  et  m*apercevoir  de  f  os  inientionsy 
si  les  notables  pensent  à  moi.  J^espère  4ue  non  \  mais  si  le  cas  arri- 
vait y  TOUS  me  verriez  ton jbars  implorer  vos  bontés  pour  mVpargner 
un  Cardeftu  qve  je  ne  pourrais  sauportcr;  je  vous  repaierai  et  vous 
représenterai  sans  cesse  les  trois  principales  raisons  que  je  vous  ai  déjà 
données  plusieurs  fois  ; 

1^  Mon  incapacité  y  qui  n*cst  que  trop  vraie,  malgré  la  bonne 
opinion  dont  votre  amitié  pourrait  être  prévenue  en  ma  faveur  ;  je 
n*ai  certainement  pas  les  tatens  nét:essaires  pour  occuper  une  place 
remplie  de  difficultés ,  dUnconvétûens  et  de  désagrémens.  (celle  de 
Prévôt  des  marchands.) 

30  Mon  Age  et  la  goutte ,  dont  je  suis  souvent  attaqué ,  ne  me 
pemtetlraient  pas  de  l'exercer  comme  je  le  devrais. 

3o  Ma  fortune ,  qui  est  trop  bornée }  non  pas  qoe  je  voulusse 
épargner  ;  j*j  mettrais  sûrement  tout  ce  que  je  puis  avoir  en  propre  ; 
je  n*ai  ni  enfant ,  ni  parent ,  ni  proches  ;  mais  je  crois  qu'un  homme 
de  qualité  ne  peut  accepter  cette  place,  que  pour  la  soutenir  avec  au- 
tant de  dignité  que  de  désintéressement. 

Permettez-moi  dé  vous  répéter  encore  quc«  dans  tous  ks  cas 
possibles,  je  ne  recevrais  pas  une  obole  d'augmentation  qui  pût 
tourner  k  la  charge  de  la  ville. 

Je  crois4  Monsieur  f  qoVn  voi(k  plus  qu*il  n'en  faut  potir  autoriser 
mes  répugnances  et  vous  les  persuader.  Je  n'en  serai  pas  moins ,  etc. 

( Siffne)  D«  Saconat. 
(  £jctr.  des  p,  orig.  dép.  aaa:  Arth  du  R.  ) 

(1)  Le  procès  des  créanciers  des  frères  Lyoncy  et  de  Gonflfre,  nc- 
gorians  de  Marseille ,  contre  la  société  des  Jésuites ,  dans  l'affaire 
de  la  Martinique.  (  Voy.  les  Plaidoyers  cl  Arrêts  publics  en  1761.} 
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«  municipale  de  toutes  les  villes  du  royaume  ;  et  if  2 
n  trourë  à  peu  près  la  même  comiption ,  parce  que  la^ 
«  nature  et  le  principe  en  étaient  les  mêmes.  Il  a  tout 
«  embrassé  d'un  coup^'œil,  etc...  (1). 

Cependant  les  anciens  officiers  municipaux  étaient 
soumis  à  une  responsabilité  des  plus  sévères  ;  et  il  est 
juste  de  convenir  que  cette  garantie  attachée  à  Vadmi- 
nistration  de  Téchevinage,  s'est  fort  affaiblie,  par  son  dé- 
placement, danslenouveau  régime.  Que  les  conseils  mu- 
nicipaux actuels  n'aient  point  à  répondre  delenrs  actes , 
ou  du  moins ,  qu'ils  n'en  aient  quela  responsabilité  mo- 
raie ,  cela  est  tout  simple,  puisqu'ils  n'ordonnent  rien. 
On  sent  que  toute  la  responsabilité  doit  retomber  sur 
le  maire ,  qui  a  seul  l'administration  et  le  pouvoir. 
Néanmoins,  cette  responsabilité,  quand  elle  n'est  pas 
l'effet  d'une  mesure  de  police  générale  (2) ,  semUe  ne 
plus  exister  que  dans  l'intérêt  des  tiers,  et  n'être  plus 
fondée  que  sur  le  droit  commun.  Un  maire  peut  être 
recberclié  pour  un  délit ,  ou  pour  un  préjudice  grave 
qu'il  aurait  causé  à  autrui  dans  l^exercice  de  ses  fonc- 
tions ,  ou  comme  ordonnateur,  par  un  comptable  en 
recours  :  il  peut  être  encore  poursuivi  comme  agent  du 
gouvernemei  it ,  pour  crime  de  prévarication  oud'autres 
moti&  (5).  Mais  bien  que  le  sujet  de  ces  poursuites 
dérive  des  actions  de  l'administrateur ,  on  ne  voit  pas 
là  de  responsabilité  proprement  administrative  ^  c'est- 

{\)  De  l* Adtninistration  Municipaity  oa  Lettres  d'un  citoyen 
de  Lyon,  sur  la  nouvelle  Administration  de  cette  viiie^  p.  7^  etsair. 
—  1765,  in-ia. 

(3)  F'oy,  les  Lois  des  3  aoàt ,  a  nov.  1791  ;  et  ci-après',  U  note  u. 

(3)  Toujours  d*après  rautorisatîon  souveraine. 
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â-dire,  une  garantie  qui  profite  à  ^administration  bles- 
sée dans  sa  règle ,  indépendamment  de  l'intérêt  géné- 
ral et  du  droit  commun.  Je  ne  connais  pas  dans  la  lé- 
gislation en  yigueur,  une  seule  disposition  explicite, 
formelle ,  en  vertu  de  laquelle  un  maire  puisse  être 
condamné  par  les  tribunaux  à  subir  les  conséquences 
de  sa  mauvaise  administration ,  à  supports  personnel- 
lement les  charges  qui  en  seraient  résultées  pour  sa 
commune  (i).  Telle  était  pourtant  la  rigueur  delà  res- 

(i)  Quels  <|a*aîent  éié  les  motifs  de  nos  législateurs  depuis  qua- 
rante ans ,  on  ne  peut  nier  que  les  lois  actuelles  ne  soient  beaucoup 
plus  indulgentes  pour  les  fonctionnaires  non  salariés ,  que  notaient 
las  anciennes  ordonnances.  Non-seulement  la  nouvelle  législation 
n*a  pas  favorisé  Tapplicalion  aux  maires,  des  premiers  principes  de 
la  responsabilité  municipale  ;  mais  on  y  voit  clairement  Tintcntion 
de  les  ménager,  tout  en  conservante  la  société  les  garanties  nécessaires. 

I<a  responsabilité  résultant  des  lois  de  la  révolution ,  est  toute 
dSntcrét  général  et  d'ordre  public,  ce  Aussitôt  que  les  ofRciers  mu~ 
«  nicipauz  remarqueront:  des  mouvemens  séditieux  dans  leur  com- 
te mune  ,  ils  seront  te|(us,  sous  leur  responsabilité,  d*en  donner 
«  avis  tant  au  procureur  de  la  commune  qu*au  juge  de  paix.  (Art.  ^a 
de  la  Loi  du  3  août  1791-) 

a  Les  corps  municipaux,  les  directoires  de  districts  et  de  dépar- 
ie tement  seront  chargés,  aussi  sous  leur  responsabilité,  de  prendre 
«  tontes  les  mesures  de  police  et  de  prudence  les  plus  capables  de 
«  prévenir  et  calmer  les  désordres.  {Ib,  art.  34-) 

«  Les  municipalilés  donneront  assistance  et  protection  aux  por- 
te teurt  de  contraintes En  cas  de  refus  de  leur  part le  direc- 
te toire  de  district  prononcera  contre  les  officiers  municipaux  ,  la 
«  responsabilité  solidaire  du  montant  total  de  Tarri^ré  des  contri- 
te butions  foncière  et  mobilière ,  et  des  patentes,  pour  leur  commu- 
te nauté.  »  (Loi  du  a  octobre  1791*  ) 

La  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  ne  protège  que  les  individus 
contre  les  masses.  L'arrêté  du  gouvernement  du  8  nivAse  an  Vî , 
dont  elle  a  fourni  le  modèle  ,  ne  profite  qu*au  service  des  douanes; 
H  il  en  est  de  même  de  Tarrètc  du  4  complémentaire  an  XL  Dans 
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ponsabilitë  administratnre  qui  pesait  sur  les  ëchetins 
et  les  maires  d'autrefois.  Ils  ne  pouvaient  contracter 
aucune  espèce  d'obligation  aunom  de  la  communauté, 
qui  ne  retombât  à  leur  charge  personnelle ,  quel  qu'en 
fôt  le  mérite ,  s'ils  avaient,  en  cela,  ou  excëdë  leur 
mandat,  ou  négligé  quelques-unes  des  formalités  pres- 
crites. Leurs  fiiutes  paraissaient  d'autant  moins  excu- 
sables, qu'ils  ne  pouvaient  ignorer  la  condition  de 
leur  office  et  du  choix  laissé  aux  villes  qui  les  avaient 
élus.  Sans  doute ,  cette  condition  n'est  pas  absolu-  ' 
ment  changée;  le  principe  de  la  responsabilité  muni- 
cipale subsiste  toujours  dans  le  droit;  mais  avec  cette 
diflKrence ,  qu'il  n'a  été  ni  spécialement  appliqué ,  ni 
positivement  défini  par  les  lois  constitutives  des  nou- 
velles municipalités ,  tandis  qu'il  n'est  pas  d'ordonnan- 
ces ou  lettres  patentes  ayant  pour  objet  les  fonctions  de 

tout  ceci,  rintérét  communal  D*c5t  pour  neo:  au  coDiraire,  c*est 
lui  qui  répond  de  tous  les  autres.  Ainsi ,  par  la  loi  du  lo  ▼endé- 
miaire,  les  communautés  même,  et  d*abord,  comme  cautions , les 
plus  forts  contribuables,  ont  été  rendus  responsables  des  désordies 
commis  sur  leurs  territoires ,  sans  que  les  fonctionnaires  qni  au- 
raient pu  s*y  opposer ,  ou  tenter  de  les  empêcher ,  soient  demeurés 
ebargés  d^une  responsabilité  spéciale  à  raison  de  leurs  fonctions. 
Gomme  ordonnateur,  le  maire  est  le  plus  souvent  iu|^é  sur  son 
intention  ;  tout  le  poids  de  la  responsabililc  financière  retombe  sur 
le  comptable  salarié.  Anciennement,  c'était  toute  autre  chose.  La 
bonne  foi  et  la  probité  ne  suffisaient  pas  pour  garantir  les  éclieTias 
des  rigueurs  de  la  responsabilité  municipale  ;  Tintenlion  n*était  Gom* 
ptée  pour  rien  quand  la  règle  était  enfreinte.  A  Tcgard  de  TarticU 
i3i  du  Code  de  Procédure ,  il  a  principalement  pour  objet  la  con- 
servation de  rintérét  privé  ;  il  ne  désigne  nominativement  que  les 
tuteurs  y  les  curateurs,  les  huissiers  ,  les  avoués;  et  il  suppose  une 
gravité  de  circonstances  qui  ne  permettrait  pas  do  l'appliquer  à  des 
ionctionnaires  publics,  pour  de  simples  irrégalaritcs  de  fonne. 
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IVcheyinage  ou  l'admiBistration  des  commîmes  >  de- 
puis deux*siècles,qui  de  rendent  l'administrateur  per- 
sonnellementresponsable  de  ses  actw,  et  ne  le  déclarent 
seul  obligé  envers  le  créancier  qu'il  aurait  induement 
donne  à  k  commune  (i).  Cette  responsabilité  rigou^ 
reuse  était  la  conséquence  de  l'élection  2  il  était  juste 
que  les  mandataires  demeurassent  étroitenent  soumk 
à  la  loi  du  mandat;  qu'ib  ne  pussent  agir  qtfà  leurs 
risques  et  périls,  quand  ils  en  excédaient  les  bornes; 
que  cette  garantie  se  réalisât  dans  l'intérêt  de  la  partie 
exposée;  et  que  le  prince  en  fit ime  condition  expresse 
du  mandat  y  parce  qu'elle  était  nécessaire  à  la  conser-- 
vation  d'un  droit  que  les  commettans^  non  plusque  les 
mandataires,  ne  pouvaient  compromettre.  C'est  comme 
si  le  monarqueeûtditauxcités:Iln'appartientqn'àmoi 
de  poser  la  règle  de  votre  administration,  et  celle  que 
je  vous  ai  donnée  est  essentiellement  protectrice.  Je 
vous  laisse  libres  de  choisir  vos  administrateurs  ;  mais 
ils  répondront ,  à  moi ,  de  l'observation  de  ma  règle, 
parce  qu'elle  est  d'ordre  piiblic;  à  vous,  du  préjudice 
qu'ils  vous  causeraient  en  la  violant,  parce  qu'elle 
vous  protège  (2). 

La  sévérité  de  cette  condition  se  trouvait  tempérée 


(i)  P^oy»  les  Chapitres  suivans,  relatifs  aux  AHtnaiions,  Acqui- 
sitions, Emprunts,  Zhttts^  elc«... 

(1)  Ces  justes  motifs  de  responsabilité  sont  cUirement  eaprim^ 
dans  VOrdon.  des  Eanx  et  Forêts  de  1669.  L'art.  9  da  tilre  XIX 
porte  que  les  pâtres  et  gardes  seront  choisis  et  nommes  à  la  dili- 
gence des  syndics  de  chaque  paroisse ,  xm  par  tos  habitons  en  pré- 
sence du  juge  des  lieox;  liiais  que  la  comnmnantr  demeurera  res- 
ponsable de  ceux  qu^elh onra  choisis. 
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par  les  privilèges  attachés  à  l'exercice  des  foncti<His 
municipales  9  et  peut-être  a-t-elle  aussi  contribué  à 
&ire  tolérer  l'allocation  des  indemnités  pécuniaires 
que  recevaient  les  échevins.  Trop  souvent  les  élections 
n'étaient  que  le  fruit  de  l'ambition  et  des  intrigues  de 
quelques  personnes;  elles  profitaient  surtout  aux  ci- 
toyens avides  de  distinctions  et  de  pouvoirs;  et  les  ha- 
bitudes d'une  vie  modeste  et  paisible  en  éloignaient , 
dans  les  temps  d'agitation ,  les  habitans  les  plus  recom- 
mandables  par  leur  position  ou  leurs  qualités  person- 
nelles (i).  C'est  ce  qu'il  faut  induire  des  dispositions 
des  édits  et  des  ordonnances  qui  imposent  aux  élus  des 
villes  j  l'obligation  d'accepter  les  fonctions  auxquelles 
ils  sont  appelés  par  le  choix  de  leurs  concitoyens  (2). 
La  contrainte  supposela  résistance;  on  éprouvait  donc 
des  refus  ;  maisl'attrait  desprivilèges,  tels  que  l'anoblis- 
sement ,  l'exemption  de  diverses  charges  publiques,  et 
quelques  autres  droits  honorifiques  ou  même  utiles  (5) 

(1)  Fojr.  les  notes  précédentes  sur  les  Élections. 

(a)  Edii  de  mai  ijGS ,  art.  ^o, 

a  S*il  arrivait  que  ceux  qui  avaient  été  ainsi  nommes  refasâssent 
«  d'accepter  la  charge  qui  leur  était  confiée ,  ils  pouvaient  y  être  coo- 
«  trainls  par  les  voies  de  justice ,  selon  les  circonstances,  v  (  Traite 
del*Adin»  des  corps  de  main^morte^  par  Jousse ,  MS.) 

Étaient  exempts  de  droit ,  les  ofliciers  dont  tes  charges  ne  pou- 
vaient se  concilier  avec  Texercice  des  fonctions  municipales  ^  les  mi- 
neurs y  les  vieillards  de  70  ans ,  les  personnes  infirmes  ,  et  les  pères 
de  famille  ayant  un  grand  nombre  d*enûins.  La  loi  et  Topinion  pu- 
blique repoussaient  les  banqueroutiers ,  les  personnes  connues  pour 
mener  une  vie  déréglée ,  et  celles  qui  avaient  été  reprises  de  justice. 

{^)  Les  échevins  étaient  exempts  de  logement  de  gens  de  guerre  , 
de  collecte ,  tutelle ,  curatelle ,  de  guet  et  de  garde  ,  de  milice  ,  Uot 
les  titulaires  que  leuis  enfUnsi  et  en  général  de  toutes  les  charges  de 
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(le  Péchevinage,  vainquait  beaucoup  de  répugnances^ 
et  l'amour-propre  excité  entraînait  les  indifférens. 

Les  lois  ne  s'opposaient  point  à  ce  que  les  officiers 
municipaux  reçussent  des  dons  k  titre  d^hommage  ou 
de  reconnaissance^  ilétaitd'usage  dans  les  grandes  villes 
de  leur  faire  des  présens  ^  en  certaines  circonstances  ^^^ 
et  cet  usage  avait  acquis  force  de  droit.  Une  ordon- 
nance de  Louis  XI  permet  aux  grenetiers  (i)  de  dé- 
livrer tous  les  ans ,  au  prévôt  des  marchands  et  à 
chacun  des  échevins  de  Paris,  un  septier  de  sel  pour 
la  provision  et  dépenses  de  leur  hôtel  (3).  H  était  fait 
aux  mêmes  magistrats  des  présens  de  robes  de  velours, 
dliabits  de  deuil  (3),  de  bougies,  de  sucreries  et 
de  médailles ,   indépendamment  des  jetons  de  pré- 


ville et  de  police.  (Voy.  \ts  Edits  ti  Déclarations  de  juillel  1690, 
mai  170a,  mars  1709,  novembre  1733,  et  Part.  7  de  XEdit  de  110- 
remb.  177 1-) 

(i)  Aoz  préposés  des  Greniers  à  sel. 

(a)  Hbc,  des  ancien,  Ordon,  sur  le  faict  de  VEschevinagie  de 
Paris ^  p.  ai 3. 

(3)  L*asage  des  présents  de  robes  est  fort  ancien.  Nos  rois  et 
les  grands  seigneurs  avaient  accoatamé  d^en  donner,  les  jours  de 
fôles  solennelles,  à  leurs  officiers  et  k  ceux  qui  étaient  particulière- 
ment attachés  à  leurs  personnes.  Cette  sorte  de  présent  était  donc 
rindice  d*on  lien  d*aflection  ou  de  dépendance ,  plus  on  moins  étroit , 
entre  ceux  qoi  donnaient  et  ceux  qui  recevaient.  Voilà  pourquoi  une 
ordonnance  du  roi  Jean,  d*octob.  1 356,  défendait  aux  députés  de 
Lille  de  choisir  pour  écbevins,  des  membres  de  leurs  familles,  ou  des 
personnes  auxquelles  ils  étaient  dans  Tnsage  de  donner  des  robes. 
Cet  usage  s'est  perpétué  jusqu'à  nous ,  mais  peut-être  dans  un  autre  es- 
prit. Ce  qui  était  une  marque  de  protection  et  de  suprriorité,  cbex  nos 
aïeux,  semblait  avoir  pris  le  caractère  d'un  hommage  rendu  aux  ma- 
gistrats du  dernier  siècle. 
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sence,  qu'on  retrouve  encore  dans  quelques  villes  (i). 
Les  ëdievins  et  les  eonsuk  de  Lyon  étaient  du  nombre 
de  ceux  qui  recevaient  des  robes ,  et  comme  les  ma- 
gistrats de  Paris,  ils  distriboaieiit  des  gratifications 
et  des  présens  d'honneur.  Les  lettres- patentes  du 
3i  août  1764  affiectent  à  cette  destination,  une  somme 
de  3,000  livres  (3),  qui  était  fournie  par  la  caisse  mu- 
nicipale. 

L'état  des  recettes  et  d^^enses  deMarseille,  en  1780, 
comprend  une  gratification  de  4^000  liv.  pour  les  deux 
écbevins  sortans.  Les  robes  et  chaperons  des  officiers 
mounicipaux  y  figurent,  au  chapitre  des  dépenses  ordir' 
noires  y  pour  13,000  liv.  \  les  présens  de  cour,  pour 
6,7 16  liv.  (3)  \  et  ceux  que  la  ville  &isait  aux  person- 
nes de  distinction,  pour  36,o65  liv.  8  s. ,  y  compris  quel- 
ques menus  frais.  Chaque  robe  était  du  prix  de  3oo  liv. 
Les  ofirandes  d'usage ,  les  jetons  de  mairie,  l'épée  et  le 
portrait  sont  portés  pour  3,837  liv.  10s.  danslecpmpte 
de  la  ville  de  Nantes,  en  1778  (4)  •  A  la  même  époque^ 
on  reprochait  aux  échevins  de  Marseille  de  se  faire 
allouer  des  flambeaux,  pour  des  visites  de  nuit  qu'ils 


(0  Les  prëscns  furent  supprimés  par  1c /{^i^m^n/ du  tSaoùt  178a, 
en  ce  qui  concernait  la  ville  de  Paris. 
(3)  Art.  19  des  Let,  pat. 

(3)  Extr,  des  p.  orig,  dép,  aux  Arch.duR, 

(4)  Ces  présens  consistaient  en  prçduîts  du  pays ,  tels  que  hoilc  , 
raisins  secs ,  figues ,  prunes  et  amandes.  «  Ils  étaient  envoyés  au 
«  secrétaire  d*£tat ,  au  ministre  de  la  finance ,  à  leurs  premiers  com- 
«  mis,  et  autres  personnes  qu*on  ignore.  »  C'est  en  ces  termes  que 
les  officiers  municipaux  mêmes ,  s*en  expliquent  dans  une  réponse  à 
des  attaques  dirigées  contre  leur  administration.  (  Pièces  orig.  fies 
Arch,  duR.  )  Voy»  ci-après,  les  Budgets  comparés. 
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faisaient  de  jour  (i).  Les  frais  de  déplacement  formaient 
encore  l'objet  d'une  allocation  assez  forte ,  dont  l'em- 
ploi ou  le  prétexte  n'était  le  plus  souvent  qu'un  abus. 
Quoi<]ue  les  règlemens  n'accordassent  aux  écbevins 
que  lo  liv.  de  frais  de  voyage,  par  jour  (2),  la  dépense 
d'une  promenade  de  Marseille  à  Aix  s'élevait  quelque- 
fois jusqu'à  100  louis*  H  est  vrai,  s'il  faut  en  croire  les 
notes  du  temps ,  que  ces  voyages  se  faisaient  dans  des 
carrosses  à  quatre  cbevaux  5  et  que  les  affaires  de  la  ville 
s'y  traitaient  au  milieu  de  banquets  splendides ,  dont 
l'administration  profitait  sans  doute ,  mais  dont  les  né- 
gociateurs tiraient  au  moins  tout  l'agrément  et  le  plai- 
sir (3).  Les  firais  de  voyage  des  échevins  de  Mar- 
seille avaieiU;  été  compris  dans  l'état  de  1774?  pour 
5,716  liv.,  sans  aucim  détail.  L'abbé  Terray  ayant 
demandé  des  explications ,  la  seule  réponse  qu'on  pût 
lui  faire,  c'est  qu'on  n'avait  pas  tenu  note  des  déplace- 
mens  (4)  •  ^  ^ 

Ailleurs ,  les  membres  du  corps  de  ville  recevaient 
des  valeurs  plus  ou  moins  considérables,  sous  le  nom 
Xétrennesy  vins  de  ville  ou  gratifications  (5).  Ces 
prérogatives,  dont  il  était  si  facile  d'abuser ,  et  le  trai- 
tement alloué  aux  officiers  municipaux  dans  beaucoup 

(1)  Mém,  contre  tes  Off.  Muri.y  de  mars.  1780,  [Archives  du  R.) 
(ï)  Art.  i^èfsk  Hègl,  dt  1717. 

(3)  ifeVn.  orig,  dcp.  anx  Arch,  du  R,  1780. 

(4)  Observai,  du  Conlrôl.gên.  el  Réponse  de  M.  Scnac  deMcil- 
kan ,  talead.  (  Arch.  du  R*  ) 

(5)  Ces  prcscQs  «pc  la  loi  du  29  novembre  1789  ()ualtBe  Trafic 
de  cumspù'an  ci  de  vénaiitè,  ont  été  abolis  par  l'art.  5  de  celte 
loi. 
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de  localités,  ne  permettaient  pas  de  considérer  leurs 
fonctions  comme  gratuites.  Â  Paris,  les  honoraires  des 
échevins  furent  fixés ,  dans  les  derniers  temps ,  à  8,000 
livres  pour  le  premier,  7 ,000  pour  le  second,  et  6,000 
pour  chacun  des  deux  autres  (i).  Avant  cette  fixation, 
qui  ne  date  que  de  1783 ,  leurs  droits  utiles  étaiait 
beaucoup  plus  étendus  ^  il  ne  s'agissait  de  rien  moins 
que  de  180,000  livres  à  la  charge  de  la  ville.  On  trouve 
lin  tarif  curieux  des  gages  alloués,  argent  de  France , 
aux  magistrats  du  duché  de  Lorraine  et  de  Bar ,  dans 
redit  de  suppression  des  anciennes  mairies  et  de  créa- 
tion de  nouveaux  offices  mimicipaux  (2).  Le  maire  de 
Nancy  recevait  3,oooliv.^chaqueéchevin,  8oo*,réche- 
vin  trésorier,  3,ooofr.  ^  le  secrétaire  greffier,  i,xoo,etc. 
Ces  honoraires  quaUfiés  gages  ,  diminuaient  à  raison 
de  l'importance  et  de  la  population  des  heux.  Â  Luné- 
villo,  ils  n'étaient  que  de  1^000  liv.  pour  lemaire,  et  de 
Sooliv.  pour  le  simple  échevin.  En  1781 ,  la  très  petite 
ville  de  Villeneuve-le-Roi ,  diocèse  de  Sens,  payait 
encore  65o  liv.  de  gages  à  ses  magistrats  ^  et ,  ce  qui  est 
digne  de  remarque ,  un  droit  de  péage  perçu  par  la 
ville  sur  la  rivière  d'Yonne,  avait  ,été  autorisé  tout 
exprès  en  forme  d'octroi ,  pour  donner  à  l'administra- 
tionmunicipale  les  moyens  de  subvenir  à  cette  dépense. 
L'un  des  principaux  moti£s  de  l'arrêt  qui  maintient  le 
péage ,  est  que  la  suppression  de  ce  droit  faisait  perdre 


(1)  Art.  5  du  Règlement  pour  l'Administration  de  la  vîHe  de 
Paris,  do  a'S  août  1783. 

(a)  Edit  d'octobre  1771,  enregistre' au  Parlement  le  10  avril  177» 
lelalifaux  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar. 
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au  roi  sa  moitié ,  et  tomber  à  sa  charge  les  gages  des 
officiers  municipaux  (1). 

Ces  usages  pouvaient  se  concilier  avec  le  régime  de 
l'élection  et  la  responsabilité  qui  pesait  sur  les  magis- 
trats élus.  Comme  c'étaient  les  villes  qui  les  nommaien|^ 
et  qui  faisaient  les  frais  des  bénéfices  dont  ils  jouissaient, 
il  n'y  avait  rien  dans  leur  position  qui  pût  balancer 
leur  .dévouement  naturel  aux  intérêts  du  pays ,  ni 
ébranler  la  confiance  qui  les  avait  faits  ce  qu'ils  étaient. 
On  conçoit,  au  contraire,  que  le  traitement  de 
fonctionnaires  municipaux  nommés  par  le  souverain 
et  révocables  à  sa  volonté ,  ne  pourrait  qu'afiaiblir 
la  garantie  que  dcmne  aux  villes  la  sagesse  et  l'im- 
partialité des  choix  du  trône ,  parce  qu'il  serait  toujours 
permis  de  supposer  que  l'homme  de  la  commune  sala- 
rié par  leprince,  pourraiten  certainscas,  se  Irouverpar- 
tagé  entre  l'intérêt  de  sa  place  et  celui  de  son  adminis- 
tration. Mai&si  cette  observation  est  juste  en  elle-même  5 
si  elle  puise  quelque  force  dans  ce  sentiment  intérieur  de 
notre  fragilité,  d'où  naît  le  besoin  des  garanties  sociales, 
il  faudra  tenir  pour  vrai  que  le  système  municipalactuel 
est  du  moins  conséquent  dans  son  ensemble  :  on  dou- 
tera que  la  nomination  parle  roi ,  de  fonctionnaires  non 
salariés,  puisse  fournir  im  juste  sujet  de  prévention  aux 
administrés ,  puisqu'elle  ne  saurait  être  ime  cause  de 
dépendance  intéressée  dans  l'administrateur.  On  crain- 
dra de  répéter,  sans  examen ,  que  «  des  habitans  privés 
«  du  droit  d'élire  leurs  officiers  mimicipaux  cessent 

(1)  Voj.  V Arrêt  da  Goiueil^  da  38  aoi\t  1781  ,  qui  règle  le  tari 
d*un  droit  de  péage  sur  la  rivière  d* Yonne. 

34 
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M  d^cxistèr  en  corporation  ;  qu'alors  ces  habitans  , 
«  étrangers  aux  affaires  de  leurs  communes,  et  sans 
«  liens  qui  les  unissent  entre  eux ,  ne  sont  plus  que  des 
«  agrégations  d'hommes.. .qu'iln'yaplusdecité8(i).  » 
Non  sans  doute,  il  n'y  a  plus  de  cités-,  mais  qu'en 
résulte-t-il?  sinon  que  nous  ne  sommesplus  ni  Gaulois, 
ni  Francs,  ni  républicains  5  car  les  cités,  comme  on 
l'entend  ici,  n'ont  jamais  eu  pour  nous  d'existence  que 
dans  les  Gaules  romaines,  sous  les  rois  Mérovingiens,  et 
dans  les  projets  delà  Gironde.  Dès  le  dixième  siècle, 
les  anciennes  cités,  c'est-à-dire  les  métropoles,  étaient 
devenues  des  fiefs,  choses  qui  ne  se  ressemblent 
guère  'y  et  depuis ,  nous  n'avons  eu  en  France  que  des 
villes  et  des  bourgs  (2). 

Prétendre  ensuite  que  des  habitans  demeurent  étran- 
gers aux  afiaires  de  leurs  communes ,  et  sans  liens  qui 
les  unissent  entre  eux,  parce  qu'ils  ne  nomment  point 
leurs  administrateurs,  c'est  supposer  deux  choses  éga- 
'  lement  contestables-,  la  première ,  que  l'élection  est  la 
seule  voie  de  participation  aux  affaires  publiques;  la 
seconde,  que  les  officiers  municipaux  choisis  par  lesou- 
verain ,  sont  tellement  dans  la  dépendance  du  trône 
qu'ils  ne  sont  plus  rien  pour  la  ville. 

Cette  dernière  supposition  n'acquerrait  quelque 
vraisemblance ,  qu'autant  que  les  municipaux  seraient 
pris  parmi  des  étrangers,  et  qu'ils  auraient  à  conserver 

(1)  M.  de  Pansey,  Traité  du  Pouvoir  Municip,,  p.  38. 

(i)  Nos  rois  désignaîeni  sous  le  nom  de  cilés  ,  les  villes  es- 
guelles  il  n'avait  nul  estât  de  commune  y  ne  d'eschevtna^e,  (  Ordon. 
de  mars  i33i  ).  Pailles  et  Cités  n'étaient  donc  qu^une  ntèffle 
chose. 
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leurs  fonctions ,  un  int^èt  difiSérent  de  celui  que 
leur  devoir  est  de  surveiller  et  de  défendre.  Or,  il  n'en 
est  point  ainsi.  Les  municipaux  sont  des  propriétaires 
du  lieu  qu'ils  administrent  ;  ils  remplissent  librement 
des  fonctions  gratuites;  ib  ne  sont  pas  tenus  de  les 
exercer  ;  ils  ne  peuvent  les  accepter  que  dans  la  vue  de 
se  rendre  utiks  à  la  société  dont  ils  sont  membres.  Sur 
qud  fondement  juge^t-on  qu'ils  abandonneront  cet 
intérêt  de  famille,  pour  subir  une  loi  contraire?  On  ne 
dira  pas  que  le  pouvoir  qui  les  a  nommés  peut  les  ren- 
verser ;  que  leur  importe  de  perdre  ce  qu'ils  ne  sont  pas 
intéressés  à  retenir?  ils  ne  sont  obligés  à  qui  que  ce  soit» 
et  c'est  la  patrie  qui  leur  est  obligée.  Le  choix  du  prince 
ne  saurait  donc  gêner  leur  liberté.  La  d^>endance  peut 
bien  se  trouver  dans  la  personne ,  mais  elle  n'existe  pas 
dans  la  position. 

Quant  à  la  participation  du  peuple  aux  af&ires  pu- 
bliques ,  je  n'en  connais  guère  d'exemples  que  dans  les 
assemblées  primaires  et  les  dubs  de  la  révolution.  Nous 
savons  ce  qui  se  pratiquait  autrefois  :  excepté  quarante 
ou  cinquante  personnes  réunissant  à  l'habitude  des 
affidres  administratives,  les  conditions  politiques  né- 
cessaires potkr  être  appelées  par  un  vceu  quelconque  à 
s'en  occuper ,  tout  le  reste  des  habitans  demeuraient 
plus  ou  moins  étrangers  aux  fonctions  d'administra- 
teurs. Ce  sont  encore  les  mêmes  capacités  qui,  aujour- 
d^ui  comme  autrefois ,  prennent  part  à  l'administra- 
tion municipale.  Et ,  en  effet,  les  notabilités  urbaines 
n'ont  pas  cessé  de  former  une  sorte  de  collège,  dont  les 
membres  distingués  par  leur  position  sociale,  se  re- 
commandent plus  particulièrement  au  choix  du  mo- 
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narque  et  à  la  oonCancede  leurs  concitoyens.  Sur  prés 
de  trente -huit  mille  communes  .qui  existent  en 
France  (i),  on  en  comptera  trente-six  mille,  au  moins, 
pour  lesquelles  il  n'est  pas  deux  manières  de  composer 
le  corps  municipal,  parce  que  chaque  nomination 
ëpuise  toutes  les  capacités  éligibles.  Dans  trente-six 
parties  du  royaume ,  sur  trente-huit ,  que  ce  soit  le 
Toeu  du  peuple ,  ou  la  volonté  du  prince  (pii  donne  à 
la  commune  ses  administrateurs ,  ce  seront  toujours  et 
nécessairement  les  mêmes  hommes. 

Combien  de  conmiunes  rurales  où  il  est  difficile  de 
réunir  dix  che&  déménages  qui  sachent  au  moins  lire, 
pour  former  un  conseil?  combien  d  autres  où  il  serait 
impossible  d'en  trouver  un  pareil  nombre  qui  sussent 
écrire?  et ,  toutefob ,  le  sort  de  ces  populations  agri- 
coles n'est  pas  plus  négligé  que  celui  des  villes.  Là , 
comme  ailleurs ,  dès  qu'il  s'agit  d'un  droit  ou  d  un 
intérêt  commun ,  tous  sont  consultés  ^  l'opposition  du 
moindre  paysan  ne  pèse  pas  moins  dans  la  balance  que 
celle  du  plus  riche  propriétaire  ;  l'administration  ne 
saurait  aliéner  une  perche  de  terrain  ,  sans  que  tout  le 
village  en  ait  été  informé,  et  qu'il  ait  déclaré  y  consentir. 
Croirez-vous  que  la  faculté  de  choisir  ses  administra- 
teurs soit  un  bienfait  de  plus  pour  cette  multitude  de 
communautés  où  il  n'y  a  pas  de  choix  à  faire  ?  Les  com- 
mices  sont  ouverts,  et  j'en  vois  revenir  les  m^es 
hommes,  décorés  des  mêmes  titres,  avec  les  mêmes 
habitudes  et  les  mêmes  passions.  Vont-ils  administrer 


(i)  Le  nombre  exact  des  communes  de  la  France  e'tail ,  au   i*" 
anvier  18.18,  de '37|367* 
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aivecplus  d'écoDomie^  d'habileté  ou  de  justice?  Oui 
assurément,  s'ils  sont  devenus  plus  désintéressés ,  plus 
instruits  et  plus  sages.  Mais  la  loi  aura-t-elle  changé 
l'homme  ainsi  que  l'institution  ? 

Au  reste ,  le  système  électif,  tel  que  nous  l'avons  vu 
confirmé  et  réglé  par  lesédits  de  1764  et  1766  ,  ne  s'est 
pas  soutenu  en  droit,  quoiqu'il  ait  subsisté  de  iGût 
dans  un  grand  nombre  de  villes,  jusqu'à  l'établissement 
du  nouveau  régime.  Il  fut  aboU  par  Tédit  de  no- 
vembre 1771,  qui  rétablit  la  vénalité  des  charges  mu- 
nicipales, et  créa  de  nouveaux  maires,  échevins  et 
greffiers  en  titre  d'office.  D'après  le  préambule  de  cet 
acte,  le  roi  «  aurait  reconnu  qu'au  lieu  des  avantages 
«  qu'il  s'était  promis  de  l'exécution  des  édits  de  1764 
«  et  1765 ,  elle  était  devenue  dans  toutes  les  villes  une 
«  source  d'inimitiés  et  de  divisions ,  par  le  désir  que 
«  des  gens,  souvent  incapables ,  avaient  de  participer 
«  à  l'administration ,  et  par  la  cabale  et  les  brigues  qui 
«  s'étaient  introduites  dans  les  élections,  et  qui  avaient 
«  donné  lieu  à  nombre  de  procès  ruineux  pour  les 
«  villes,  retardé  leurs  afiisiires  communes,  et  jeté  le 
«  trouble  etla  confusion  dans  les  administrations  (i).  » 

En  cela  l'édit  ne  disait  rien  que  de  vrai  j  mais  il  ne 
disait  pas  toute  la  vérité  5  il  ne  révélait  pas  ses  véritables 
motifs ,  qui  étaient  le  besoin  d'argent.  L'abbé  Terray , 
contrôleur  général  des  finances ,  toujours  fécond  en  res- 
sources, et  plus  pressé  que  jamais  par  les  nécessités  de 
l'État,  avait  imaginé  ce  moyen  de  battre  monnaie  (2). 

(1)  Voy^VEdiU 

(a)  Les  df|iuté5  de»  Élab  d'Artois  çcrlvaicntà  M.  Mcsnard;  sous 
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Les  villes  comprirent  qu'il  ea  voulait  plus  à  leurs 
bourses  qu'à  leur  privilège.  Gomme  je  l'ai  d^  dit ,  un 
bon  nombre  d'entre  dles  rachetèrent  leurs  offices  par 
composition  (i),  et  les  cboses  demeurèrent  pour  les 
grandes  villes,  dans  l'état  où  l'édit  les  avait  prises^  jus- 
qu'à l'essai  des  assemblées  provinciales,  qui  remirentré- 
leetion  en  vigueur.  La  première  fiit  établie  dansleBerrî 
en  1 7  7  8.  Ces  institutions  se  répandirent  successivement 
dans  la  Haute-Guienne,  le  Bourbonnais,  et  plusieurs  au- 
tres provinces  *,  mais  ce  n'est  qu'en  17  87 ,  d'après  le  vœu 
exprimé  par  l'assemblée  des  notables,  qu'elles  forent 
rendues  communes  à  tous  le&  pays  d'élections,  pour 
leur  tenir  lieu  des  avantages  dont  jouissaient  les  pap 
d'États  (2). 
Le  mouvement  des  assemblées  provinciales,  que  la  na- 

la  date  du  37  septembre  1773:  «  Nous  oe  voulions  payer  (|ae 
«t  100,000  liv. ,  outre  la  remue  que  nous  faisions  d*Qne  quittance  de 
«  finances  de  ao5,ooo  (pour  le  rachat  des  offices  monicipaox); 
«  mais  M.  Bertin  (trésorier  des  parties  casoellea)  nous  a  fait  con- 
«t  nattre  que  ce  rachat  ayant  été  fixé  paT  M.  le  contrdlevr  géne'ral  à 
«  laoyooo  liv. ,  et  porte  sur  ce  pied  dans  Tétat  qu*i]  loi  avait  donné  , 
«  il  fa/lait  nécessairement  en  passer  par  ià.  »  {Bartr.  des  p.  orig^ 
dép.  aux  Arch,  du  R.  ) 

(1)  L*arûcle3  de  \Edit  semblait  donoer  unegranda  fadUté  pour 
le  paiement ,  en  admettant  que  la  moitié  du  prix  serait  reçu  en 
quittances  de  finances,  ou  contrais  provenant  de  liquidations  de  pa- 
reils offices  supprimés  ;  mais  celte  faculté  ne  devait  durer  que  trois 
mois ,  après  quoi  la  totalité  de  la  finance  devait  être  feornie  en 
argent:  et  comme  il  était  à  peu  près  impossible  de  faire  régulariser 
les  valeurs  en  papiers ,  dans  un  aussi  court  délai ,  on  sentit  bien 
qa*il  fallait  se  soumettre  à  être  rançonne  ou  dédia. 

C*cst  le  parlement  de  Maupeou  qui  enregistra  cal  «dit. 

(3)  Voy.  VEdit  portant  création  d'Assemblées  provinciales, 
dti  mois  de  )uin  17S7,  registre  au  Parlement  le  aa  da  même  mois. 
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tioQ  regardait  alors  comme  ime  concession  des  plus  libé- 
rales j  était  néanmoins  combiné  de  telle  manière,  qu'il 
ramenait  à  un  centre  commun  de  direction  et  de  puis- 
sance ,  l'exercice  de  tous  les  petits  pouvoirs  ;  et  que  rien 
ne  pouvait  se  décider  ou  régler  définitivement  contre 
le  vceu  ou  l'ascendamt  du  trône,  qu'on  retrouve  par- 
tout (i).En  voicila  preuve.  Lecorps  municipal  secom- 
posait  du  seigneur  de  la  paroisse,  du  curé,  d'un  syndic, 
et  de  trois,  six  ou  neuf  membres,  qui  étaient  élus  par 
des  notables ,  nommés  eux-mêmes  dans  une  assemblée 
de  paroisse ,  dont  les  membres  payaient  au  moins  dix 
francsde  contributions  foncière  ou  personnelle  :  c'était 
le  seigneur  qui  pr^idait.  Mais  les  assemblées  munici- 
pales étaient  soumises  à  l'autorité  de  l'assemblée  pro- 
vinciale, qui  se  formait  de  quarante-huit  membres, 
dont  le  roi  nommait  la  moitié ,  et  dont  l'autre  moitié 
était  nommée  par  les  hommes  du  roi ,  qui  désignait 
aussi  le  président  (pi).  De  plus,  l'intendant  pouvait 
toujours  se  £iire  rendre  compte ,  lorsqu'il  le  jugeait  à 
propos ,  des  délibérations  de  l'assemblée  et  de  celles  du 
bureau  d'administration.  Ce  n'était  point  là  désarmer 
le  pouvoir  :  le  roi  ne  cessait  pas  d'être  roi  (3). 

(0  F'ojr.  le  hègUment  du  roi ,  en  date  do  a3  jain  1787 ,  sur  U 
composition  des  Assemblées  de  Champagne. 

(1)  Reniement  Au  19  mars  1780,  relatif  à  la  généralité  de  Mou- 
lins. Les  membres  des  assemblées  proyinciales  étaient  pris  dans  les 
trois  ordres.  Ceux  du  Tiers-État,  qui  formaient  U  moitié  du  nombre 
toul ,  se  distinguaient  en  deux  classes  ;  les  députés  des  villes ,  et  les 
propriétaires  ruraux.  Lts  fonctions  de  ces  assemblées  consistaient 
principalement  dans  la  répartition  de  TimpAt  et  l*administration 
des  chemins  publics. 

(1)  «  Ce  nVtait  pas,  selon  l'auteur  de  ce  système,  des  reprcscn- 
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•    La  r<^volution  qui  suivit  Fassemblée  des  notables,  ne 
pouvait  se  contenter  de  pareilles  garanties.  Comme 
toutes  les  puissances  de  fait,  elle  avait  besoin  d'un 
appui  dans  le  peuple  ;  elle  le  flatta  en  lui  créant  des 
droits-,  elle  lui  donna  la  force  qui  devait  la  prot^r , 
en  partageant  avec  lui  les  dépouilles  du  trône  5  elle  le 
laissa  libre  de  choisir  sans  restriction  et  sans  contrôle, 
non-*sculement  ses  administrateurs,  mais  encore  ses 
juges  (1)  :  ce  fut  l'aurore  du  jour  où  la  voix  des  plus 
impitoyables  tyrans  proclama  sa  souveraineté.  Chaque 
municipalité  se   composait    alors  d^un  maire,  d'un 
nombre  d'officiers  municipaux  qui  variait  de  3  à  21  en 
raison  de  la  population ,  d^un  procureur  de  la  com- 
mune chargé  de  défiendre  ses  intérêts,  d'un  secrétaire- 
greffier  ,  et  de  notables  en  nombre  double  des  officiers 
municipaux ,  dont  la  réunion  à  ces  derniers  formait  le 
conseil-général.  L'exécution  n'appartenait  qu'au  bu- 
reau ,  qui  était  composé  du  tiers  des  municipaux ,  y 
compris  le  maire,  membre  de  droit.  C'était  le  maire 
seul  qui  administrait  dans  les  communes  dont  les  mu- 
nicipalités se  réduisaient  à  trois  membres  (2).  Elxcepté 
le  greffier ,  que  nommait  le  conseil-général ,  tous  les 
autres  membres  étaient  élus  par  le  peuple  dans  les 

«  tans  (lu  peaple  qnUl  était  nécessaire  d'appeler  k  ses  admiDistra— 
«  tions  y  mais  des  hommes  dignes  de  sa  confiance  et  de  celle  du  mo- 

a  narque Il  ne  faut  pas  opposer  à  rexpérien» ,   des  idées 

a  absolument  abstraites,  et  des  combinaisons  républicaines  qui  ne 
((  peuvent  se  concilier  avec  Tes^krit  et  les  usages  des  gouvernemens- 
tt  monarch'fjues.  »  (Necker,  De  t Adm,  des  Finances.) 

(  1  )  Loi  du  14-18  septembre  1 789.  —  Loi  mt  POrganisation  )adi-> 
riaire,  du  i^  août  1790. 

\i)  Art.  34 1  35 et $7  dc1a£<u  du  14-18 décembre  1789, 
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ftssemblëes  de  citoyens  actifs,  dont  le  sufirage  seul  im- 
primait à  YÛVL  le  caractère  de  magistrat  définitif  j  et  il 
suffisait ,  pour  être  électeur ,  de  payer  ime  contribution 
de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  (i).  Tous  les 
domiciliés  français  dont  l'impôt  égalait  dix  journées , 
étaient  éligibles.  La  convention,  sortie  du  sein  des 
assemblées  primaires  (2),  apporte  peu  de  changement 
dans  ce  mode  :  elle  se  borne  à  réduire  le  ncMobre  des 
municipalités,  en  créant  des  administrationscommimes 
pour  les  bourgs  dont  la  population  n'atteint  pas 
5,000  habitans  (3).  Enfin  le  peuple  victime  de  ses  pro« 
près  excès ,  commence  à  comprendre  les  dangers  et 
l'absurdité  du  rôle  qu'on  lui  fait  jouer.  Il  sent  qu'il 
n'est  pas  fait  pour  se  gouverner  lui-même  dans  une 
société  puissante  et  nombreuse,  parce  qu'il  n'agit  que 
par  des  inspirations  qui  ne  sont  ni  de  lui ,  ni  pour  lui. 
Alors  intervient  la  loi  du  28  pluviôse,  qui  rend  la  nomi- 
nation des  officiers  municipaux  au  chef  de  l'État  et  à 
ses  délégués  (4). 

(i)  Instr,  de  TAssemb.  nat. ,  da  i4  décembre  1789. 

(i)  Voy.  les  Lois  des  10,  11 ,  la  el  ii  août.  179a.  Il  nes*agîssaU 
plas  alors  do  citoyens  actifs  oa  non  actifs.  Tout  Français  âigé  de 
35  ans,  domiciUé  depuis  un  an,  et  virant  du  produit  da  son  travail  9 
était  admis  à  voter  dans  ces  assemblëes.CVlait  la  populace  organisée. 

(3)  Constitution  de  Tan  III ,  titre  7. 

(4)  f^a/.  aussi  les  Arrêtés  du  Gouvernement  ^  19  floréal , 
9  messidor  an  VIII,  et  le  Sénatus^onsuite  du  t6  thermidor  an  X  y 
qui  établit  un  régime  mixte. D* après  cette  dernière  loi,  c^étaient  les  as- 
semblées cantonales  qui  présentaient  les  candidats  aux  places  de  con* 
seillers  municipaux  ;  ceux-ci  devaient  être  choisis  sur  une  liste  des 
cent'plus  imposés  du  canton,  qui  était  arrêtée  et  imprimée  par  ordre 
<KiprcrcU(Tit,  H.) 
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Une  des  circonstances  les  'plus  remarquables  de  la 
publication  de  cette  loi ,  c'est  la  satisfaction  générale 
qu'elle  produisit,  et  le  dé&ut  absolu  de  toute  opposi- 
tion* La  France  avait  une  presse  libre,  des  journaux, 
des  tribuns,  des  républicains  encore  prêts  à  dâendre 
leur  chimère  ;  et  pas  une  voix  ne  s'éleva  publiquement 
contre  la  nouvelle  organisation  des  municipalités.  On 
était  donc  bien  las  des  élections* 
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Administration  des  Biens  patrimoniaux  des  0>mmttnes. 


Principe.  «  Si  qo»  bereditatis ,  Tel  lagiti ,  sen  fideioom- 
a  roissiy  ant  donationis  titulo,  domos,  aatannonaBciyi- 
«  les  9  aut  quaslibet  sdificia  -rel  maocîpîa  ad  \us  inclyta 
«  nrbis  (i),  vel  aiterim  emjuêUhei  dvitatiê  perrenerint; 
<c  super  bis  licebit  ciyitatibus  Tenditionis  pro  soc  com- 
«  modo  inire  contractam ,  nt  summa  pretii  ezindè  col- 
«  lecta  y  ad  renoTanda  siye  restanranda  publica  raflBoia 
a  dîspensata  proficiat  :  indefessâ  Terà  curA  prospicientes, 
«  nequis  adversûs  civîtatum  comrooda  qnioquam  raoliri 
<c  posait  incommodi ,  sed  sine  nllà  fraude  seu  mundina- 
«  tlone ,  Tel  coUudio  sea  connÎTentiA  bujusroodi  Tendi- 
ft  tiones  procédant.  Hoc  etiam  in  posterum  obser? andam 
«  tu%  censemnSy  ut  si  quidem  ad  banc  incljtam  nr- 
<c  bero  y  doroum  Tel  ciTiles  annonas ,  aut  alia  quaolibet 
«  SBdifieiaTelraancipiapertinentiay  oontigeritTenundari, 
<c  non  aliter  nisi  imperiali  auctorite  Tendantur  :  in  pro* 
a  Tiociis  Tero ,  prKsentibus  omnibus,  seu  plnriroâ  parte 
«  tam  curialiuro  quâm  bonoratorum  et  possessorum  ci* 
<c  Titatis  ad  quam  res  priedictaB  pertinent ,  propositis  sa- 
«  crosanctis  scripturis ,  sigillatim  unumquemque  eomm 
«  qui  conTenerio t  j  ubemus  sententiam  quam  puttt  utilem 
«  patriœ  suab  designare;  utita  demiimdecreti  recitatione 
«  in  proyinciali  judicio  interTeniente ,  emptor  compe- 
«  tentem  possit  babere  cautelam.  Hos  autem  Tenditîo- 

(i)  La  ville  impériale. 
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«  nufii  contractus,  sive  jam  complet!  fuerÎDt ,  sive  pos— 
a  teà  ÎDeundi  faerint  y  stabiles  esse  censerous  (i). 

«  Civitas  mutuidatione  obligari  polest,  sîad  utilitatem 
<(  ejus  pecunise  yersœsuot;  alioquin  ipsi  solî  quicon- 
«  traxeruDt,  nonciyitas,  tenebuntur (a). 

a  Si  municipes ,  Tel  aliqua  universîtas  ad  agendtim 
«  det  actorem ,  non  erit  dicendum  quasi  à  piaribos  da- 
«  tuiD,  sichaberi  ;bic  enim  pro  Republicà,  vel  univcr- 
«  sîtale  intervenit ,  non  pro  singalis  (3)« 

<c  Actor  universitatis  si  agat,  compellitur  etiam  de- 
(c  fendere  (4).  Actor  iste  procuratoris  partibus  fungi- 
«  tur(5j. 

«  Prœses  proyinci»  exaroinabit  utrum  de  dubià  lite 
«  traosactio  inter  te  et  civitatis  tuse  administratoresTacta 
«  sit,  an  ambitiosè  id  quod  indubitatè  deberi  posset  re- 
a  missum  sit.  Nam  priore  casu,  ratam  manere  transac- 
«  tionem  jubebit;  posteriore  Tero  casu,  nocerecÎTltaû 
(t  gratiam  non  sînet  (6). 

«  Saltns  communis  dicitur  in  quo  municipes  jus  corn- 
a  pascendi  habent  (7).  Pascuorum  comrounium  usos  sit 
a  moderatus  pro  modo  prsediorum  et  animalium  quan- 
«  titate  quam  quisque  possidet  (8).  » 

(i)  Lejp  imp.  Leonis,  Cod.  Lib.  XI,  lit.  3i ,  iie  çendend,  reb. 
civit. 

On  est  étonné  de  ne  pas  retrouver  cette  loi  au  titre  des  Commu- 
nautés du  Traité  du  Droit  public^  de  Domat.  Elle  n*a  poiol 
échappé  à  FatteUtion  de  M.  de  Pansey,  qui  la  rapporte,  en  partie, 
dans  son  ouvrage  sur  les  JBiens  communaux  (Cliap.  la  p.  168). 

Le  texte  est  ici  dans  son  entier. 

(a)  L.  XXVUy  fT.  de  reb.  cred.  Cette  règle  de  Tcmprunl  s'ap- 
plique aux  actes  de  propriété. 

(3)  L.  U,  ff.  ^liod  cuj,  tauç,  nom, 

(4)  ^YhS^.fLeod, 

(5)  Ib.ib. 
(li)L,XlLC.deTnins. 

(7)  L.  XX,  ff.  ult.  Ji  servit,  vindic.^  etc. 

(8)  L.  Justin. 
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9 

RÉGIME  ACTUEL. 

AUénaUona ,  Acquisitions,  Échanges j  Baux,  Joids- 
sances  communales. 

C'était  une  maxime  de  notre  ancien  droit  publie, 
ijae  tous  les  biens  des  communautés  de  main-morte 
étaient  inaliénables  de  leur  nature.  A  la  vérité  y  le  fait 
semblait  démentir  le  principe,  et  les  exemples  d'aliéna- 
tions de  biens  communaux  ne  sont  rares  dans  aucun 
temps;  mais  l'état  de  minorité  du  vendeur  a  toujours 
fait  considérer  ces  ventes  comme  des  exceptions;  et  de 
là  la  nécessité  d'une  autorisation  spéciale.  Si  les  pre- 
mières lois  de  la  révolution  ont  permis  aux  nouvelles 
communes  d'aliéner  certaines  propriétés,  et  même  d'en 
acquérir,  moyennant  la  simple  approbation  des  direc- 
toires de  département  (i) ,  ce  n'est  pas ,  comme  on  l'a 
supposé,  pour  affiranchir  l'administration  municipale 
d'une  formalité  jugée  superflue  ou  contraire  à  ses  droits; 
mais  dans  la  vue  de  favoriser  les  adjudications  des  do- 
maines nationaux,  que  les  municipalités  avaient  été 
autorisées  à  acquérir  pour  les  revendre  ensuite  à  leur 
profit,  et  de  faciliter  une  création  de  ressources  que 

(i)  Lai  àfx  18  dërembre  1789»  art.  56. —  Insinict.  de  rAsserobl. 
liât. ,  sur  le  même  objet,  ^  3.  — Décret  du  5  août  1791.  —  Lo*  du 
10  juin  1793  ,  seel.  III,  art.  11. 


Digitized  by 


Googk 


543  SECONDE  PARTIE,  CHAPITRE  III. 

rendait  indispensable  la  suppression  des  anciens  octrois , 
dont  le  peuple  ne  voulait  plus  entendre  parler  (i). 
Ce  relâchement  des  principes  ne  dura  qu'autant  que 
Fautoritë  législative  se  crut  intéressée  à  le  tolérer.  Dès 
l'année  1791 9  les  acquisitions  furent  replacées  sous 
l'ancienne  règle  ;  il  fallut  un  décret  du  corps  l^islatif 
pour  les  autoriser  (2).  Quelque  temps  après,  les  aliéna- 
tions suivirent  le  même  sort  ;  il  ne  fut  pas  plus  permis 
aux  communes  de  vendre  que  d'acquérir ,  sans  j  être 
autorisées  par  une  loi  (3).  Mais  lorsque  les  actes  du 
corps  législatif  soumis  à  la  volonté  absolue  du  chef  de 
l'Etat,  ne  devinrent  plus  que  de  vaines  formalités,  on 
les  remplaça  par  des  décrets  qui  avaient  force  de  loi)  et 
depuis,  le  gouvernement  royal  prenant  les  choses 
dans  Tétat  où  il  les  avait  trouvées ,  substitua  les  ordon- 
nances aux  décrets  de  l'empire. 

Ainsi  la  règle  actuelle  est,  que  les  communes  ne 
peuvent  ni  vendre,  ni  acquérir,  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance rendue  sur  la  proposition  du  ministre, 
d'après  la  demande  formée  par  le  conseil  municipal  (4), 
et  transmise  au  ministre  par  le  préfet  avec  son  avis,  ap- 
puyée de  la  preuve  que  le  projet  n'a  donné  lieu  &  au- 
cune opposition  fondée  (5). 


(i)  £01  du  5-10  «oét  179t. 
(a)  /À.trt.  7. 

(3)  Loi  du  1  prairial  an  Y. 

(4)  Loi  du  14- 18  décembre  17 8g, art.  54,  combine' avec Tart  i5 
de  U  Loi  dn  8  plnvidse  an  VIII. 

(5)  Arrêté  du  GoaTernemcnt  du  7  germinal  an  DL  La  formalité 
de  Tenquélc  de  Cbmmo^o,  prescrite  peur  les  baoz  à  loogaes  années, 
a  ton  jours  ëlë  observée  dans  Tinstruotion  des  affaires  de  ventes  et 
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Cette  r^le  ne  sonfire  qu'une  exception,  qui  a  été 
consacrée  par  le  gouvernement  du  roi  dans  l'intérêt  de 
la  voirie  yicinale.  Il  suffit  d'une  autorisation  donnée 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  pour  rendre  dé- 
finitif les  actes  d'acquisitions  ou  de  vente  quiorUpour 
objet  les  cliemina  communaux,  lorsque  la  valeur 
riexcèdepas  5,ooo  livres  (i). 

L'échange,  qui  n'est  qu'une  vente  mutuelle,  est 
soumis  aux  mêmes  formalités  et  restrictions. 

L'aliénation  des  propriétés  communales  se  fait  dans 
la  forme  établie  pour  les  ventes  de  domaines  nationaux  ; 
c'est-à-dire  par  voie  d'adjudication  aux  enchères  pu- 
bliques (2),  sauf  les  cas  où  la  composition  de  gré  à  gré 
oire  plus  d'avantages  à  la  commune.  Bien  que ,  sui- 
vant les  lois  relatives  aux  ventes  nationales ,  les  actes 
d'aliénation  et  les  baux  rédigés  dans  la  forme  admi- 
nistrative emportent  exécution  parée ,  et  donnent  hy- 
pothèque sur  les  immeubles  (3) ,  l'intervention  du 
notaire  a  été  rendue  obligatoire  en  certains  cas,  pour 
les  communes  et  les  établissemens  publics ,  tels  que  les 
hospices  (4). 

L'autorisation  d'aliéner  ou  d'échanger  est  rarement 

d*écKsiiget.  Elle  n'eU  pas  de  rigoear  poar  les  acquisitions,  {^^oy,  la 
Cirad,  da  Min.  de  Tlot.  du  ao  ao^t  i8a5.  ) 

(1)  Loi  an  1%  \n\\\tX  1814  »  >^rt.  10. 

(2)  Loi  du  5  noTembre  1790,  tit.  II. 

(3j  Ib,  ib'  art.  14*  —  instruction  du  Min.  de  k  Justice  ,  de  ytu- 
d'iniaire  an  XIII ,  d*oà  irrësulte  que  les  actes  des  corps  administra- 
tifs, dès  qu'ils  sont  rerétus  de  formes  lëgales  ,  doivent,  ainsi  que 
les  actes  notariés  et  les  îugefnens  àt^  tribunauic,  produire  tout  leur 
•Qet,  quant  aux  obligations  qui  en  dëriyent. 

(4)  Décret  du  la  aoni  1807,  relatif  aux  ban](  des  bospîres. — 
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rdmée  aux  admini^rations  municipales ,  quand  leurs 
demandes  n'ëprouvent  aucune  opposition  de  la  part 
des  habitans  ou  de  tiers  intéressés  (i)  ;  mais  la  loi  ne 
leur  permet  point  de  disposer  de  leurs  bois  (2). 

Les  baux  à  longs  termes  sont  autorisés  et  pass<^ 
dans  la  même  forme  que  les  aliénations  (3). 

Les  baux  de  neuf  années  et  au-dessous  sont  exécutés 
d'après  la  simple  approbation  du  préfet  (4)* 

Le  mode  d'acceptation  des  legs  et  donations  est  sou- 

Ordon.  du  7  oclobre  1818,  sur  la  mise  en  Ferme  des  commanaux. 

Depuis  quelques  ann^ps ,  les  ordonnances  d^aulorîsatlon  de  ventes 
indiquent  la  forme  administrative  :  dans  quel  cas ,  et  jusqu^k  quel 
point  rintenrentlon  du  notaire  peut-elle  donc  être  nécessaire  ?  CVsl 
nue  question  sur  laquelle  je  ne  puis  m*ezpllquer  ici ,  et  qui ,  d*ail- 
leurs,  sVcarte  de  mon  sujet. 

(1)  «  Le  gouyernement  du  roi  a  reconnu  que  les  communes  ne 
M  peuvent  être  contraintes ,  sans  des  motifs  très  graves ,  à  garder 
«  des  propriétés  sans  revenus  ,  qui  leur  sont  plus  onéreuses  que  pro- 
«  fitables.  »  (Ordonnance  du  9  octobre  1823 ,  relative  à  une  de- 
mande en  aliénation  de  bols ,  formée  par  la  commune  de  Gue- 
lange.) 

Ce  considérant  est  d*aotant  plus  remarquable,  qu*il  s'^^t  ici  d*ane 
propriété  qu*on  a  toujours  regardée  comme  Inaliénable  dans  la 
main  des  communautés  séculières  ou  religieusei. 

(1)  Les  dispositions  prohibitives  de  VOrdonn,  de  iGSgont  clé 
maintenues  par  les  premières  lois  de  la  révolution ,  et  confirmées 
depuis.  (  Fojr,  la  Loi  du  29  septembre  1791;  celle  du  10  juin 
1 793 ,  sur  les  partages  ,  et  le  nouveau  Code/oresù'er.)  Il  n'y  a  d'ex- 
ception à  celte  règle  que  pour  les  bols  ruinés ,  non  susceptibles  de 
repeuplement,  et  qui  sont  plus  à  cLarge  qu'à  profit.  (  Foy.  la  note 
précédente,  et  Tari.  7 ,  sect.  I  de  la  Lot  du  10  juin  1793.) 

(3)  Loi  du  5  novemb.  1790,  tlt.  II,  art.  i3.  — Ixti  du  1 1  février 
1791.  —  Décret  du  7  germinal  an  IX.  —  Ordon.  du  i*""  août  1827. 

(4)  Décret  da  7  gcrm. —  Décret  da  12  août  1807. —  Ordon.  àa 
7  octobre  1818. 
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mis  au  même  principe.  Une  commune  ne  peut  être 
saisie  de  pareils  bénéfices  qu'en  vertu  de  l'autorisatiou  . 
souveraine  (i).  Cependant  s'il  ne  s'agît  que  d^argent ,  et 
non  d'immeubles,  elle  peut  recevoir  jusqu'à  concur- 
rence dé  3oo  fr.  sous  l'approbation  du  préfet  (2). 
Tout  acte  de  propriété  communale  qui  n'a  pas  été  au- 
torisé dans  ces  formes  légales,  est  nul  de  plein  droit;  il 
ne  sauraitproduilro  aucun  effet  de  part  ni  d'autre,  parce 
qu'ici  la  nullité  est  absolue  (3)* 

n  en  est  de  même  des  cbangemens  qui  s'opèrent 
dans  le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux.  Il 
n'est  pas  permis  de  substituer  une  manière  de  jouir  à 
une  autre,  sans  l'autorisation  souveraine.  Mais  un 
cbangement  ne  peut  être  ordonné  qu'autant  qu'il  est 
proposé  par  le  conseil ,  municipal  et  conforme  au  vœu 
des  babitans  (4)  j  à  moins  qu'il  ne  porte  sur  un  ordre 
de  cboses  absolument  illégal ,  et  contraire  au  droit  de 
tiers  opposans.  Ainsi  l'usage  local  subsiste  de  lui-même 
et  par  sa  propre  force  5  l'autorité  n'intervient  que  pour 
sancti(mner  un  cbangement  désirable  et  demandé  par 

(i)  Art.  910  du  CodeCML  —  Décret  lîu  12  août  1807. 
(1)  Arrêté  an.  Gouver.  do  4plavîÂse  an  XII. — Décret  Axi  \i  août 
1807.—  Ordoh,  da  7,  avril  181 7. 

(3)  Ainsi  jugé  par  divers  arrêts  de  la  cour  de  Cassation ,  notam- 
ment celui  du  a4  ^vril  1 809 ,  dans  la  cause  des  habitans  de  Zim- 
roerbach. 

(4)  Décret  du  9  brumaire  an  XIII.  La  loi  du  a8  9oùt  1792  avait 

mis  les  communes  à  même  d'aecroilre  leurs  jouissances,  en  les  au- 
torisant à  reprendre  possession  des  terres  et  usages  dont  elles  justifie- 
raient avoir  été  dépouillées  par  les  seigneurs  ;  mais  le  partage  auto- 
risé Tannée  suivante  par  la  loi  du  lo  juin  1793,  a  prodoit  un  effet 
contraire,  à  Tégard  des  corps,  en  faisant  passer  du  domaine  com- 
munal dans  le  domaine  privé ,  la  plus  grande  partie  des  terres  vaines 

35 
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les  intéressés*  On  n'a  pas  d'etemple  d'une  plus  grande 
liberté  de  règlement  intérieur  et  de  conduite  j  dans 
^administration  des  communes  rurales. 

Quant  aux  usages  exercés  dans  les  forêts  de  l'Etat,  et 
aux  partages  des  coupes  afibuagëres  des  bob  commu- 
naux^ ces  jouissatices  ont  toujours  été  soumises  aux 
règles  particulières  fixées  par  rordonnance  desEaux-et* 
Forêts,  dont  j'ai  déjK  eu  occasion  de  rappeler  les  prin- 
cipales dispositions  :  elles  sont  maintenant  r^espar  le 
nonveaa  Code  forestier  (i). 

s»- 

Procès^  Transactions. 
Les  communes  ne  peuvent  intenter  ni  soutenir  au- 
cun procès  en  justice  réglée,  sans  y  être  autorisées  par 
le  conseil  de'préfeeture  (2).  Il  n'est  pas  non  plus  per- 
mis à   des  particuliers  de  les  poursuivre  devant  les 

^ga«t  qai  avaient  é%é  jusque-là  livrées  a  la  foub^lioe  oonim«iie. 
n  en  est  résulté  qde  les  commontqtés  rurales  «  cposidértes  conmt 
êtres  collectifs,  sont  beaucoup  plus  pauvres  aujourd'hui  qu'elles  ne 
Téuient  autrefois  ;  mais  que  les  habitans,  qui  sont  l'être  réel,  jouis- 
fent  d'une  plus  grande  aisance  «et  sont  plus  en  eut  de  suppléer 
comme  contribuables,  au  défaut  des  ressources  immobilières  de» 
nouvelles  communes.  Le  décret  du  9  brumaire  s'applique  à  b  jouis- 
sance des  fonds  qui  n'ont  pas  été  partagés ,  ou  dont  le  partage  n'a 
été  opéré  qu'à  titre  d'usufruit,  sans  dessaisir  la  communauté  do  do- 
maine dÎRCt. 

(i)  Loi  du  ai  mai  1827.  —  OnAnt.  d'exécution  du  !•»  aoiU  méaM 
année.  Vt^.  sur  les  usages  forestien  èts  communes,  le  savant 
Traité  de  M.  de  Panscj ,  indtolé  des  Biens  CommoÊnausc  et  de  la 
Police  nimie ,  dont  la  dernière  édit.  est  de  iSaS. 

(3)  Arrêtes  des  39  vendem.  et  34  brum.  anV.  —  Loi  du  iSpiu- 
viAse  an  YIII.  ^  Code  de  Procéda  C,  y  art.  koBa 
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fa^iinam^»  9'ils  tt^cn  ont  obtenu  la  pertuissioii  de  la 
même  autorité ,  excepté  le  cas  où  ils  exercent  contte 
elles  une  action  réelle ,  soit  au  possessoire  ou  au  pdti- 
toire  (1). 

Les  communes  sont  dispensées  de  se  fabre  ^utorir< 
ser  dans  les  cas  suivans  : 

Lorsquelles  se  pourvoient  en  cassation  ^  ou  |iu  con- 
seil d'État  (3)  5 

Pour  déiendreà  Tappel  d'un  jugement  de  première 
instance  qui  leur  donne  gain  de  cauae  (3)  ; 

Pour  plaider  en  matière  criminelle  ou  corrections^ 
neUe  (4)«  C'est  au  maire  ^  ou  en  cas  d'empècbement,  à 
l'adjoint  ^  qu'il  appartient  de  suivre  l'action  au  nom  de 
la  commune  (5).  Si  cependant  le  procès  s'engR§}« 
entre  deux  sections  d'une  même  commune  ^  opposées 
d'intérêt ,  le  maire  est  remplacé  par  un  syndic  (6). 

Dans  tout  état  de  choses ,  le  conseil  municqml  doit 
être  appela  à  délibérer  sur  le  mérite  de  l'action;  et  s^il 
s'agit  d'un  pourrai  ^  soit  en  cassation,  soit  au  coriseQ 
dfÉtat,  c'est  lui  qui  autorise  le  maire  a  l'iatroduiie, 


(i)  Arrête  du  Goav. ,  du  17  vcndem.  anX.  — Avis  «lu  Conseil 
d*État,  du  3  juIUct  1806;  d'où  il  résulte  que  la  nécessite  de  Tauto- 
rtsation  n*cxîste  pour  les  particuFiers ,  qu'autant  qa*il  s*agit  de  droits 
mobiliers ,  d6  cféaooes  chirographmras  ou  hypothécaires. 

(a)  Ainsi  )n|;é  par  divers  arrêts  de  la  C.  de  Caasattoii*  —  Ordoot 
du  16  février  1826. 

(3)  Merlin ,  Quest.  de  droit,  T.  If  ,  p.  441 ,  et  T.  IX ,  p.  Sa;. 

(4)  Arrêtât  la  C.  de  Cassation  du  3  août  i8ao.  (f>/.M.  Stitsy,  T. 
XXI,  Ire  part.,  p.  i85,  et  a*  part.,  p.  368.) 

(5)  Loi  du  39  vend,  an  V.  —  léOt  du  a8  pluvidse  an  VIfî. 

(6)  Arrêté  àa  Gouv.  dn  i4  germinal  an  XI. 
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même  quand  Faction  n'intéresse  qu'une  section  de  h 

commune  (i). 

n  suit  de  là  que  des  bakitans  sont  sans  qualité  pour 
intenter  ou  soutenir  \xd.  procès  dans  Tintërôt  du  corps 
communal ,  et  à  raison  des  droits  de  propriété  de  ce 
corps  (2). 

Les  transactions  suivent  ou  préviennent  les  procès. 

Les  lois  de  la  révolution  avaient  donné  lieu  à  une 
foule  de  difficultés  stu:  les  droits  qu'elles  avaient  re- 
connus aux  commîmes,  et  qui  leur  étaient  contestés  par 
des  tiers  possesseurs  ou  munis  de  titres.  Il  s'était,  d'ail- 
leurs, commb  beaucoup  d'abus  dans  ^interprétation 
de  ces  lois  :  les  tribunaux  n'aiu*aient  pas  suffi  pour  juger 
tous  les  procès  que  Élisait  naître  la  rapacité  ou  l'igno- 
rance de  paysans  pressés  de  jouir,  et  qui  en  s'emparant 
de  toutes  les  propriétés  douteuses ,  consultaient  bien 
moins  leur  droit  que  leur  convenance.  Pomr  mettre 
un  terme  à  ces  contestations,  et  garantir  tes  communes 
de  frais  ruineux,  le  gouvernement  ordonna  qu'elles 
seraient  terminées  par  la  voie  de  l'arbitrage  (3).  Mais 
quand  la  renaissance  de  l'ordre  eût  afiaibli  les  mo- 
tifs de  cette  exception,  on  revint  au  principe  selon 
lequel  les  communes,  non  plus  que  les  nûneurs,  ne 
sauraient  compromettre  (4).  La  voie  de  l'arbitrage  leur 
fiit  fermée^  et  dès  lors  il  n'appartint  plus  qu'à  l'auto» 
rite  judiciaire  de  connaître  des  questions  de  propriété 


(i)  Ordon.  du  i3  mars  i8ai. 

(a)  Ordon,  des  37*noYembre  i8i4el  28  juin  iSiti. 

(3)  Lois  des  lo  )aio  et  a  octobre  1793. 

li)  Code  de  Procêd.  C,  art.  1004. 
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^iles  intéressaient  y  soit  qu'elles  s'âerassent  entre  com- 
munes et  particuliers,  ou  entre  plusieurs  communes, 
ou  entre  diverses  sections  d'une  même  commune. 

A  l'égard  des  transactions,  elles  ne  deviennent  défi- 
nitives qu'en  vertu  de  l'approbation  souveraine  (i). 
L'ordonnance  est  rendue  sur  la  demande  du  conseil 
municipal ,  transmise  par  le  préfet  avec  le  projet  de 
contrat  rédigé  en  triple  expédition ,  et  appuyée  d'une 
consultation  de  trois  avocats  et  de  ?avis  du  conseil  de 
préfi^ture  (2). 

Tous  ces  principes  sontsimples  et  peu  nombreux  ^  ils 
forment  la  base  de  l'administration  positive,  qui  est 
toute  dans  les  lois  (3).  Quant  à  la  jurisprudence,  les 
décisions  rendues  sur  les  difficultés  d'exécution  des 
actes  des  communes  et  des  lois  qui  les  régissent,  sont 
sans  nombre ,  parce  que  le  champ  de  la  difficulté  est 
sans  limites  -,  mais  elles  appartiennent  au  contentieux , 
et  ce  n'est  point  ici  le  cas  de  s^en  occuper. 

RÉGIME  ANCIEN. 

AUénadonaj  Échangea^  Baux  y  Communes  Jouis- 
sancesy  Acquisitions,  Amortissement. 

n  était  expressément  défendu  aux  babitans  des  com- 
munes  rurales ,  d'aliéner  leurs  communaux  ni  leurs 

(1)  Arrêté à\x  GooTer.  da  ai  frirotire  an  XII. 
(1)  Circul,  da  Min.  de  Tînt,  do  16  mai  1809. 
(3)  Il  est  inutile  de  répcler  que  IVtat  présent  de  radrainisl ration 
nVntre  qu*acceMoirenient,  ot  romme  point  de  comparaison,  dans  cet 
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xtinqgtSj  SOUS  quelque  prétexte  que  ce  fut,  et  quand  bien 
même  ik  en  auraient  obtenu  la  permisâtm  (i). 

Les  lois  de  Louis  XIV  ne  permettaient  pas  non  plus 
aux  villes  et  bourgs  fermés  ^  de  disposer  par  aliénation 
de  leurs  biens  patrimoniaux  ^  communaux  et  d'octroi  y 
si  ce  n'est  en  cas  de  peste,  pour  subvenir  aux  besoins 
des  troupes,  et  pour  les  réparations  ou  reconstructions 
des  ne£i  des  églises  inceildiëes  ou  tombant  en  ruines  (d). 
Sous  le  nom  d'aliénation  ,  les  défisiises  comprenaient 
indistinctement  les  ventes,  les  échanges,  les  inféoda- 
tions,  les  dcmationa,  les  hypothèques,  les  empbytéoses, 
et,  en  général,  tous  les  actes  par  lesquels  la  propriété 
des  communes  pouvait  être  transférée  à  des  tiers, 
seigneoi»,  ]^^articuUers  ou  corps  d^habitans,  même  ceux 
qui  ne  transportant  que  ledomahie  utile,  réservaient  le 
donMilne  direct  à  la  cominunanté  (3). 

De  ce  principe  que  là  communauté  propriétaire  n< 
pouvait  disposer  de  sa  propre  diose,  du  moins  sans  y 
être  autorisée  par  une  volonté  supérieure,  découlait 
cette  conséquence ,  que  la  vol6n  té  ni  tnème  le  droit  d'un 
tiers  particulier,  ne  pouvait  suffire  pour  l'en  priver. 
C'est  pourquoi  il  avait  été  décidé  que  les  biens,  droits 
et  usages  des  communautés  d'habitans  n'étaient  pas 
susceptibles   de  saisies  réelles  jïoiir  dattes,    et  que 

ouvrage,  ie  lâcherai  de  p*y  omettre  ùucun  des  actes  UgisUtifs  qui 
constituent  ou  caractërlscnt  la  coudîlion  politique  des  communes 
actuelles',  mais  c*esl  tout  ce  que  je  puis  faire  sans  &oriir  des  bornes 
que  je  me  suis  prescrites. 

(0  JFJ// d'avril  1667.  — JFitf/ d'avril  »^^»  *«<.  i^^Dêciara- 
tion  du  mois  d*aoùt  1687. 

(a)  EM  d'avril  i683  ,  art  4  et  7. 

(3)  Jousse ,  Traité  de  l*^dmm»  des  tom»  de  main-^moHe.  MS. 
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leurs  créanciers  deTaient  s'ouTrir  d'attirée  voies  (i)« 
llki  &it  j  Faliënation  n^était  que  restreinte  et  BK>npa4 
interdite;  les  communes  pouvaient  toujours  y  recot^rir 
dans  des besomspressans;  mais  parce  qu'elle  faisait  cxr* 
ception  au  principe  dominant,  il  était  réservé  à  l'auto- 
rité supérieure  d'en  apprécier  le  mérite  à  ce  titre,  et  de 
ne  la  permettre  que  lorsqu'elle  la  jugeait  nécessaire  (a). 
Pour  qu'une  vente  pût  ^re  légalement  consommée, 
il  fidlait  qu'elle  ^  règlement  utile  et  profitable  à  là 
communauté  (3)  *,  qu'elle  eût  été  délibérée  dans  Fai-^ 
semblée  des  habitaus,  pour  les  petites  communes ,  et 
I  '.  '    I  I     1 1        '        'I  '  I    I  I     II  I  ■■ 

(i)  Arrêta»  la  Cour  des  AideS;  du  a3  «Trll  i65i  ,  rap.  «u  Juurn. 
des  Aud, —  £</i7d'ayril  1667. 

(a)  Il  y  avait  nëcessitë  dr  vendre ,  et  raliëiiation  ëtait  permUe , 
i|uand  «ne  comnuiie  privée  de  tonte  autre  ressource ,  ëtait  Q|»Ugéi| 
ou  de  rfroboprser  une  délie  exigible,  rëgnlièrement  contractée  y  et 
donl  l'objet  lui  avait  été  profitable  ;  ou  de  réparer  les  désastres  cau- 
sés par  un  incendie ,  la  guerre,  la  peste  ,  la  famine ,  etc.  ;  ou  de  pour- 
voir aux  besoins  les  plus  «rgens  des  pauvres;  ou  >*il  ^%piu^ 
ii*abaiu|onner  on  immenbU  pliu  à  charge  ^*à  profit ,  ou  bie^  ^  se 
défaire  d*une  propriété  médiocre ,  pour  en  acquérir  une  autre  pluf 
avantageuse. (i[^//.  paL  du  3  fév.  ](>o4«  — Ordon.  de  1669  ,  tit.  XXIVy 
art.5.~^d>'/d*avril  i683.  — ^/t<^  du  Pari,  de  Dijon,  rap.  par 
Bouvot ,  Tom.  I ,  )part.  3,  au  met  comuiiAUTis.  ) 

(3)  La  CQndition  de  IVtililé  et  de  l'avantage  a  toujours  été  néces- 
saire pour  valider  Taliénation  de  la  propriété  communale  ,  même 
dans  les  temps  où  Fautorisation  do  roi  pouvait  n*ètre  pas  indispen- 
sable. C'est  ce  que  prouve  U  remarque  soivante  d'on  magiairat  ne' 
dans  le  quatonième  sièele  : 

<c  S'il  est  aucon  qui  adiète  aueone  chose  ^  suppoiea  qoe  à  cielui 
«  litre  d'achat  il  eost  acquia  prescripiioo  de  long-lemps,  si  l'achat 
«  n'est  trouvé  trop  légitime  et  droitorier ,  et  que  ce  ait  esté  converti 
«  en  très  grand  prouffit  de  la  cooMnuoaalé  ;  que  si  aulres  officiers 
a  viennent  après,!  et  ils  peuvent  paontrer  qoe  ce  a  esté  fait  à  moins  de 
H  prouffit  pour  les  susdîe  ,  ou  que  pour  le  présent  ce  serait  proufïit  à 
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dans  celle  des  notables  pour  les  villes  (i)  \  que  la  déli- 
bëratkm  eût  été  reçue  par  le  greffier ,  dans  les  lieux  où 
il  y  avait  h6tel-de-ville,  et  par  un  notaire  public  ^ 
dans  les  campagnes,  où  elle  devait  être  signée  de  la  pins 
grande  partie  des  habitans  (2)  ^  que,  sur  la  proposition 
du  ministre  ,  d'accord  avec  Tavis  favorable  de  l'inten- 
dant, le  roi  l'eût  formellement  autorisée  par  lettres-pa- 
tentes enr^istrées  au  parlement  ;  et  qu'à  défaut  de  let  - 
très-patentes,  la  délibération  fiit  homologuée  dans  une 
cour  souveraine,  sur  les  conclusions  du  procureur-gé- 
néral. Cette  dernière  formalité  suffisait  quandle  prix  de 
la  vente  n'excédait  pas  3, 000  livres  (3)  ;  mais  dans  tout 
état  de  choses,  l'acte  d'autorisation  réglait  l'emploi  des 
deniers,  et  les  officiers  municipaux  ne  pouvaient,  à 
peine  de  nuUité ,  les  détourner  de  leur  destlnatioD 
prévue  (4).  Les  lob  voulaient  de  plus,  que  les  contre- 
venahs  fussent  destitués^  et  condctmnés  à  la  restitution 
et  en  tehdommageâ-iniéretsqi/il  appariiendraU  (5). 
Quant  à  l'effet  des  contrats  ,  ceux  pour  lesquels  les 
formalités  prescrites  n'avaient  pas  été  observées  en 
leur  entier  j  et  demeuraient  nuls  de  plein  droit,  sans 
qu'il  fut  besoin  de  lettres  de  restitution  ou  de  rescision, 
sans  que  les  acquéreurs  ou  préteurs  pussent  exercer  au- 


«  U  communauté  <le  ravoir  leurs  choses;  ravoir  le  doivent  ;  car  corn- 
et mune  a  toujours  restitution.. .  Quiconque  achète  île  commune, 
ce  bien  se  garde,  etc.  »(BouHUîer,   Somme  rurale ,  tit.  XL VII.) 

(i)  EdiU  d*aoùt  1 764  ♦  art.  16.  —  de  mai  1  ^65,  passim. 

(1)  Jousse ,  des  Corn,  de  main-^norte. 

(3)  Edtt  d'août  1764  ,  art.  16. 

(4)  /^.art.  19. 

(5)  Ib,  ih. 
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eunrecourscontrelesvillesoulesbourgscontractans:  la 
loi  ne  donnait  d'action  au  créancier  que  contre  lee  of- 
ficiers municipaux  et  les  autres  déUbérana  qui  avaient 
signe  le  contrat  irrëgulier,  ou  les  dâibërations  par  les- 
quelles il  avait  été  autorisé  (i).  Il  en  était  de  même  de 
toutes  les  obligations  que  les  échevins,  maires,  syndics 
ou  notables  contractaient  au  nom  de  la  communauté. 
Les  officiers  municipaux  répondaient  de  tout  en  cas 
d'irr^;ularité,  et  la  commune  n'était  jamab  liée  que 
par  les  formes  (2).  La  règle  était  d'autant  plus  sévère , 
qu'elle  tendait  à  protéger  des  corps  plus  faibles  ou  plus 
exposés  aux  atteintes  d'un  adversaire  puissant.  C'est 
pourquoi,  en  matièrede  terrains  communaux,  si  la  vente 
n'avait  pas  été  régulièrement  autorisée  (3),  la  commune 
conservait  le  droit  de  reprendre  le  fonds  en  rembour- 
sant le  prix,  quelque  temps  qui  se  fût  écoulé  depuis  la 
mise  en  possession  de  l'acquéreur,  et  sans  que  celui-ci 
pût  lui  opposer  la  prescription.  Cette  jurisprudence 
avait  été  établie  par  un  grand  nombre  d'arrêts  des 
cours  souveraines  ,  dont  la  base  se  retrouve  dans  un 
acte  réglementaire  émané  du  parlement,  le  i3 
mai  1596  (4). 

(1)  jKd/* d'août  1664,  »»rt.  ai. 

(a)  Ib.,  art.  11.^ Editât  i683,  art.  ao. 

(3)  Vity.  la  Déclaration  do  aa  jaîa  16%,  sur  les  Usages. 
F'oy.  aussi  Tobsenration  de  Boutillicr ,  citëe  dans  Tune  des  notes 

prëcëdentes. 

(4)  Les  jurîsconsultes  rapportent ,  entre  antres  décisions  souverai- 
nes sur  ce  sujet,  on  arrêt  du  1 5  septembre  1730,  contre  le  sieur  d*Ilar- 
rx>Qrt,  au  profit  de  la  corn,  de  Bayonvîlle;  on  autre  «rrél  do  a6 
mars  173a ,  qui  rend  à  la  communauté'  de  NcuviUiers  des  biens  pos- 
sc'dfs  parle  sieur  Norroi ,  depuis   1657.  Un  troisième  arrêt  du  ly 
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Vue  en<piéte  de  commodo  eût  été  inutile  pour  oon— 
statar  l'adhësion  des  habitant  aux  projets  de  vente  des 
communaux,  puisque  les  obefe  de  ménage  participaient 
aux  dâibërations  prises  dans  l'assemblée  générale  qui 
votait  l'aliénation^  mais  cette  formalité  était  requise 
quand  la  vente  intéressait  une  fabrique  ou  im  hos- 
pice (i). 

Les  baux  emphytéotiques  ne  se  ^listinguaient  pas 
des  aliéhations  à  perpétuité,  dans  les  formalités  qui  les 
précédaient*  Ces  actes,  ainsi  que  les  autres  baux  de 
durée  ordinaire,  étaient  consentis  par  adjudication 
aux  enchères  publiques,  dans  l'assemblée  des  notables, 
après  avoir  été  aflSchés  trois  fois  de  quinzaine  en  quin- 
zaine aux  lieux  accoutumés.  Il  n' j  avait  que  les  biens 
dontlerevenu  annuel  n'excédait  pas  centlivres,  qui  pus- 
sent être  affermés  par  les  officiers  municipaux  sans  le 
concours  des  notables,  et  degré  à  gré  (û).  Dans  les  cam- 
pagnes, s'il  se  trouvait  quelques  portions  de  prés,  marais 
ou  pâtis  inutiles  â  la  jomssance  commune,  ces  terrains 
«  pouvaient  être  donnés  à  ferme,  après  un  rt^tàt 
«  d'assemblée  faite  dans  les  formes ,  pour  une,  deu± , 
((  ou  trois  années,  par  adjudication  des  pfËciers  des 

juillet  1733,  conserve  k  la  commuoe   de  Crtsîl  une  âicallé  de  ra- 
chat à  terme  convenu  ,  qa*elle  avait  laisse  prescrire. 

On  a  prétendu  que  les  corporations  de  marchands  et  des  gens  de 
me'tiers ,  devaient  être  admises  au  même  bioéfice ,  e|  qu*à  titre  de 
mineures,  ni  les  étaient  restituables  contre  les  aliénations  qu'elle* 
faisaient  irrégulièrement  de  leurs  biens.  Mais  cette  opinion  troa- 
vaitbeauconp  de  contradicteurs. 

(1)  Jousse ,  uètsuprà,  —  H^ricourl ,  lufis  ecclés, ,  part .  IV,  c.  7. 
n.6. 

(2)  Edit  d'août  1764,  an.  aft. 
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«  lieux  ;  )»  et  le  prix  ea  était  employé  aux  réparations 
des  ^^iaes  dont  les  habitana  étaient  tenus,  ou  aux  af- 
faires les  plus  urgentes  de  la  communauté  (i). 

Les  parties  réservées  qui  formaient  la  masse  princi- 
pale des  communaux,  serraient  à  la  nourriture  et  k 
l'entretien  du  bétail  de  la. paroisse.  Les  habitansen 
jouissaient  en  commun,  selon  les  usages  du  pays,  et 
d'après  les  réglemens  faits  en  assemblée  générale  (2). 
Chacun  d'eux  pouvait  envoyer  paître'autant  de  bes- 
tiaux qu'il  lui  plaisait  sur  le  fonds  commun,  pourvu 
que  le  pâturage  y  suSit^  un  habitant  pouvait  même 
céder  sa  jouissance  à  un  étranger  (3)  ;  mais  personne 
n'avait  le  droit  de  réclamer  sa  part  du  fonds,  pour  en 
disposer  à  titre  particidier.  Ce  n'est  pas  que  les  par- 
tages individuels  fussent  absolument  interdits  ^  mais  ils 
faisaient  exception  à  la  règle  générale.  On  n'y  pouvait 
j>rocéder  qu'en  vertu  d'actes  souverains,  qui  en  ré- 
glaient les  bases,  et  ordinairement  ils  se  bornaient  à 
une  distribution  de  jouissances  usufruitières  (4)«  Par  ce 
moyen  ,  la  propriété  demeurait  dans  les  mains  du 
corps,  qui  transmettait  le  lot  d'un  ménage  éteint  à  un 
nouveau  ménage,  et  toujours  en  exécution  d'un  règle- 
ment approuvé  par  un  édit  (5),  des  lettres-patentes  ou 

(i)  Ordon.  dt  1669,  tiu  XXV,  art.  7. 

(a)  F'oy.  Frémiaville  ,  Traité  du  Gouvernement  des  comm,^  elc» 

(3)  Arrêt  à\i  i««"  septembre  1705. 

(4)  ^oy»  les  ÉditSy  et  les  Arrêts  du  Conseil  relatifâ  aa  partage 
(les  biens  communaux  dans  le  pays  des  Trois-Évèche's ,  principa- 
lement \Edit  de  juin  1769. 

(5)  Ce  régime  n*a  <]u*une  conformité' apparente  avec  Tordre  actuel. 
Au  fond,  la  différence  est  grande,  et  c*cstencore  la  nouvelle  commune 
qu*il  faut  en  fciiciler.  Les  lois  de  la  révoloUon,  notamment  celle 
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quelque  arrêt  ëquîvalent.  Ainsi  une  simple  concession 
de  fruits  se  trouvait  subordonnée  à  l'approbation  da 
prince,  comme  si  la  communauté  eût  aliéné  le  fonds. 
Outre  Tautorisation  qui  était  nécessaire  pour  régu- 
lariser les  ventes,  les  contrats  d'acquisition  exigeaient 
encore  d'autres  formalité.  Il  était  expressément  dé- 


Ho  lo  juin  1793  et  les  Constitutions  de.  Tan  III  et  de  l'an  VIII,  ont 
e'tabli  une  égalité  de  droit  abaolae  entre  tonales  nenbres  d*ane  mésie 
communauté  d*habitans.  Ce  droit  est  exclusivement  attaché  k  la  qua- 
lité de  domicilié  ;  il  ne  peut  être  modifié ,  comme  autrefois ,  par  celle 
de  propriétaire.  Il  a  donc  un  efTet  plus  réel ,  plus  Juste  ,  moins  sujet  à 
Tarbitraire.  Dans  le  fait ,  la  jouissance  se  mesurait  anciennement  à  la 
propriété  ;  c*est  ce  qui  résultait  de  la  faculté  qu'avait  diaqne  habitant 
de  conduire  au  champ  commun,  tel  nombre  de  bestiaux  qu'il  lui  plai- 
sait,  et  des  décisions  qui  proportionnaient  le  bénéfice  du  piturageanx 
possessions  on  aux  besoins  de  l'ayant-droit.  Il  avait  été  jugé  souverain 
nement,  que  la  jouissance  des  communaux  devait  être  réglée  en  raison 
dn  pied-perche,  c'est-à-dire  de  la  valeur  des  propriétés.  (Arr,  du  Part., 
de  juin  1747)  S*agissail-il  de  partages,  les  règlemens  admettaient 
des  catégories.  Ici  les  célibataires  étaient  exclus  ;  U  les  veuves  n'ob- 
tenaient qu'une  demi-portion  (dans les  provinces  du  Nord)  ;  ailleurs 
les  plus  riches  propriétaires  emportaient  ïti  plus  (oHes  parti  (dans 
le  Midi  et  les  pays  de  Landes).  Aujourd'hui,  c'est  toute  autre 
chose;  plus  d'exceptions  ni  de  distinctions  dans  \ti  partages  ;  chaque 
chefdc  maison ,  célibataire ,  veuf  ou  marié ,  riche  ou  pauvre^  homme 
ou  femme  ,  y  exerce  un  même  droit.  C^uant  aux  communes  pâtures , 
le  propriétaire  de  cent  tètes  de  bétail  n'y  a  pas  plus  de  droit  que  celai 
qui  ne  possède  qu'une  vache  et  son  veau.  On  sent  bien  qu'il  n'y  a  ici 
de  vrai  que  le  principe  ,  et  que  dans  les  localités  où  les  communaux 
suffisent  à  la  nourriture  de  tous  les  bestiaux ,  celui  qui  en  a  cin- 
quante tètes  à  nourrir,  absorbe  une  plus  forte  part  de  jouissance  que 
l'habitant  qui  n'en  possède  que  dix;  mais  les  taxes  assises  sur  les  pâ- 
turages ramènent  l'égalité  proportionnelle.  {Loi  du  26  germinal 
an  XI.  )  Dès  que  chacun  contribue  aux  charges  de  la  communauté  à 
raison  du  profit  qu'il  tire  de  la  propriété  commune  ,  tout  est  dans 
«"ordre,  et  personne  n'a  le  droit  de  se  plaindre. 
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fendu  à  toutes  communautés  d^habitans,  d'acquërir,  de 
recevoir,  ni  de  posséder  aucun  fonds  de  terre,  mai- 
sons, droits  réels,  rentes  fcmcières,  même  des  rentes 
constituées  sur  des  particuliers,  sans  en  avoir  obtenu 
la  permission  par  lettres-patentes  enregistrées  au  par- 
lement. Cette  obligation  était  de  rigueur  pour  toute 
espèce  de  possession  nouvelle,  soit  qu'elle  provînt 
d'acquisition  de  gréa  gré,  d'adjudication,  transaction, 
ëcbange,  donation  entre- vifs,  ou  même  de  paiement 
en  nature  d'immeuUes  (i).  Les  édits  n'en  exceptaient 
que  les  acquisitions  de  rentes  constituées  sur  le  domaine 
royal,  le  clergé,  les  pays  d'États  et  les  bôtels  de  ville  (2) . 
Mais  qu'on  ne  croie  point  que  ce  soit  ici  une  conces- 
sion faite  à  la  liberté  des  communes.  Cette  exception 
n'était  au  fond  qu'un  appât  présenté  aux  eorps  muni- 
cipaux, pour  faciliter  l'écoulement  des  effets  publics 
que  l'Etat  avait  intérêt  à  soutenir.  En  pareille  conjond- 
ture,  des  lettres-patentes  n'auraient  été  qu'une  vaine 
formalité;  car  il  était  sensible  que  le  gouvernement  ne 
demandait  pas  mieux  que  de  faire  ses  affaires  avec  les 
villes  qui  voulaient  bien  s'y  prêter  (3).  Cette  observa- 
tion se  rapporte  à  l'édit  de  1749*  Plus  tard,  il  fut  per- 
mis aux  villes  de  consommer  les  acquisitions  dont  le 
le  prix  ne  s'élevait  pas  au-dessus  de  3,ooo  livres,  après 
qu'elles  avaient  été  délibérées  dans  l'assemblée  des  no- 

(1)  EdiU  d*aoùl  1749,  art.  14,  i5,  a6,  —  d*août  I764yart.à6. 

(a)  Art.  18  de  VSdiiàe  1749. 

(3)  G*e»t  (Un»  les.  mêmes  Tues  qae  les  corps  de  mfcin-morte  furent 
autorises  par  la  déclaraiion  du  9  juillet  173^,  à  acquérir  des  rentes 
que  la  ville  de  Paris  devait  constituer  ,  pour  racheter  de  TÉiat ,  des 
droits  ri^tablis  par  un  e'dit  de  décembre  174^. 
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tables  9  et  approuviles  par  rintendant  (i).  Hors  de  oos 
cas,  la  nëc^sité  des  lettre&^^patentea  était  si  étroite^  que 
s'il  s'agissait  de  l'acquisition  d'un  bien  dont  leproprîé^ 
taire  ne  pût  lui-même  disposer  sans  la  permission  du 
prince^  tel  que  le  domaine,  par  exemple,  il  ne  suffisait 
pas  que  le  roi  eut  approuvé  1»  vente  au  profit  de  la 
commune,  il  fallait  encore  que  celle^i  filit  spéciale- 
ment  autorisée  à  acquérir  (2)«  Mais  la  plus  grande 
gène  qu'éprouvaient  les  communautés,  et  en  général 
tous  les  corps  de  main-morte,  dans  leurs  projets  d'ac- 
quisition, dérivait  d'une  circonstance  qui  n'existe  plus^ 
du  droit  d'amortissement ,  qui  n'était  pas  seulement 
une  entrave,  mais  une  charge  dont  on  pouvait  abuser, 
et  qui  fidsait  du  contrat  le  plus  difficile,  le  contrat  le 
moins  avantageux  pour  les  commîmes,    • 

J^ai  déjà  eu  occasion  déparier  de  l'amortissement , 

(i)  Eàii  d*août  \'J^  ,  art.  6. 

(i)  Foy.  l«ft  Atùt  Arrêts  du  Conseil,  da  a5  août  1781 ,  itlalift 
à  k  vente  do  Tarsenal  de  Marseille. 

Qaoiqae  le  domaine  de  la  couronne  ait  toujours  été'  re'pnle  inalié- 
nable, celte  maxime  «  romme  tant  d'autres,  fléchissait  tons  la  loi 
pî»  iihpéneuse  de  la  nécessité.  On  Ut  dans  le  coosidéraat  dei  ar- 
rêts doat  il  s'agit ,  <|Qe...  «  les  lois  reUtivts  aux  biens  du  donuiinc 
«  de  la  couronne  exceptent  de  la  règle  de  l*inaUénabiUlé ,  les  do- 
te maines  dont  les  charges  consomment  le  revenu ,  ceux  qui  occa^ 
«  sionent  de  la  perte  en  voulant  les  garder  ti  dn  profit  en  les  ven- 
«  dant;  que  les  domaines,  même  utiles  et  d'un  produit  avantageux , 
«  sont  encore  exceptés  de  la  rigueur  des  lois ,  en  cas  de  vente  pour 
n  la  nécessité  do  la  guerre ,  etc....  »  < —  Ce  dernier  cas  est  consacré 
par  VOrdim»  de  février  i566 ,  art.  a  ,  qui  admet  aussi  la  concession 
pour  l'apanage  des  puînés  m&!es  de  la  maison  de  France ,  avec  danse 
de  retour  à  la  couronne.  F'oy.  en  outre  ,  Tart.  3^9  de  VOrdon,  ëc 
Blois. 
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dont  l'objet  principalétahd'mâeiimiflerlefiscde la pert^ 
que  lui  faisait  éprouver  le  défaut  de  mutatiou  d'nn  bien 
retiréducommerceparlepossesseardemaiiir-morte  (i). 
Gomme  ce  droit  était  domanial ,  et  conséquemment 
imprescriptible ,  suivant  l'ancienne  législation  ,  il  n'é- 
tait pas  seulement  dû  pour  les  nouveaux  acquêts; 
le  prince  pouvait  encore  obliger  les  gens  de  main- 
morte à  rapporter  des  lettres  d'amortissement  géué^ 
raies  ou  particulières ,  pour  tous  les  biens  qu'ils  po»* 
sédâimt,  même  depuis  un  temps  immémorial  (s) ,  et  à 
remplir  cette  formalité  en  payant  finance  ,  pour  les 
acquisitions  qui  n'y  avaient  point  été  soumises  avant 
ou  depuis  les  dernières  recbercbes  (3). 

L'effet  des  lettres  d'amortissement  était  de  rendre  le 
détenteur  de  main-morte,  capable  de  posséder  à  petpé* 
tuité  l'béritage  amorti ,  de  manière  qu'il  ne  pouvait 
plus  être  contraint  d'en  vider  ses  mains ,  soit  qu'il  re*^ 
levât  immédiatement  du  roi  ou  d'autres  seigneurs,  et 
de  l'exempter  pour  l'avenir  de  diverses  autres  char** 

ge»  (4)- 

Le  droit  d'amortissement  pesait  sur  tous  les  héri-* 

(i)  La  raison  qae  les  anciens  jarisconsultes  donnaient  de  ce  droit, 
était  puUëe  dans  la  loi  fe'odalc,  selon  laquelle  le  roi  était  répute'  avoir 
la  directe  ou  seigneurie  universelle  du  royaume.  En  ce  sens ,  on  con^ 
sîdéraît  l*amoHissenient  comme  une  indemnité  de  la  perte  do  droit 
de  mutation  acquis  au  monarque  à  titre  féodal. 

(a)  Êdits  de  mars  1G71  et  d*aoùt  1691. — Déclarations  des  5  juil- 
let 1689  et  9  mars  1700. 

(3)  Dèclar,  du  4  août  1704. 

(4)  Les  biens  amortis  n* étaient  plus  sujets  au  droit  de  francs-fiefs , 
ni  i^  la  charge  du  ban  et  arrière-ban.  (Bacquet  y  du  Droit  d* Amorti 
c.  47  et  4a.  ) 
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tages  acquis ,  l^ués  ou  échangés  ;  sur  toutes  les  rentes 
et  redevances  données  ou  concédées  à  titre  onéreux  ^ 
même  sur  les  constructions  de  batimens,  lorquelesol 
destiné  à  les  recevoir  n'était  pas  amorti  (i).  Les  lois 
n'exceptaient  de  cette  obligation  que  les  propriétés 
uniquement  consacrées  à  la  bienfaisance  ou  à  quelques 
services  d'utilité  publique.  Tels  étaient  les  droits 
échangés,  acquis  ,  donnés  ou  légués  pour  l'agrandisse- 
ment ou  la  commodité  des  églises  ;  les  maisons  et  les 
écoles  de  charité ,  les  hospices  y  les  cloîtres  religieux  ^ 
les  bâtimens  affectés  au  logement  du  gouverneur,  de 
l'intendant ,  de  l'évêque ,  des  curés ,  des  troupes ,  et 
tous  les  édifices  piibUcs  des  villes ,  ou  qui  étaient  em- 
ployés à  des  services  publics  (2). 

Par  une  conséquence  naturelle  de  ces  obligations 
combinées  avec  la  loi  des  ventes ,  lorsqu'une  commu- 
nauté séculière  ou  régulière  rentrait  en  possession  d'un 
bien  qu'elle  croyait  valablement  aliéné,  elle  devait  un 
nouveau  droit  d'amortissement,  parce  qu'après  avoir 
renoncé  à  sa  propriété  en  la  remettant  dans  le  com- 
merce ,  elle  ne  pouvait  l'en  retirer  une  seconde  fois 
sans  indemniser  le  prince ,  comme  si  l'immeuble  ne  lui 
eût  jamais  appartenu.  Mais  il  en  était  autrement ,  si  le 
fonds  racheté  n'avait  pas  été  aliéné  ou  échangé  dans 
les  formes  légales.  Eîn  pareil  cas,  la  communauté  ne 
faisait  que  reprendre  ce  qui  n'avait  pu  cesser  de  lui  ap- 


(1)  Dans  le  cas  inéroe  où  le  terrain  avait  c'te*  amorti ,  oa  payait  le 
ilroit,  mais  sous  la  déduction  du  tiers.  [Déclar.àti  4  octobre  1704  « 
it>  *|uil1et  1702.-^  Arrêt  du  Cons.  du  ai  janv.  1738. 

(a)  ^/rr/5  du  Conseil  des  ai  janv.  1738  et  3i  avril  1751. 
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paitenir,  selon  la  loi }  elle  n'acquërait  point  un  bien 
nouveau  (i)  •,  elle  ne  pouvait  donc  être  passible  du  droit 
assis  sur  les  acquisitions.  Qu'on  juge  de  la  force  d'un 
principe  qui  triomphait  d'un  intérêt  de  finance  l 

La  base  la  plus  générale  du  droit  d'amortissement 
était  le  cinquième  de  la  valeur  des  biens  tenus  en  fief,  et 
le  sixième  pour  les  biens  roturiers  (2).  Le  fait  de  l'ac^ 
quisition,  delà  donation  ou  du  legs,  emportait  l'o- 
bligation de  payer  immédiatement  cedroit,  alors  même 
que  la  communauté  propriétaire  n'aurait  pas  eu  la 
jouissance  actuelle  du  bien  acquis.  Le  rôle  de  recou- 
vrement était  arrêté  au  conseil  du  roi ,  d'après  les  dé- 
clarations des  acquéreurs ,  et  sur  les  procès-verbaux 
des  experts  que  les  intendans  nommaient  d'office  à  cet 
effet  (3).  Les  intendans  ont  aussi  été  investis  du  pouvoir 
de  juger  en  première  instance  les  réclamations  pour 
raison  de  surtaxes ,  sauf  l'appel  au  conseil.  La  liquida- 
tion opérée  ,  si  la  communauté  débitrice  du  droit  ne 
pouvait  ou  ne  voulait  pas  se  libérer,  le  préposé  au  re- 
couvrement faisait  saisir  tous  ses  revenus  ^  et  en  perce- 
vait le  montant  au  profit  du  trésor  royal ,  jusqu'à  con- 
currence de  la  dette.  Il  lui  était  même  permis  de  faire 

(1)  Jonsse,  de  l*Adm.  des  eomm,'^  H^ricoart,  Lois  ecclés,, 
part.  4«  C.3,  D.  ai. 

(a)  Declar.  des 9 mars  1700,  art.  5,  el  ai  oovembre  l'ji^.^  jirrél 
da  CoDs.  du  i3  avril  1751,  —  Celte  règle  n^éuit  pas  d'une  application 
uDÎTerseUe.  Par  exemple ,  dans  le  comte  de  Bourgogne ,  Pamortisse* 
ment  ëtait  fixe  i  cinq  années  de  reTenos,  pour  les  biens  nobles  ,  et  à 
trois,  pour  les  biens  roturiers.  Dans  TArtoîs,  la  Flandre  et  le  Uaî- 
nanl,  on  ne  payait  que  trois  années  de  revenus ,  sans  distinction  de 
nature  de  biens.  (Art.  6  et  7  de  la  DécUw.  du  9  mars  1700.I 

(3)  Art.  14  et  i5  de  la  même  Déclaration. 
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rerendre  les  biens  non  amortis,  sané  que  les  tiers  ac^ 
qaéreurs  pussent  être  inquiétés  sous  aucun  préteile  ^ 
ni  troublés  dans  leurs  possessions  (i). 

Ce  n'est  pas  tout)  Fàmortissemeutne  profitait  qu'au 
^uverain }  mais  les  seigneurs  avaient  aussi  des  droits 
à  ÙLire  valoir  dans  la  même  circonstance ,  et  par  un 
motif  semblable.  L'acte  qui  retirait  une  propriété  du 
commerce  les  privait  pour  l'avenir,  de  bén^ces  tels  que 
les  droits  de  t[uint ,  de  rachat,  de  confiscation  et  de 
déshérence,  qu'ils  auraient  exercés  de  temps  à  autre,  si 
cette.propriétéfutrestée  dans  des  mains  libres  d'en  dis- 
poser. Il  fallait  donc  les  dédommager  en  leur  payant 
une  indemnité ,  ce  qui  ne  dispensait  pas  de  la  charge 
de  V homme  vivant  et  mourant,  quand  ils'agissait  d'un 
fief  (a). 

Ce  droit  singulier  dérivait  de  la  nature  même  des 
communautés  de  main^morte,  qui  ne  périssaient  points 
et  qui,  par  conséquent,  he  pouvaient  donner  ouverture 
à  l'exercice  des  droits  fondés  sur  l'effet  nécessaire  de  la 
mort  du  possesseur*  Pour  obvier  à  cet  inconvénient  ^ 
on  avait  imaginé  un  moyen  de  tuer  la  communauté  fic- 
tivement, et  de  la  soumettre  aux  charges  que  ses  succes- 
seurs auraient  dû  acquitter  si  sa  mort  eût  été  réelle.  On 
la  faisait  représenter,  à  titre  de  vassale,  pr  unhomme 
auquel  ses  destinées  étaient  attachées  comme  celles  de 
Méléagre  au  tison  d'Âlthœa.  C'est  ce  qu'on  appelait 
Yhomm^  vivant  et  mourant,  et ,  dans  quelques  cou- 


(t)  Déclar.  (b  9  mars.  1700.  — Cet  règles  ëtitent  prîncîpaTcoMDl 
applicables  aux  communaot^s  ecrlésiastîques. 
(a)  Voyez  Bacquet ,  Traité  des  Amoriù, ,  c.  53. 
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tûmes ,  \e  vicaire  de  main-morte  (i).  On  pense  bien 
que  la  communauté,  qui  le  présentait  au  seigneur  y 
avait  grand  soin  de  le  choisir  jeime,  sain  et  robuste, 
pour  n'être  pas  exposée  à  mourir  trop  sourent ,  et  à 
payer  le  droit  de  rachat  ou  de  relief  qui  s'ensuivait. 
Cependant  elle  ne  pouvait  compter  sur  plus  d'un  siècle 
d'existence.  C'était  au  seigneur  à  prouver  la  mort  du 
vicaire,  s'il  réclamait  le  droit;  mais  la  présomption  de 
vie  ne  s'étendait  pas  au-delà  de  cent  ans  (3). 

La  conservation  des  droits  d'amortissement  etitraî-^ 
nait  encore  pour  les  communautés,  une  autre  espèce 
d'obligation  également  onéreuse  et  gênante,  ou  plutôt 
une  sujétion  inconnue  de  nos  jours,  comme  la  plupart 
des  rigueurs  de  l'ancien  droit.  Les  communes,  ainsi  quie 
tous  les  corps  de  main-morte,  étaient  tenues  de  faire 
tous  les  dix  ans  une  déclaration  par  devant  notaire  de 
tous  les  biens  qu^elles  possédaient,  en  indiquant  exac- 
tement la  situation,  la  consistance  et  le  produit  de 
chaque  propriété ,  fonds  de  terre ,  bâtimens  ou  rentes. 
Après  avoir  été  affirmées  véritables  par  les  adminis- 
trateurs de  la  communauté,  ces  déclarations  devaient 
être  enregistrées  au  greffe  des  gens  de  main-morte  (3)  ; 
faute  de  quoi,  les  biens  pouvaient  être  saisis  (4)*  Les 

(1)  Notamioent  dans  la  Cotitume  d'Orléans,  art.  4>  et  119. 

[1)  Bacqaet ,  ubi  suprh.  — Jousse  ,  Traité  de  VA  dm.  des  comm, 

—  Arrêt  du  6   iuillet  i6S5.  ^  Coutume  d*OrU«ns ,  art.  4^  >  4>  ;  ^ 
Mootargis ,  art.  88  ;  de  Normandie ,  art.  J^i ,  etc. ,  etc.. 

(3)  Art.  \^  'de  VÉdit  du  mois  de  décembre  1691.  — ^iwYf  du 
Cons. ,  des  18  mars,  19  juillet ,  % septtmbre  169a et  a6 jaoTÎer  K^i* 

—  Dèclar,  da  6  mai  1704. 

(4)  Des  Déclarations  du  roî ,  da  18  joillel  170a  et  du  10  décem- 
bre 1735,  autorisaient  le  procureur-gënéral  en  la   oKambre   des 
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communes  n'en  étaient  pas  moh^  obligées  de  fiure  en-' 
registrer  succesâivement  au  même  greffe,  tous  leurs 
actes  de  propriété,  dans  les  quatre  mois  qui  suivaient 
la  passation  du  contrat ,  à  peine  de  nullité  et  de  perte 
de  privilèges,  hypothèques  et  autres  garanties.  Lesbanx 
emphytéotiques  et  les  adjudications  de  coupes  de 
bois  de  haute  fiitaie ,  demeuraient  soumis  au  même 
enregistrement  (i).  De  là  cette  autre  obligation  im- 
posée aux  greffiers  des  communautés,  ainsi  qu'aux 
secrétaires  des  hospices  et  des  &briques,  de  tenir  deux 
registres  séparés,  dont  Fun  renfermait  les  actes  rela- 
tif à  la  poUce  intérieure,  et  l'autre  tous  les  actes  d'ad- 
ministration économique  ou  patrimonial ,  sujets  an 
droit  d'enregistrement  et  de  contrôle.  Le  premier  de 
ces  registres  n'était  pas  susceptible  de  vérification  ar- 
bitraire ;  quant  au  second ,  il  était  permis  au  fermier 
des  droits,  à  ses  commis  et  préposés,  de  se  le  faire  re- 
prâenter  et  d'en  prendre  communication  toutes  les 
foisqu'ils  le  jugeaient  à  propos  (2).  Les  greffiers  étaient 
enfin  tenus  de  présenter  au  contrôle,  dans  la  quinzaine 
du  jour  de  leur  date,  tous  les  actes  que  la  loi  y  sou- 
mettait, à  peine  de  nullité  et  de  200  francs  d'amende 
pour  chaque  contravention  (3). 

Voilà  en  quoi  consistaient  la  liberté  et  les  privilège» 
dont  les  anciennes  communes  jouissaient  dans  l'admi- 
nistration de  leurs  biens  patrimoniaux. 

comptes ,  k  forcer  les  commaniatës,  et  les  gens  de  main- morte  <lt 
Ciîreces  (UcUralions  par  toutes  voies  de  droit. 

(i)  Art.  8,9,  10,  et  1 1   de  YÉdit  de  décembre  169t. 

(3)  Arrêts  dn  Gons.,  des  3  mars  1739  et  3o  aoikt  17^(0. 

(3)  ^m^du3  mars  1739. 
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Ça- 

Procès,  TranaacUona. 

«  n  îàxxt  convenir,  dit  un  jurisconsulte  dont  l'opi- 
«c  nion  fiiit  autorité  au  barreau ,  que  sous  ^ancienne 
«  jurisprudence,  il  y  avait  àes  raisons  puissantes  et 
«  des  autorité  graves,  pour  la  nullité  des  transactions 
«  que  des  communes  fidsaient  sur  des  droits  de  pro- 
ie priété  sans  l'autorisation  du  prince  (i).  » 

Dunod  pensait  aussi  qu^il  était  de  laprudence  et  de  la 
règle,  de  ne  transiger  que  par  avis  de  conseils,  quand  il 
s'agissait  de  droits  ecclésiastiques,  et  de  faire  homolo- 
guer la  transaction  au  tribunal ,  après  l'ayoir  commu- 
niquée au  ministère  public  (a). 

M.  de  Pansey ,  dans  son  excellent  TraUi  des  Biens 
Communaux  j  semblerait  avoir  éyité  de  s'expliquer 
sur  la  nécessité  de  l'autorisation  du  prince  ,  d'après 
l'ancienne  législation  (3). 

On  pourrait  donc  douter  de  cette  nécessité.  Nous 
retrouvons,  en  effet,  des  arrêts  de  parlement  qui  ont 
déclaré  valables  des  transactions  de  communes  non 
autorisées  dans  la  forme  prescrite  pour  les  aliéna- 
tions (4)*  Mais  s'il  est  yrai  que  les  communes  ne  pou- 
vaient ni  aliéner,  ni  acquérir  aucun  droit  immobilier , 

(i)  Merlin ,  Répert,  de  Jurispr, ,  aa  mot  traksactiohS. 
(i)  F'oy,  les  Traités  des  Prescriptions^  et  de  l'AUén,  des  biens 
ecclésiasL 

(3)  Cli&p.  i3 ,  des  Transactions* 

(4)  Arrêt  da  Parlcmeiit  de  Flandre ,  du  28  février  1771*  —  Autre  > 
du  29  juillet  1777- 


Digitized  by 


Googk 


566  SECONDS  PARTIS  y  CHAPITRE  III. 

ni  se  créer  aucune  ressource  parvoie  d'impôt  ou  d'em- 
prunt ,  sans  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  ,  il 
en  résulte  nécessairement  cjue  leurs  transactions  de- 
meuraient subordonnées  à  pareille  formalité ,  lors- 
qu'elles stipulaient  des  concessions  de  droits  immobi- 
lierS)  ou  quand  elles  obligeaient  la  communauté  à  em- 
prunter ou  à  s'imposer  pour  l'exécution  du  contrat^ 
et  c'étaient  les  cas  les  plus  ordinaires ,  car   toute 
transaction  suppose  des  concessions  mutuelles  (i). 
D'autres  juiisconjultes  (9)  ont  invoqué  avec  raison  , 
dans  le  sens  de  cette opinion^les  édits  de  1667  et  i683. 
Quoique  ces  lois  aient  principalement  pour  objet  les 
aliénations  et  les  emprunts  ^  on  ne  saurait  les  considé- 
rer comme  étrangères  aux  transactions,  puisqu'elles 
déclarent  dès  à  présent  nulles  et  de  nul  effet  «  toutes  les 
«  obligations,  contrats,  tranaaetiona  et  antres  actes 
«  concernant  lesdits  emprunts  et  ventes  (S)«  »  On  voit 
clairement  par  ces  dernières  dispositions,  que  l'inten- 
tion du  législateur  était  de  soumettre  i  une  même  rè- 
gle, tous  les  actes  emportant  concession  de  {»t>priété 
oootmunale,  sous  quelque  forme  qu'ils  se  présentts- 
aent  (4)*  C'est  encore  laseule  conséquence  qu'on  puisse 

(1)  M.  Merlin  est  cl*avis  qae,  mAme  dans  ces  cas,  Vinttrventîoa 
de  Taotoritë  royale  nVtait  psis  ngoureusement  nëcessaire  :  mais  il 
fait  ensuite  la  rëflexîou  qui  vient  d*étre  rapportée  ;  et  après  avoir  rap- 
pela lea  deux  arrêts  fiivorables  k  seti  opinion,  il  en  cite  plusieurs 
autres  qui  lui  sont  contraires.  (  Voj.  Répert  de  Jurtspr,^  uhi  sup.  » 
et  QtiesL  de  Droit  ^  sur  It/aiiduSowerain,  ) 

(2)  Entre  autres,  M.  Isamberl. 

(3)  £</ilrd*avril  1667  et  d'avril  i683. 

(4)  La  même  observation  s'applique  à  la  d^aration  du  aa  fuin 
1659,  rendue  pour  la  province  de  Champagne. 
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tirer  de  Fédit  de  1764»  cpiifrappe  deniillitétousacteset 
obligatkms  contractés  par  les  ëchevins  pour  les  villes  et 
botirgs,  et  toutes  acceptations  et  promesses  de  garanties 
qni  n'auraient  pas  ëté  consenties  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  ventes,  constructions  et  emprunts  (i). 
n  est  certain,  d'ailleurs ,  quelle  qu'ait  ëté  la  règle  pré* 
cédente  que  sous  l'empire  des  lois  de  Louis  XIV,  et 
long'-temps  avant  l'édit  de  1667,  il  i^ était  pas  loisible 
aux  comnumauiés  d'aliéner  leurs  biens  sans  la  permis- 
sion du  roi  et  décret  de  justice{^).  Aussi  M.  de  Pansey, 
tout  en  écartant  la  discussion  historique,  ne  laisse  aucun 
sujetde supposer  qu'ilpartage  l'opinion deM*  Merlin  sur 
les  transactions.  Âpres  avoir  fait  observer  que  les  pou- 
voirs qui  s'étaient  succédés  depuis  1792  jusqu'au  1 7  dé- 
cembre i8o3  (31  frimaire  an  XII  ),  n'avaient  pu 
donner  ni  lois ,  ni  règlemieixt  sur  les  transactions  coni* 
munales,  il  ajoute  :  «  Cependant  les  anciennes  forme-i- 
«  litésn'étaientplus  praticables,  puisque  nous  n'avions 
«  ni  autorités  investies  du  droit  de  donner  des  lettres- 
«  patentes  Jusque  alors  en  usage ,  ni  tribunaux  char- 
«  gés  de  les  enregistrer  (3).  »  M.  de  Pansey  croit  donc 
que  l'autorisation  du  roi  n'était  pas  moins  nécessaire 
pour  les  transactions  que  pour  les  ventes.  Tel  a  tou- 
jours été  aussi  mon  sentiment  sur  cette  question. 

Les  communes  ne  pouvaient  intenter  ni  soutenir 
aucune  action  judiciaire,  en  cause  principale  ou  d'ap* 
pel  5  que  la  délibération  prise  à  cet  effet  dans  la  forme 


(i)  Art.  21 ,  aa  ,  a3,  etc. ,  ^  cet  Edit, 

(a)  Dêciaration  du  a  a  Juin  1659. 

(3)  Des  Bien$  communaux^  chap.  i3,  p.  173  de  U  dero.  cdiu 
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ordinaire  9  n'eût  été  approuvée  par  Fintendant;  et  ce- 
lui-ci ne  devait  Fautoriser  que  sur  une  requête  ap- 
puyée dWe  consultation  signée  de  trois  ou^  au  moins, 
de  deux  anciens  avocats  (i).  Par  ancien  avocat,  on  en- 
tendait celui  qui  avait  dix  ans  de  profession  et  plus  (2). 
Dans  les  petites  communes,  les  délibérations  con- 
cluant à  plaider  devaient  être  signées  ou  avouées  par 
un  certain  nombre  d'habitans  payant,  entre  eux,  au 
moins  la  moitié  de  la  taille  de  la  paroisse  ;  à  défiiut  de 
quoi ,  on  pouvait  opposer  la  fin  de  non  recevoir  à  ceux 
qui  procédaient  au  nom  de  la  communauté.  Dans  oe 
dernier  cas,  les  condamnations  et  tous  les  firais  qui  ai 
dérivaient  retombaient  sur  les  officiers  municipaux, 
sauf  leur  recours  contre  les  signataires  de  la  délibéra- 
tion qui  avait  donné  ouverture  au  procès  :  l^imposition 
en  était  exclusivement  répartie  entre  eux,  au  marc  la 
livre  de  leurs  contributions  ordinaires,  sans  que  les 
habitans  qui  n'avaient  pas  participé  à  la  délibération , 


(i)  £di't  d*avril  i683.  —  Déclar,  des  a  août  1687  et  a  octobre 
1 7o3.  —  An.  43  (le  XEdit  d'août  1 764. 

Les  mêmes  actes  ddfoodent  aux  communes  de  nommer  aucnne  dé- 
patat'109,  sans  avoir  accompli  ces  mêmes  formaUtcs.  Les  partîcaUers 
régalièrement  désignes  ponr  &ire  partie  d'une  dépulallon  ,  étaient 
défrayés;  mais  les  maires,  syndics,  échevins  et  antres  of^ciersma- 
nicipanz ,  ne  pouvaient  être  députés  qu'à  leurs  fin^is ,  sons  peine  de 
restilutioB  du  quadruple  de  ce  que  les  commanes  leur  auraient 
alloué.  (i^d>7  de  i683.) 

(a)  Jwispr,  du  Parlem.  de  Bretagne.  —  l}k^  l'année  1670,  il  avait 
été  jngé  par  le  Parlement  de  Provence ,  que  les  communautés  ne  pou- 
vaient délibérer  sur  aucun  procès ,  sans  une  consultation  préalable. 
(  jirrét  du  a5  juin  1670 ,  rap.  par  Boniface ,  T.  IV ,  L.  X  ,  tiji  3  » 
ch  a.) 
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pussent  être  tenus  d'en  subir  les  conséquences  (i).  H 
était,  enoutre,  défendu  aux  procureurs,  d'occuper 
pour  les  communes  qui  ne  leur  représentaientpas  la 
permission  de  l'intendant  (s). 

Toutrfois,  les  édits  admettaient  d^a  les  distinctions 
qui  ont  été  conservées  dans  les  nouveaux  réglemens. 
L'autorisation  n'était  pas  nécessaire  pour  défendre  aux 
appels  des  sentences  ou  jugemens  qui  avaient  été  ren- 
dus en  faveur  des  communes,  ni  pour  se  pourvoir  de- 
vant le  roi  (5). 

Les  contestations  auxquelles  donnaient  lieu  les 
biens  patrimoniaux  ou  communaux  des  villes  et  des 
bourgs ,  étaient  portées  devant  les  juges  ordinaires  des 
lieux^  et  par  appel,  immédiatement  en  la  grand'  cham- 
bre du  parlement  (4). 

L'administration  étant  collective,  il  n'importait  pas 
que  la  commune  attaquée  fut  assignée  dans  la  personne 
du  maire  ou  du  syndic.  L'assignation  pouvait  être  vala- 

(i)  Déclar.  da  i3  avril  1761 ,  art.  la  et  i3.  —  Arrêt  do  Parleaii« 
du  3o  mai  saivant. 

(a)  Déclar,  da  a  ect.  1708 ,  enreg.  au  Parlem.  le   a3  noy.  saiv. 

(3)  Edit,  d*aoAt  1764 ,  art.  l^l^.  —  Qaelqaes  jnrisconsaltes ,  entre 
autres  Jousse ,  oot  prétendu  qu^uoe  commune  n*ayait  pas  besoin 
d'autorisation  pour  plaider,  quand  elle  ëtait  attaquée ,  parce  que  la 
dëfeose  est  de  droit  naturel.  Et,  en  effet,  Tëdit  de  i683  pourrait 
souITrir  cette  interprétation ,  en  ce  qu*il  ne  parle  que  des  procès  in- 
tentés ou  commencés  par  les  communes.  Mais  IVdit  postérieur  de 
1764  ne  fait  aucune  distinction  entre  Tattaque  et  la  défense,  quoi- 
qu'il distingue  Tappel  interjeté,  de  Tappel  soutenu.  La  question  se 
trouve  d'ailleurs  résolue  contre  le  sentiment  de  Jousse,  par  un  arrêt  du 
Conseil  du  8 août  1713,  rapporté  dans  Frémin ville,  p.  ao6  du  Traité 
du  Goiw,  des  Com.  éthab. 

(4)/«.,.rt.46. 
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blement  &ite  au  domicile  d'un  autre  oflBcier  municipal  y 
excepte  le  cas  où  il  s'agissait  de  droits  dus  au  roi.  Âlors^ 
commeje  l'ai  fait  observer  ailleurs,  les  exploits  devaient 
être  donnés  un  jour  de  dimanche  ou  de  ftte,  àFissuede 
k  messe  paroissiale  ou  des  vêpres,  en  parlant  au  maire, 
-au  syndic,  ou  en  cas  d'absenoe  de  tout  oflScier  muiûcî- 
pal,  au  marguillier,  en  présence,  de  deux  babitans  au 
moins,  que  le  sergent  était  tenu  de  nomm^  dans  son 
exploit  (1). 

Quant  à  la  procédure,  elle  était  suivie  par  im  syndic 
ou  député  nommé  ad  hoc  par  la  commune,  ou,  au 
besoin,  par  un  curateur  désigné  d'office  (2)  *,  mais  le 
jugement  toujours  rendu  contre  la  communauté ,  n'o- 
bligeait que  l'être  collectif,  si  Faction  avait  été  régu- 
lièrement ouverte  ou  soutenue  (5).  Cependant,  et  le 
fiiit  mérite  d'être  remarqué,  lorsqu'une  commune 
perdait  un  procès  au  parlement,  la  cour  était  dans 
Fusage  d'ordonner  l'imposition  des  frais,  non  point 
contre  le  corps  de  la  communauté,  mais  seulement 
contre  le  maire  ou  le  syndic  et  les  échevins,  en  leur 
qualité  d'officiers  municipaux.  S'ils  ne  réalisaient  pas 
l'impôt  dans  le  délai  prescrit,  la  cour  ordonnait  qu'ils 
seraient  contraints  en  leur  propre  et  privé  nom,  sauf 
leur  recours  comme  ils  aviseraient  (4). 

(1)  Déclarât.  An  17  février  1688,  art.  3. 

(a)  Quand  un  particulier  altaquait  une  commune  en  jualioe,  il 
avait  le  droit  de  requérir  quelle  nommât  un  ayndic  pour  la  défen- 
dre :  sur  son  refus  d'obtempérer  à  cette  demande ,  on  lui  donaail 
dToflîce  un  curateur.  (Jousse,  de  i*Adm,ées  eomm.  demain-motie.) 

(3)  Ordonn.  de  1670,  cl  autres.  —  Itépert,é9  Guyoi,  aux  mots  Com- 
munautés D^HABITANS. 

(4)  y^rrét  du  Parlcm.  du  3o  mai  1761  ,  contre  les  échevins  de  la 
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Un  particulier  en  procès  avec  sa  commune ,  et  qui 
obtenait  gain  de  cause  contre  elle ,  était  exempt  de 
contribuer  au  remboursement  des  frais  mis  à  la  charge 
de  la  communauté  (1).  D'après  le  même  principe  d'é- 
quité, lorsque  des  condamnations  avaient  été  pronon- 
cées au  criminel  contre  la  communauté  en  nom  collec- 
tif, et  que  les  principaux  auteurs  du  crime  ou  du  délit 
étaient  ensuite  poursuivis  individuellement  avec  leurs 
complices,  si  les  vrais  coupables  étaient  condamnés  à 
quelque  peine  pécuniaire,  ils  se  trouvaient  exceptés  des 
rôles  d'impositions  destinés  à  libérer  l'être  collectif 
mulcté  par  le  premier  jugement. 

Au  reste,  les  condamnations  portées  contre  les 
communes  en  matière  criminelle,  ne  pouvaient  consis- 
ter que  dans  des  réparations  civiles,  des  dommages-in- 
térêts envers  la  partie  offensée,  une  amende  au  profit 
du  roi ,  et  la  perte  ou  la  suspension  des  privilèges  (3). 

ville  de  Saint-Florent  in.  —  Voy,  l>tiiiMrt,  aux  moU  COMMUNAUTES 
d'habitans. 

(1)  Arr^  de  la  Rochc-Flavin,  L.  YS ,  lettre  T,  tit.  i«%  —  Arrêt 
da  Parlem.  d'Aix,  da  3i  mars  i645^  rap.  par  Bonifâce^  T.  Il, 
part.  3 ,  liv.  11 ,  tit.  \*r  ^  chap  5. 

{3)  Voy.  le  Répert,  de  Gujot ,  ubi  supra. 
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CHAPITRE  IV. 
Administration  financière  des  Gimmunes. 


Pbikcipji.  «  Quibas  permissum  est  corpus  hahereooUegiL.. 
«  proprium  est ,  ad  exemplum  Reipublicœ ,  habere  res 
«  communes  y  arcam  communem(i). 

«  Gestum  in  Republicâ  accipere  debemus,  pecunîam 
«  publicam  tractare,  sive  erogandam  decemere  (3). 

a  Yectîgalia  sine  imperatorum  procepto,  neque  pns-« 
a  sîdîy  nequecuratoriy  neque  curÎK  constituere,  nec  ^w- 
«  cedentia  reformare ,  et  bis  yel  addere ,  vel  diminoere 
«  licet  (S). 

a  Indictiones  non  personis,  sed  rébus  indici  soient (4). 

«  Omne  terrilorium  censeatur  (5). 

a  Fiscus  semper  babet  jus  pignorb  (6). 

o  Non  quidem  temerè  permittenda  est  novorum  yec- 
«  tigalium  ezactio;  sed  si  adeè  tenuîs  est  patna  tua,  ut 
«  eztraordinario  auxilio  juvari  debeat,  alJega  praesidi 
«  proYinci»  quœ  in  libelium  contuHstî,  qui re  diligen- 
ce ter  inspecta  ,  utilitatem  communem  intuitus ,  scribet 
a  nobis  quœ  compererit  ;  et  an  babenda  sit  ratio  vestri 
a  et  quateniis  ezistimabimus  (7). 

(1)  L.  I,  J  I  y  fF.  çuod  cufusq*  uniçer, 
(a)  L.  II,  ^i,ad  municip, 

(3)  L.  X,  inprinc.  fF.  de  pubiceivecUg, 

(4)  L.  m.  G.  tit.  ik  ann.  ettrib, 

(5)  L.  IV.  C.  tit.  de  cens. 

(6)  L.  XLVI ,  S  4 ,  ff-  dejwreju. 

(7)  L.  I.  C  iil.  y  vectig.  nov,  $nst.  non  posse* 
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a  Oinnes  pensitare  debebuDt  quas  man&s  nostrœ  de- 
cc  legationibus  adscribuntut,  nihil  amplîiis  exigendi,  ?el 
ce  remittendi  potestatem  esse  :  nam  si  quis  vîcarias,  aut 
«  rector  proYiDcifiB,  aliquid  jam  cuiquam  credîderît  re- 
a  mittendum,  quod  alîi  remiserit  depropriis  dare  facul- 
a  tatibus  corapelletur  (i). 

«  lUorum  qui  publica,  sive  fiscalia  debent,  omnia 
«  bonasuntobIigata(a}. 

«  Eos  milites ,  qaibui  supervenientibus  bospitia  pr»- 
a  beri  în  civitate  opportet ,  per  vices  ab  omnibus  qoos  id 
a  muDUScontigit»  suscipîopportet(3). 

«  CÎTitas  mutuidatiooe  obligarî  potest ,  si  ad  utilita- 
«  lem  ejus  pecuni»  versas  sunt;  alioquin  ipst  soli  qui 
a  contraxemiit ,  non  civitas ,  tenebuntur  (4).  » 


RÉGIME    ACTUEL. 

Reçenuê,  Dépenses,  Budgets^  Octrois^  Impôts,  Em- 
prunts, Dettes. 

Les  ressources  ordinaires  des  communes  consbtent, 
principalement,  dans  le  produit  de  leurs  biens  patri- 
moniaux affermes ,  et  dans  les  cinq  centimes  addition- 
nels aux  contributions  foncière  et  mobilière  (5). 

A  ces  deux  branches  de  revenu ,  les  villes  réunis- 


(i)  L.  IV.  G.  lit.    ,  de  ann,  et  tn'lh 

(a)  L»  ait  G.  ûiveet^.  nov,  insL  non  poète* 

(3)  L.  m,  %  i3 ,  ff.  dlr  mun,  et  honor. 

(4)  L.  XXVU,  fl.  de  reb.  ered.  D. 

(5)  F'oy»  les  Lois  de  finaocts. 
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sent  le  dixième  du  produit  des  patentes  (i) ,  le^ 
amendes  de  police  (2) ,  les  droits  de  location  de  places 
et  de  mesurage  aux  halles,  foires,  marches,  ports, 
chantiers,  etc...  (3);  le  prix  de  ferme  des  boues  et 
des  autres  services  de  cette  nature. 

Les  dépenses  ordinaires  des  communescomprennent 
les  frais  de  l'administration  municipale  et  de  la  garde 
des  bois  communaux-,  l'entretien  des  propriëtéssuscep- 
tibles  de  revenu*,  celui  des  édifices  publics  d'utilité 
communale,  tels  que  les  halles,  fontaines,  horloges , 
fossés,  aqueducs ,  ponts,  murs  d'enceinte  (4);  l'édai- 
rage  des  villes;  le  pavage  des  rues  de  petite  voirie ,  la 
où  l'usage  n'oblige  pas  les  propriétaires  riverains  de 
s'en  charger  (5)  •,  les  remises  à  faire  aux  percepteurs 
des  contributions  foncière  et  personnelle  (6);  les  frais 
des  registres  de  l'état  civil  (7  ),  et  de  la  police  locale  (8). 

Indépendamment  de  ces  obligations  propres  à 
l'administration ,  municipale,  les  villes  sont  encore 
chargées  de  pourvoir  ,  à  titre  de  subsides  ,  aux 
besoins  de  l'instruction  publicpie  (9),  des  hospices  et 

(i)  Loi  du  1 1  fninaire  »a  Vil,  J  3.  —  Loi  du  i5  man  1817  « 
9rt.  40. 

(1)  Code  Pénal,  art.  466.  —  Orâon,  du  3o  décembre  i8a3 . 

(3)  Loi  du  II  frimairt  an  VII,  art  7.  . 

(4)  Même  ÎAti,  %  3. 

(5)  Avis  du  Conseil  d*État,  approuve'  le  aSmars  1807. 

(6)  Voj,  les  Lois  de  6nanres. 

(7)  Lois  An  ao  septembre  179a.  —  Lot  du  11  frimaire  an  VU. 

(8)  Lois  du  38  pluviôse  an  VIII.  *—  Arrêté  des  consuls ,  du  a3 
fructidor  an  IX 

(9)  Loi  du  1 1  fiimaîre  an  VU,  S  3.  •»  Décrets  des  17  sept.  1808 
et  i5  novemb.  1811. 
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autres  ëtablissemens  de  charité  (i),  et  des  fabriques. 
Elles  doivent  le  logement  aux  curés  et  desseryans  (2)  ; 
elles  supportent  les  dépenses  du  casernement  des  tit>u<« 
pes,  ou  des  lits  militaires  (3)  j  et  celles  de  la  garde  na- 
tionale sédentaire  (4)« 

L^état  annuel  des  recettes  et  dépenses  descommunes, 
que  l'on  nommebudget,  est  proposé  par  le  conseil  mu-* 
nicipal  (5)  ,  et  arrêté  i  par  le  roi ,  quand  il  atteint 
10O9OO0  fr»;  par  le  préfet,  s'il  est  au-dessous  de 
100,000  fr.  et  au-dessus  de  100  ^  parle  sous-préfet, 
s'il  n'est  que  de  100  fr.  ou  au^-dessous  (6). 

Les  budgets  de  100,000  fr.  et  plus  sont  rendu» 
publics  par  la  voie  de  l'impression  (7). 


(1)  ix}i  da  7  frim.  an  V,  sur  IVtablîs.  «les  boréaux  de  bienfaisance, 
et  la  perception  d*an  dëcime  en  tus  de  chaque  billet  dVntr^e  dan^ 
tons  les  spectacles.  —  Loi  du  1 1  (rimaire  an  VU ,  S  ^  >  *^  9'  ^ 
Loi  du  5  TcntAse  an  VIII ,  sur  les  octrois  de  bienfaisance.— Z^e^ 
cret  du  la  août  180g,  sur  le  budget  des  villes.  — Loi  du  a3  |ui\lei 
i8do ,  art*  33. 

(a)  Comfeniion  du  a6  messidor  an  IX ,  sect.  2. —  Concordat  de 
Tan  X.  —  Décret  du  5  mal  1806  (cuite protest.)  —  Décret  du  3o  dé- 
cembre 1809,  art.  36.  —  Décrets  des  19  mai  iSii'et  4  niai  i8i5. 
— Circut.  du  ao  févriet  tSt5. 

(3)  Décrets  des  17  aoftt  1810  et  9  avril  iSii.  — Loi  au  i5  vatÀ 
1818.  —  Ordon.  du  5  août  1818. 

(4)  Loi  du  1 1  frim.  an  VII ,  J  3. 

(5)  Loisàts  14-18  décembre  1789  et  17  février  1800. 

(6)  Otdon,  des  8  août  i8ai  et  a3  avril  i8a3.  Telle  est  la  règle  en 
vigueur ,  et  c^est  la  plus  favorable  à  Tadministr^ion  locale  qui  ait 
été  établie  depuis  le  consulat.  Avant  1816,  les  budgets  de  ao,ooo  fr. , 
puis  de  10,000 ,  ensuite  de  3oyOOo  ,  ne  pouvaient  être  réglé* 
que  par  un  décret.  (V07.  V  Arrêté  au  4  ^b^rm*  ^d  X«  le  Décret 
du  la  août  1806,  les  Ordon.  des  a8  janvier  i8i5  et  16  mars  i8i6. 

(7)  Loi  au  i5  mai  1818. 
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D  n'est  point  permis  aux  préfets  ni  aux  sons-prâèts 
de  dëliyrer  aucun  mandat  à  la  charge  des  communes  ^ 
et  les  receveurs  sont  en  droit  de  remiser  le  paiement 
sur  un  pareil  titre  (i).  Le  maire,  ou  Fadjoint  ré- 
gulièrement dëlëgué ,  a  seul  qualité  pour  ordonner 
les  dépenses  communales  (2).  Ces  dépenses,  ainsi  que 
lesrecettes,  sont  faites  dans  les  villes  par  des  receveurs 
municipaux,  et  dans  les  petites  communes  par  les  per- 
cepteurs des  contributions.  Ni  les  uns  ni  les  autres  ne 
peuvent ,  sous  leur  responsabilité  persoimelle ,  payer 
une  somme  plus  forte  que  celle  qui  est  allouée  aul>ud- 
get  légalement  arrêté  (3). 

n  est  rendu  chaque  année  deux  espèces  de  comptes 
de  l'administration  des  biens  et  revenus  des  communes. 

Le  maire ,  en  sa  qualité  d'ordonnateur ,  doit  mettre 
le  corps  municipal  k  même  de  s'assurer  de  l'exactitude 
et  de  la  régularité  des  dépenses  effectua  par  son  ordre: 
il  doit  compte  de  son  administration.  C'est  dans  la 
session  ordinaire  qui  suit  immédiatement  la  clôture  de 
chaque  exercice ,  que  les  maires  rendent  leurs  comptes 
d'administration.  Après  avoir  été  examinés  par  les 
conseils  municipaux ,  ces  mémoires  sont  soumis  à  l'ap- 
probation du  préfet ,  et  transmis  par  ce  fonctionnaire 
avec  les  pièces  justificatives,  au  ministre ,  qui  les  revêt 
de  la  dernière  formalité.  Us  sont  imprimés  ainsi  que 

(0  Insiruc.  du  i7fcvner  i9o%. —Cirasi.  do  Min.  de  Tinter. ,  de 
septembre  iSaf. 

(1)  Ib,  Ih.  G*est  U  conséquence  des  lois  précédemment  citées, 
qui  ÎDTestîssent  le  mtire  da  pouvoir  d*tdminbtrer  ,  k  Pesdusionde 
tous  autres  ofTiclers  municipaux. 

(3)  Arrêté  du  Gouy.  du  4  therro.  anX. 
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les  budgets ,  dans  le  môme  cas  (1).  L'autre  compte  est 
celui  que  rend  l'agent  con^table ,  receveur  ou  percep- 
teur, des  recettes  et  des  paiemens  <{u'il  a  eflectués  dans 
l'ordre  du  budget  définitif  (2)  etdes  mandats  du  maire. 

Les  comptes  de  cette  espèce  sont  apurés  et  arrêtés , 
savoir  :  par  le  sous-préfet ,  pour-lescommunes  qui  n'ont 
pas  ;|^us  de  100  fr.  de  revenus ,  sauf  l'appel  au  conseil 
de  préfecture  (3)  ;  par  le  conseil  de  préfecture ,  et  par 
appel,  à  la  cour  des  comptes ,  lorsque  les  recettes  s'é- 
lèvent à  plus  de  100  fr.  et  à  moins  de  10,000  (4)  ; 
par  la  cour  des  comptes ,  pour  les  villes  qui  ont 
10,000  fr.  de  revenus  et  plus  (5). 

Lesdébets  des  comptables  produisent  intérêt  à  5pour 
cent,  suivant  le  droit  commim  (6).  Le  recouvrement  en 
est  poursuivi  par  les  receveurs  en  exercice  jusqu'à  la 
saisie-exécution  des  meiâiles  du  dâ)iteur  (7). 

Les  communes  peuvent  suppléer  à  l'insuffisance  de 

(1)  Arrêté  da  4  thcrm.  an  X.—  Instruc.  du  a4  mars  1808.  —  Loi 
do  i5  mai  iStS.-^iiTii/.  duMinist.  de  Tint.,  de  septembre  iSa^. 

filaintenaiit  le  rësahat  de  ces  comptes  est  compris  dans  les  lHjd> 
gets  de  100,000  fr.,  dont  il  forme  la  1^ ,  et  coose'qvemmeAt soumis 
\  l'approbation  rojale. 

(a)  Lois  des  S  février  1791, 1 3  brum.et  11  frim.  an  VII,  a8  plu- 
viôse an  VIII,  iGseptembre  1807^ — Ordon.  àes  i4  septembre  1822 
«t  33  avril  iSa3. 

(3)  Ordon,  du  a3  avril  i8a3.  ' 

(4)  Ordon.  des  16  mars  1816  et  i3  avril  i8a3. 

(5)  Ordon.  des  aS  janvier  iSi5  et  8  août  i8ai. 

(6)  A  compter  de  Vtfpoqne  fixée  par  Tart.  1996  du  Cod.C 

(7)  Arrêté  da  Gouv.,  du  4  tberm.  an  X.  —  Décret  du  19  vend. 
an  XII  y  et  Instr.  minist,  du  i^^  nivôse  suiv.  Les  contraintes  psr 
corps  ne  peuvent  être  décernées  que  par  suite  d^arrétës  de  comptes 
réguliers.  Slles  sont  signifiées  par  le  mini.<tère  d*un  huissier ,  dan^ 
les  formes  que  détermine  le  cocle  de  procédure  civ. 
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leurs  revenus  annuels  par  des  ressources  extraortli- 
naires,  telles  que  l'impôt,  l'emprunt,  Toctroi,  et 
quelqu'autres  taxes  de  nature  municipale,  en  reat- 
plissant  les  formalités  nëcessaires.  Dans  aucun  temps , 
les  premières  années  de  la  révolution  exceptées  (1),  les 
communes  n'ont  pu  s'imposer,  même  pour  des  objets 
d'intérêt  purement  local,  sans  y  être  autorisées  par  une 
disposition  législative,  ou  par  un  acte  souverain  (2). 
Cette  obligation  rappelée  dans  les  lois  du  consulat  et 
de  l'empire ,  a  été  confirmée  de  la  manière  la  plus  ab- 
solue par  celle  du  28  avril  1816 ,  et  toutes  les  lois  de 

*  ^_y    .,if r---.-i» «.■■■■       »^    ' 

finances  qui  se  sont  succédées  depuis  (5).  L^  mêmes 
lois  de  la  restauration  ont,  d'ailleurs,  donné  aux  contri- 
buables une  garantie  qu'ils  n'avaient  point  eue  jus- 
qu'alors, en  les  faisant  participer  au  vote  de  l'im- 
position extraordinaire,  en  les  mettant  à  portée  de  dis* 
cuter  et  de  repousser ,  quand  il  y  a  lieu ,  des  projets 
dont  l'exécution  retombe  à  leur  charge.  Ainsi  une  im- 
position communale  n'est  miseenrecouvrement,  qu'au- 
tant qu'après  avoir  été  votée  par  le  conseil  municipal 
doublé  d'une  réunion  égale  en  nombre,  des  plus  impo- 

(1)  Le  décret  du  i4'-iSdéceaib.  1789  comprenait  les  imposUions 
locales  et  les  emprunts^  ainsi  que  les  actes  de  propriété  des  com- 
manes ,  au  nombre  des  objets  d^administration  qui ,  après  aroir  été 
délibérés  en  conseil  général ,  pouvaient  être  exécutés  sous  Tappro- 
bation  du  directoire  du  département.  (Art.  54  du  Decret,-^{ï  de 
VInstr.  de  TAsserob.  nat.) 

(a)  Lois  du  1 1  frim.  an  VIT ,  du  4  tberm.  an  X.  —  Alors ,  et  igs- 
qu*en  1810,  les  impositions  communales  ne  furent  autorisées  que 
Cartes  acîesTegislalifs.  (  fo/.  la  Loi  du  i4  frim.  an  X.  Bol.  i38.  ) 
Décret  du  a8  août  1810,  et  CircuL  du  ao  sepk:mbre  suit- 

{^)  Loi  du  28  avril  i8i6 ,  art.  32. 
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ses  y  elle  a  reçu  rapprobation  du  roi ,  qui  en  détermine 
le  mode  et  la  durée  (1).  Voilà  les  notables  d'autre- 
fois. On  les  retrouve  encore  dans  les  enquêtes  (le  com^ 
modo^  dont  les  résultats  ne  contribuent  pas  moins 
que  l'avis  des  fonctionnaires^  à  Fadmission  ou  au  rejet 
des  actes  de  propriété  qui  peuvent  être  avantageux  ou 
préjudiciables  à  la  masse  des  liabitans. 

L'impôt  foncier  ou  réel  frappe  la  propriété  y  et  cons- 
titue une  obligation  commune  à  tous  les  propriétaires. 
L'imposition  communale ,  assise  sur  la  même  base^  ne 
se  distingue  point,  quant  à  la  nature  de  la  charge,  des 
contributions  directes,  dont  elle  n'est  qu'im  accident 
ou  le  supplément  local.  Mais  il  n'en  est  point  ainsi  des 
charges  qui  dérivent  d'un  service  particulier  à  certaines 
classes  de  personnes,  ou  qui  sont  le  prix  d'un  bénéfice 
réel,  ou  qui  ne  pèsent  pas  sur  la  généralité  des  con- 
tribuables. Gomme  elles  n'ont  pas  le  caractère  de  l'im- 
pôt proprement  dit,  leur  établissement  est  soumis  à 
des  règles  spéciales^  et,  s'il  s'agit  de  cotisations  an- 
nuelles ou  périodiques ,  il  suffit  qu'elles  aient  été  auto- 
risées une  fois  en  principe,  pour  qu'elles  puissent  être 
continuées  indéfiniment  dans  la  forme  et  selon  la  me- 
sure légalement  déterminées. 

Telles  sont  les  taxes  établies  pour  le  curage  des  ruis- 
seaux, qui  n'intéressent  que  les  propriétaires  rive- 
rains (a)  ; 

Le  prix  de  location  des  places  dans  les  halles,  les 

(1)  Loi  Au  Badgçt,  du  i5  mai  1818  ,  art.  89  et  suiv.  L'adjonction 
des  plus  imposés  au  conseil  manicipal  n*a  lieu  que  dans  tes  com- 
«nones  qui  ont  moins  de  100,000  fr.  de  revenus. 

(3)  Loi  du  14  floréal  an  XI. 
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marchés,  les  chantiers ,  les  foires ,  sur  les  rivières ,  les 
ports  et  les  pnwnenades  publiques  (i)  j 

Les  droits  de  pesage  et  de  mesurage  (2)  ; 

Les  taxes  assises  sur  les  pâtures  communales,  qui 
sont  le  prix  d'une  jomssance ,  et  que  les  lois  adminis- 
tratives d'accord  avec  l'équité  et  le  droit  commun ,  per- 
mettent de  proportionner  à  ce  bénéfice  (3)  ; 

La  répartition  entre  les  propriétaires  riverains,  des 
frais  d'entretien  du  pavé  des  rues,  quand  un  usage  an- 
cien, et  non  contesté,  les  soumet  à  cette  charge  (4). 

L'octroi  figure  en  première  ligne  parmi  les  res- 
source que  les  villes  peuvent  se  créer  moyennant  l'ap- 
probation du  roi ,  et  dont  l'autorisation  ne  porte  que 
sur  le  principe  (5). 

La  proposition  émanée  du  conseil  municipal  et  ac- 

(1)  Lois  du.  sSmars  1790;  da  11  frim.  an  VU,  art.  ;;  àa  ^  tber^ 
mîdor  an  X,  art.  7,  —  Ces  taxes  sont|>erçues  conrorm^m^nC  ^  des 
tarifs  àéMhérés  en  conseil  manicipal,  et  revêtus  de  rapprabattoti  thi 
ministre.  G*est  le  ministre  de  Tlnlërieur  qai  autorise  IVtablï  sic  ment 
(les  marches  de  consommatioA.  Mais  il  n*en  est  psu  de  tnèmii  cj» 
foires,  dont  les  avantages  ou  les inconvëniens  peuvent  sVleaifrc  ju- 
delà  du  siège  de  rétablissement  proposé:  il  n*appartictit  qu*aa  rot  tic 
]es  permettre  ou  de  les  défendre. 

(1)  Décret  au  ybrum.  anIX.< — Lois  des  39  floral  et  4  t^rm. 
an  X,  qui  placent  IVtablissement  d*un  poids  public  ïu  notinbn  Jet 
moyens  d^accrolssement  légitimes  du  revenu  municipal. 

(3)  Loiàu  26  germinal  an  XI. —  Ordon.du  7  octobre  iSt&fjurU 
mise  en  Ferme  des  communaux. Les  taxes  établies  par  tète  tle  béiati 
sont  considérées  comme  nnprîz  de  location  d*lierba^es- 

(4)  ^vis  du  Conseil  d*Élat  du  ^cfiuis  tudéfeiucs 
portées  dans  Vart.  3a  de  la  loi  d  '^  i8t&,  on  »Titt 
cru  devoir  régulariser  les  rc  ordonnances. 
Maintenant  il  est  reconnu  que  \  «uffil ,  f]iiuid 
Pusage  n^est  contesté  ni  dans  st                                       ~  -^ilKniictn. 

(5)  Lois  du  27  frimaire  et  t  Circulaif^ 
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cômpagnée  dW  projet  de  tarif,  où  sont  spécifiés  left 
taxes  et  les  objets  à  taxer ,  est  d'abord  adressée  au  pré- 
fet, (jui  la  transmet  avec  son  avis  au  ministioe  des 
Finances ,  sur  le  rapport  duquel  l'ordonnance  est  ren- 
due j  mab  ce  travail  est  toujours  fait  de  concert  avec 
le  minime  de  l'Intérieur ,  juge  naturel  du  besoin  des 
villes ,  et  de  ce  qui  convient  à  leur  position  (i). 

La  surveillance  immédiate  de  la  perception  des  oc- 
trois appartient  aux  mair^^  sous  l'autorité  de  l'admi- 
nistration si^érieure  (a). 

L'emprunt  est  une  ressource  extraordinaire ,  plus  ou 
moins  onéreuse ,  dont  les  communes  ne  doivent  pas 
faire  un  moyen  de  pure  spéculation,  qui  ne  peut  être 
accordée  qu'à  une  nécessité  bien  reconnue,  et  qi|e  l<es 
lois  ont,  par  cel^^  même,  environnée  de  garanties  plus 
fortes  et  d'un  accoçiplissement^  moins  facile. 

Les  villes  dont  Iç  budget  atteint  ou^  dépasse  100,000 

du  aSgerm.  même  annëe.  —  Décret  réglementaire  du  17  mat  1809. 
—  Ordon,  4o 8  décembre  i8i4*  —  Loi  da  Budget,  du  28 avril  1816 , 
dont  Tait.  ^4?  ^  w%\  conçu  : 

«  Lorsque  les  revenus  d^uoe  commune  seront  insuffisans  pour  ses 
«  dépenses ,  il  pourra  y  être  établi,  sur  la  demande  du  conseil  mu- 
«c  nicipal ,  un  droit  d^octroi  sur  les  consommations.  La  désignation 
«  des  objets  imposés ,  le  tarif,  le  mode  et  les  limites  de  1^  pencep- 
«  tion ,  seront  délibérés  par  le  conseil  municipal ,  et  réglés  de  la 
«  même  manière  que  les  dépenses  et  les  revenus  communaux.  >• 

Le  même  artide  réserve  au  conseil  municipal  la  faculté  de  choisir, 
pour  le  mode  de  perception  ,  entre  la  régie  simple  ,  la  régie  intéres- 
sée ,  le  bail  à  ferme,  ou  Tabonnement  avec  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes. 

(1)  Art.  II   du  Décret  du  17  mai  1809. 

(a)  Art.SdamêmeD^CTV/.  —  L'art  147  de  la  £0/ du  a8  avril  1816 
porte  «  sons  la  surveillance  du  maire;  du  som-prcR-t  et  du  préfet.  » 
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francs,  ne  peuvent  rien  emprunter  qu'en  vertu  d'une 
loi  (i).  Avant  la  restauration ,  un  décret  suffisait  ^  mais 
la  facilité  avec  laquelle  il  était  accordé  dans  certaines 
circonstances  (2)  ,  devenait  pour  les  villes  un  présent 
fimeste,  qu'il  ne  leur  était  pas  toujours  libre  de  refuser. 

Le  recours  au  pouvoir  l^islatif  est  donc  moins  une 
gène,  qu'un  appel  à  la  protection  de  la  puissance  là  plus 
élevée.  On  ne  peut  y  voir,  en  efièt,  qu'une  condition 
salutaire,  puisqu'elle  garantit  à  la  fois  et  le  mérite  de 
l'entreprise  municipale,  et  le  désintéressement  de  l'au- 
torité qui  la  seconde  en  provoquant  la  loi.  Au  reste, 
la  règle  n'est  point  changée  pour  les  communes  qui 
n'ont  pas  100,000  fr.  dje  revenus.  Les  emprunts  pro- 
posés par  l'organe  de  leurs  conseils  municipaux  peuvent 
ôtre  effectués  moyennant  l'approbation  du  roi  (3). 

Le  mode  de  liquidation  et  de  paiement  des  dettes 
des  commîmes  rentre  dans  la  condition  légale  du 
budget  (4).  Les  maires  ne  pouvant  faire  aucun  emploi 
de  fonds  municipaux,  qui  n'ait  été  prévu  et  consacré 
dans  l'état  annuel  des  recettes  et  dépenses ,  il  en  ré- 
sulte que  l'extinction  d'une  dette  communale  est  né- 
cessairement subordonnée  aux  allocations  portées  au 
budget,  et  spécialement  affectées  à  ce  service  (5).  Delà 

Le  pnffet  sorveille  comme  supérieur  du  maire  ^  et  pour  la  conser- 
vation des  droits  du  trësor. 

(1)  Loi  du  Budget  du  i5  mai  1818,  arl,  43- 

(a)  Par  exemple ,  quand  le  chef  de  TÉlat  avait  lui-même  provo- 
que la  dépense  qui  nécessitait  Temprunt ,  dans  un  intérêt  étranger 
à  celui  de  la  ville ,  on  qui  ne  tondiait  que  médiocrement  Tadminis^ 
tration  municipale. 

(3)  Même  Loi^  art.  45. 

(^)  Décrets  des  a3  avril  1809  et  17  janvier  i8i4- 

(5)  F'oy.  les  lois  citées  sur  les  Budgets. 
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la  faculté  reconnue  à  Fautoritë  àdministratiTe,  de 
liquideE  les  dettes  des  communes,  comme  objet  de  dé- 
pense, et  de  régler  les  moyens  d'exécution  des  juge- 
mens  qui  prononcent  contre  elles  des  condamnations 
pécuniaires  (i)«  Mais  ce  pouvoir  ne  s'exerce  <{ue  sur  le 
mode  et  les  termes  de  la  libération^  il  ne  toucbe  point 
au  droit  du  cri^ncier;  il  laisse  subsister  son  titre  pour 
ce  qu'il  yaut;  et  lorsque  la  validité  de  ce  titre  est 
sujette  à  contestation,  s'il  ne  dérive  pas  d'un  acte  pure- 
ment administratif  dont  l'administration  puisse  seule 
connaître  (2) ,  ce  sont  les  tribunaux  qui  en  apprécient 
le  mérite,  et  qui  fixent  l'obligation  en  litige,  soit  dans 
son  essence,  soit  dans  sa  quotité  (3).  Ainsi ,  l'autorité 
administrative  décide  bien  qu'une  commune  effectuera 
ou  refusera  le  paiement  d'une  somme  réclamée  par  un 
•  particidier,  ou  par  ime  autre  commune  qui  s'en  prétend 
créanqère  ;  mais  elle  ne  décide  point  que  la  commune 
doit  ou  qu'elle  ne  doit  pas,  excepté  le  cas  où  la  dette  ré- 
sulte d'un  acte  administratif,  oud'untitre  soumis  i  l'em- 
pire des  lois  fiscales,  teUes  quecelle  du  24  août  1793  (4)» 
De  ce  principe,  que  l'obligation  d'une  commime  ne 
dérive  pas  seulement  de  l'acte  qui  lui  est  propre,  mais 
principalement  des  formalités  qui  lui  donnent  force 
d'exécution ,  il  suit  qu'une  dette  ne  peut  être  répétée 

(1)  Décrets  des  9  mai  ^807,  a6  mat  i&i3.  —  Ord.  dû-  ai  mai  1817 . 

(a)  Comme  des  dettes  d*ongine  anlérieure  au  10  août  1793,01  de 
la  plupart  de  celles  qui  proviennent  de  réquisitions  militaires. 

(3)  Décrets  des  iS  janvier  1809,  29  septembre  i8io,  —  y^vis  du 
Conseil  d*État^  du  la  août  iSoy,  (Base de ia/uriiprudence  actuelle ^ 
—  Ordon.  du  11  décembre  1816, 

({)  ^oy.  les  art.  82  ,  91 ,  et  suivans  de  cctu  loi. 
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à  titxe  de  communale,  ^'auftant  qu'elle  a  été  contractée 
avec  le  consentement  de  ceux  qui  ont  qualité  pour  re- 
présenter la  commune^  et  l'approbation  de  Vaulorhé 
qui  peut  seule  lui  permettfe  de  s'engager.  C'est  pour- 
quoi il  ne  suffirait  pas ,  pour  imprimer  à  une  dette  le 
oarastère  de  communalité,  qu'un  maire  ou  tout  autre 
officier  municipal ,  l'eût  contractée  au  non  de  sa  oom- 
mune  ;  il  finit  de  phis  qu'elle  ait  été  rotée  par  le  con- 
seil municipal ,  et  approvrée  par  l'autorité  eouipétente 
selon  le  cas*  A  dé&ut  de  ces  formalités^  le  crësiicier  est 
sans  droits  contre  l'administration.  ^  ne  lui  reste  fpe 
la  voie  des  tribunaux  pour  actionner  le  débiteur  direct, 
à  raison  de  son  engagement  persounel,  sauf  le  recôura 
de  cdui-ci  omtre  la  cœounune  (i). 

Dans  aucun  cas,  ks  créanciers  des  communes  ne 
sauraient  procéder  contre  dks  par  voie  de  oootralule 
ni  de  saisie-arrèt.  C'est  encore  une  cooséçience  de 
leur  état  de  minorité  et  des  institutiona  qui  W  |^oent 
sous  la  tutelle  exclusive  du  txôue*  Il  y  aurait  abus  et 
confusion  de  pouvoirs,  si  l'emploi  db  capitaux  et  la 
dispositicMu  de  droits  immobiliers  oommis  à  la  gpsrde  de 
l'autorité  administrative ,  pouvaiaoït  être  changés  par 
des  actes  judiciaires^  et  tel  serait  VeSI^  delà  s^ûekVé^ 
gard  des  communes  (3). 

Les  travaux  de  construction ,  de  réparation,  d'entre- 
tien, et  tous  les  ouvrages  d'art  entrepris  à  la  ckarge  et 
dans  l'intérêt  des  communes ,  sont  exécutés  conformé- 

(i)  Décrets  des  i6  mars  1807,  19  août  1808,  a3  mai  iSio.  —  Orrf. 
(lu  8  Janvier  18 17. —  f^oy.  la  Jurisprudence  du  Conseti  d'État^ 
par  M.  Sirey,  et  la  contîaaaiion  de  M.  Macarel. 

(2)*  Avis  du  Cous.  d*État»  des  ta  août  1807  el  a6  mai  i8i3. 
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ment  aiu  déUbérati<m6  des.  conseâs  miMÛcipaiu  revê- 
tues, ainsi  que  les  plaos  et  devis,  dç  Fapprolsiation  du^ 
préfet  ou  du  ministre,  selon  l'espèce^  éji  d'après  l'adjud^- 
cation  qui  en  aété&îte  au  rabais,  en  pressée  du  maire 
ou  de  Vad^oint*  Avwt  la  restauration,  le^  ei^treprises 
de  travc^ux  de  cette  nature  dont  les  devi^  excédaient 
mille  francs ,  étaient  subordou^és  à  Fautorisation  du 
ministre  de  llntérieur,  jusqu'à  x 0,000  fr*  )  et  au-* 
delà  de  cette  sommiQ ,  il  allait  un  décret  pour  en  rendre 
le#  projets  exécutoires  (1}. 

Les  clioses  ont  bien  changé  depuis  :  les  devis 
de  20,000  firancs  et  au-dessous ,  peuvent. être  eiùécutés 
moyennant  la  simple  approibatipn  du  préfet. 

Le  ministre  n'intervient  plus  d£in&  le  règl^iï^ut  de 
ces  projets,  que  lorsqu'ils  donnent  lieu  à  une  dépense 
de  plus  de  20,000  francs  (2).  Le  pasest'larg^,  et  c'est 
le  gouvernement  du  roi  qui  l'a  fir^chi.  Cepeudant, 
on  ne  s'est  jamais  plaint  avec  ^us  d'amertume  de  ce 
qu'on  appelle  la  centralisation*  Ou  répète  san^  déesse, 
et  peut-être  a-tK>n  fini  par  se  per$ua4^ ,  qu'une  vfllp 
ne  saurait  dépenser  vipgt  francs  sans  la  permisfiiiond'un 
jQoinistre*  La  vérité  est  qu'elle  en  peut  dépenser  qiéolre 
vingt-dùe-neuf  mille,  etphu,,  avec  l'approbation  d'un 
préfet^  et  que  la  plus  cbétive  comn^une  peut  acquérir 
im  droit  immobilier  de  2Q,oqq  fr  * ,  ç^ps  que  k  gouvery- 
nement  ait  à  s'en  occuper.  C'est  ce  que  les  premières 
villes  du  royaume  n'auraient  osé  entreprendre  sous  l'au- 
torité de  l'ancienne  règle  ^  c'est,  néanmoins,  ce  qui  ré- 
sidte  du  pouvoir  donné  à  l'administration  locale  pour 

(1)  Décret  du  lobcom.  an  XIV. 

(a)  Ordon,  du  8  août  1831 ,  el  Circul,  d*czccul.  du  10  nov.  swiv. 
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l'exécution  des  travaux  de  20,000  fr.  Ne  voyez-vous  pa* 
que  l'effet  direct  de  ces  entreprises  est  d'accroître  indéfi- 
niment et  sans  entraves^  le  patrimoine  des  communes  5  de 
les  rendre  propriétaires  d'églises ,  de  presbytères ,  d'hô- 
tek  de  ville ,  de  maisons  d'écoles ,  dont  le  gouvernement 
peut  ignorer  jusqu'à  l'existence  légale  ?  Il  est  donc  vrai 
de  direqne  dans  le  système  actuel,  une  commune  peut 
se  créer  autant  de  propriétés  immobilières  que  ses  res- 
sources le  lui  permettent,  sans  être  obligée  de  prendre 
ni  les  ordres  du  prince ,  ni  mêmel'avis  de  ses  ministres  , 
pourvu  que  chacune  de  ses  acquisitions  ne  dépasse 
pas  20,ooofr.  Eh!  combien  de  fois  n'a-t-on  pas  excédé 
cette  latitude  en  divisant  la  dépense!  Rien  n'est  plus 
rare  aujourd'hui  que  les  devis  de  20,000  à  3o,ooo  fr.  : 
ceux  de  19,900  fr.  n'ont  jamais  été  plus  nombreux. 
Autrefois,  les  formalités,  ou  si  l'on  veut  les  rigueurs 
nécessaires  de  l'amortissement,  n'auraient  pas  permis  de 
déroger  ainsi  à  la  loi  générale  des  acquisitions  de  main- 
morte. Ce  n'est  pas  sans  motifs  que  j'en  ai  expliqué  le 
principe  etle  mode  d'application,  dans  le  précédent  cha- 
pitre. On  se  rappellera  qu'une  communauté  ecclésias- 
tique ou  laïque  ne  pouvait  pas  plus  se  bâtir  une  maison 
qu'en  acheter  une  toute  construite,  sansleltres  d'amor- 
tissement. Cette  loi  était  plus  conséquente  •,  la  nôtre  est 
plus  libérale^  et... pure  si  muoife  (i)  // 

RÉGIME    ANCIEN. 

Rei^enusy  Charges^  Origine  du  Budget  municipal  f 
mode  de  Comptabilité;  Octrois,  Taille  et  Capital 
lion  locales;  Emprunts;  Responsabililé;  Dettes; 

(i)  Mot  connu  de  Galilée. 
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Travaux  de  construction  f  Budgets  anciens  et  nou- 
veaux comparés. 

Les  communes  ont  toujours  placé  au  nombre  de 
leurs  plus  étroites  obligations,  celle  de  soutenir  les  éta- 
blissemens  de  bienfaisance  et  de  piété  ^ont  les  aTan- 
tages  on  le  bienfidt  étaient  recueillis,  et  comme  ^misés 
clans  leur  enceinte  (1).  Tous  ces  établissemens,  tek  que 

(i)  Les  corps  et  les  personnes  ecclësîastîqaes  nVtaientpas  moins 
teniu  que  les  commaAaul^  laSqaes  de  pourvoir  à  U  subsistance  des 
pauvYes.  (  Voy.  les  Edits  d*aoÂt  i547  9  «▼ril  i56o,  la  Déelomiion 
du  roi ,  d*avril  i556,  etc.  )  "VOrdonnarue  de  Moulins  veut  «  que 
«  les  pauvres  de  chaque  ville ,  bourg  et  village  soient  nourris  et 
«  entretenus  pttr  ceux  de  la  ville,  bourg  et  village,  dont  ils 
«  seront  nalifr  et  habitans.  »  (Art.  j3»  )  Les  ^ilits  subséqmns  et 
les  arrêts  des  cours  souveraines  ont  maintenu  les  mêmes  obli- 
gations sous  diverses  formes ,  et  selon  la  nature  des  établisscmcns 
qu*il  s'agissait  de  soutenir.  Dans  les  principales  villes  du  royaume , 
on  ne  parvenait  aux  charges  municipales  qu*après  avoir  pajë  le 
tribu  t  de  la  bieniaisance  y  en  participant  à  l'administration  des  bos- 
pices  et  au  soulagement  des  pauvres.  Par  exemple ,  à  Lyon ,  les 
trésoriers  des  hôpitaux,  distingues  des  simples  administrateurs, 
étaient  obligés  de  déposer  dans  la  caisse  des  pauvres  une  somme  de 
100,000  livres,  dont  les  intérêts,  pendant  quatre  ans,  appartenaient 
à  re'tablissement  de  charité.  Il  en  résultait  une  avance  de  fonds  à 
leur  charge  ,  qui  s'élevait  quelquefois  jusqu'à  un  million.  Les 
simples  administrateurs  n'étaient  tenus  de  déposer  que  10,000  liv. , 
aux  mêmes  conditions.  Les  uns  et  les  autres ,  après  quatre  années 
d'exercice  dans  l'administration  des  biens  des  pauvres ,  pouvaient 
être  admis  à  remplacer  les  conseillers  de  ville  sorlans.  (  Eart.  des 
pièces  offi.  dep.  aux  Arch.  du  R») 

Pour  entrer  dans  le  corps  de  ville  de  Rouen  ,  il  fallait  avoir  rempli 
les  fonctions  de  quarUniery  c'est-à-dire  d'administrateur  gérant  de 
rhftpital  général  de  cette  ville.  — A  Marseille,  les  négocians  recteurs 
des  hospices  avaient  introduit  l'usage  de  donner  à  ces  établisscmcns, 
une  soipme  considérable,  lorsqu'ils  entraient  en  exercice.  (ilfc/n.MS- 
rédigés  par  ordre  du  Gonver. ,  en  1778.} 
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leshospices,  les  collèges  e^les&briqoes^  jouissaient  albrs 
de  dotations  plus  ou  moins  considérables,  qui  sont  de- 
venues  laproie  delà  révolution,  et  qui  n'ont  été  qu'im- 
complètement  remplacées  depuis.  Les  communes  aussi 
possédaient  beaucoup  dHmmeubles  utiles  et  de  rentes 
constituées,  dont  elles  ont  été  dépouillées  par  les  lois 
ikeales  de  la  république  et  de  Fempire  (i).  On  pour- 
rait donc  croire  qu'avec  plus  de  ressources  ordinaires 
et  des  obligations  locales  moins  pesantes,  les  anciennes 
communautés  avaient  généralçment  plus  d'oisanceque 
les  nouvelles^  mais  on  se  tromperait.  Une  foule  de 
petites  cbarges  indirectes  que  l'usage  autorisait  plutôt 
que  la  loi,  apportaient  beaucoup  de  dérangement  dans 
leur  administration  financière;  et  la  faiblesse,  trop 
souvent  l'insuffisance  de  cette  administration,  ne  faisait 
qu'accroître  la  gène  que  des  impôts  redoublés  entrete- 
naient dans  les  villes  les  plus  florissantes*  Cependant, 
l'œil  vigilant  de  l'autorité  supérieure  était  toujours  ou- 
vert sur  elles.  Leur  subordination  légale  ne  différait  en 
rien  de  leur  subordination  actuelle  (2)*,  elles  étaient 

(1)  Lois  du  34  ^^^^  179^  *^  <1"  30  mars  i8i3. 

(2)  On  ne  peut  trop  insister  sur  la  réalité  «le  celle  tu^MidimilioD , 
que  la  génération  actuelle  semble  avoir  perdue  absolument  de  vue. 
Consultez  les  défibérations  des  anciens  corps  manicipaax  et  les  de- 
mandes <ju*ils  adressaient  à  Taotorité  supérieure ,  et  voos  aorex  une 
idée  exacte  de  Topinion  qa*ils  avaient  eux-mêmes  de  leur  dépen- 
dance. Exemples  :  «  M.  le  Prévôt  des  marchands  (de  Lyon)  a  oa- 
«c  vert  rassemblée  par  un  petit  discours  fort  honnête  ,  dans  le<]uel  il 
4t  a  annoncé  que  Tintention  dv  ministre  étant  de  s*occuper  de  qoel- 
«  ques  réformes  dans  les  lettres-patentes  de  1764*  il  e'(aii  bien  flot- 
H  teurpournous  d'éire  consitltés»  »  (Exlr,  d'une  délib'  du  ams. 
mim,  de  Lyon,  de  1778. —  Arch^dt^JR,) 

Les  notables  de  la  même  ville  écrivaient  au  ministre  (lULBertio), 
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retenues  par  les  mêmes  lieo»^  et  gonvétnées  d'après  les 
mêmes  principes  :  mais  le  ïmI  avait  son  siège  au  cùfor 
de  laconmninautë;  lereltchementaffectiôtses  ressorts 
intérieurs;  l'abus  naissait  de  la  pratique ,  et  la  sagesse 
des  lois  s'évanouissait  dans  Fexécution. 

Lesrevenus  ordinaires  des  villes  consistaient  dans  les. 
fruits  de  leurs  biens  patrimoniaux;  le  produit  de  leurs 
octrois  f  déduction  fidte  de  la  part  du  prince  ;  les  droits 
de  patentes,  de  locations  de  places  dans  les  lieux  pu- 
blics, de  greffe ,  de  consignation  et  autres  semblables  ; 
—     '-- ■" ■     "       ■■   ■        ^— 

le  a4  iaîllet  de  la  même  année:  n  Monseigneur,  —  Pénétrés  de  ia 
«  plus  viife  reconnaissance  ^àe  la  bonté  que  vous  avez  eue  de  con- 
«  sulter  Vassemblét  des  notables,  sur  le  projet  de  réformatîon  à 
«  Aùre  dans  rassemblée  nmnicipale,  nous  oscMis  nous  ftitter  que 
M  vous  daignerez  être  fevoiable  aax  vàbax  de  la  plnraUté ,  elc  » 
(  Ejcir*  de  la  Zet,  orig,  Arch,  du  IL)  Ce  n*esl  pas  là  le  langage  de 
personnes  g&tées  par  les  déférences  de  Tantorité  supérieure.  La  yc- 
TÎté  -est  qQ*an  trop  grand  relâchenient  des  liens  de  la  subordination 
des  petits  pouvoirs,  entraînait  presqne  toujoors  une  trop  grande  ri- 
gnenr  de  la  part  du  ministère,  et  que  les  villes  ne  pouvaient  abnser 
de  leurs  privilèges  sans  s*exposer  à  les  voir  violés ,  parce  que  l*excès 
du  désordre  forçait  le  conseil  du  prince  à  entrer  dans  les  voies  de 
rarbttr«îre  pour  le  réprimer.  C'est  ainsi  que  s*explîqnetlt  les  coup 
d*aotorilc  reprochés  au  gotovememont  par  cen^-là  mêmes  qn^il  eon- 
snltait ,  et  qui  se  montraient  le  plus  dignes  de  sa  confiance.  Tels 
étaient  les  auteurs  d*nn  Mémoire  rédigé  p€ur  ordre  de  la  Cour,  en 
177B ,  où  je  lis  ce  qui  suit  : 

«  Quoique  la  fidélité  de  la  ville  de  M....  ne  puisse  être  suspec- 
«  tée ,  nous  avouons  qn*one  Ville  de  c«tte  importance  doit  tou- 
«  jonrs  être  sousVautorilé  immédiate  du  souverain. . . .  Que  sa  ges- 

«  tion  soit  toujours  prête  à  subir  l'examen  le  plus  scrupuleux 

«  Que  la  communauté  s'adresse  au  ministère  ou  à  Vinlendant ,  pour 
«  décider  des  cas  qui  n'auraient  pas  été  prévus ,  le  gouvernement  ne 
«  (ait  que  tendre  une  main  seeourable  à  l'administration.  Mais  si 
«  les  arrêts  du  conseil  étaient  substitués  aux  délibérations  du  conseil 
«  municipal}  s'ils  décidaient  dans  un  si  grand  cloignement  d'uoe 
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les  taxes  de  pavage,  et  les  rentes  qu'elles  pouvaient 
avoir  sur  les  États  de  provinces  ou  les  grosses  fermes 
du  fisc.  L'impôt ,  en  cas  de  besoins  extraordinaires  , 
quelques  rentes ,  et  le  produit  des  bois  et  des  pitnrages 
communaux  formaient  la  principale  ressource  des 
villages  et  des  bourgs. 

Au  nombre  des  charges  qui  pesaient  sur  les  an- 
ciennes villes,  il  faut  mettre  en  première  ligne  l'inté- 
rêt de  leur  dette ,  dont  la  masse  écrasait  les  pins  riches 
en  apparence.  Venaient  ensuite  les  impositions  qua- 
lifiées royales*,  c'est-à-dire,  la  capitation,  les  vingtièmes, 
les  sous  pour  livre,  les  dons  gratuits,  l'entretien  de  la 
maréchaussée,  lamilice,  les  rentes  domaniales,  etc. ,  etc. 
Les  subsides  à  fournir  aux  hôpitaux ,  aux  collèges,  anx 
académies  et  aux  églises ,  formaient  encore  un  autre 
objet  de  dépenses  extrinsèques,  auquel  se  joignaient 
tous  les  petits  impôts  d'usage  ^  le  traitement  du  gouver- 
neur dans  les  capitales  de  provinces;  le  logement  de 
l'intendant,  l'indemnité  accordée  à  son  secrétaire;  les 
gratifications  aux  maîtres  de  postes  ;  les  robes ,  les  cha- 
perons, les  jetons  et  les  frais  de  voyages  des  échevins; 
les  présens  de  cour  et  les  banquets.  La  chai^ge  la  moins 
- 

<c  foule  de  choses  qu*on  ne  peal  connattre  sans  embrasser  toutes  tua 
m.  lois  constîtatîves;  s*ils  réglaient  nos  réparalîons  avant  qoe  leçon- 
«  seil  lie  ville  les  eût  approuvées  ;  s*ils  nooj  arrachaient  à  nos  ju^ 
€t  naturels  ;  s*ils  nous  fixaient  le  prix  de  nos  fermes  ;  s*ils  nous  for- 
«  çaient  sur  le  choix  de  nos  fermiers  ;  s*ils  nous  obligeaient  de  payer 
«  des  indemnités  à  des  gens  qui  se  seraient  enrichis  jusqu'à  Tindé- 
«  cence,  nous  le  dirons  sur  notre  honneur  et  nos  consciences;  U 
«  religion  du  roi  serait  souvent  surprise ,  etc.  » 

Kctranchex  les  si  de  ce  passage ,  et  tout  le  reste  est  vrai.  (  Ejctr, 
du  MS.  orig.  dép.  aux  Arch,  du  H»  ) 
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ibrte  et  la  plus  naturelle  comprenait  Fentretien  du 
pavé ,  Tenléyement  des  boues ,  l'édairage,  la  réparation 
^les  chemins  y  suivant  les  localités^  celle  des  édifices 
publics,  des  murs  de  villes  et  des  maisons  affer- 
mées (1). 

Non-seulement  toutes  ces  dépenses,  excepté  celles 
d'entretien  ordinaire,  devaient  être  délibérées  dans  une 
assemblée  de  notables ,  pour  les  villes,  ou  soumises  à 
l'assemblée  générale  des  habitans  des  petites  com- 
munautés ;  mais  le  vote  des  officiers  municipaux  était 
encore  subordonné  à  un  règlement  de  principe,  établi 
par  arrêt  du  conseil  ou  homologué  par  des  lettres-pa- 
tentes ,  qui  fixait  les  limites  dans  lesquelles  les  dé- 
penses annuelles  ordinaires  des  grandes  villes  devaient 
se  renfermer  (3).  Ces  règlemens  s'étendaient  aux  plus 
menus  détails  de  l'administration  intérieure.  Celui 
de  17  67  ne  permet  pas  à  la  ville  de  Marseille  de  porter 
à  plus  de  7,000  liv. ,  ses  frais  de  papier,  plumes,  encre, 
cire,  bois,  chandelle  (3),  etc.  :  et,  toutefois,  cette  gène 
sévère  ne  dispensait  pas  le  corps  municipal  de  soumettre 


(1)  On  trouvera  le  de'uil  de  ces  dcpcntes  dans  lesëtats  ci-après. 

{1)  y  o^Aet  Règlemens  à^iT  VI  ^  »7>4»  '747»  1767,  pour  la  ville 
Àt  Marseille. — Art.  i3  de  VEdit  gënëral  dn  mois  d*août  1764. 

«c  11  sera  incessamment  délibéré  sur  les  moyens  d*acqnitter  les 
«  dettes  de  la  communauté  (Nantes.).....  Voulons,  au  surplus,  <iu*il 
4c  soit  fait  un  nouvel  état  des  charges  fiies  annuelles  de  ladite  ville , 
«(  c|ui  sera  adressé  an  contrAleur  général  des  finances,  pour,  sur 
«  le  compte  qui  nous  en  sera  rendu ,  être  ledit  état  par  nous  au- 
«  torisé,  sSl  j  a  lieu ,  pour  servir  de  règle  à  Tavenir.  »  (  Art.  i5 
d*unc  Ordon,  projetée  en  septembre  1785  «  pour  la  reformation  de 
Tadminist.  municip.  de  Nantes. — Arch.  du  R,) 
(3)  Arrêt  du  11  septembre   1 767. 
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ses  dâibémlions  sur  les  dépenses  «xtmardinaires ,  à 
Fintendant,  qm  les  transmettait  atec  son  ayis  an  oon- 
trMear-géBéral  des  €nanee6  ^  pour  être ,  sur  le  rap- 
port du  ministre ,  autorisées  par  le  roi  (i). 

Les  dépenses  ainsi  fixées  ne  pouvaient  être  aug- 
mentées, ni  la  destination  des  ressources  changée,  qu'au 
risque  et  péril  des  officiers  municipaux,  qui  en  demeu- 
raient personnellement  responsables.  La  loi  roulait 
qu'en  eas  de  contravention ,  ils  fussent  condamna  à 
restituto^au  receveur,  l'excédant  de  la  dépense  autorisée, 
avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  les  deniers  de 
de  cet  excédant  étaient  sortis  delà  caisse  conimunale(2). 
S'il  s'agissait  d'accorder  une  pension,  ou  même  une 
simple  gratification  (3)  ,    ou  de  fixer  le  traitement 
d'im  nouvel  employé ,  il  fallait  en  instruire  le  ministre 
et  obtenir  son  agrément.  Par  une  délibération  du  ^ 
juin  1776,  le  conseil  municipal  de  la  troisième  ville 
«  dn  royaume  demandait  qu'il  lui  (ut  permis  «  de  nom- 
«  mer  un  commis  aux  appointemens  de  800  fr. ,  pour 

(1)  Art.  14  de  VEdit^u  mois  <I*«oût  1764. 

(a)  Sdi'i  d'avril  i683,ftrt.  ^,^Edit  d*août  176^,  aH.  i3  et  19.) 

(3)  Il  7  «Tait  det  gratifications  ordinaires ,  qui  m  soaflraîeia  pas 

de  diAcoltés,  et  qui  noos  paraîtraient  aujoard'kin  fort  etlraordi- 

oairas.  Crmra-t--on  qae  la  plupart  de  celles  qui  figurent  dans  Télat 

saivant,  étaient  antorîtées  par  des  a«*rèts  da  €oBaeil? 

Gratifieations  payées  par  la  viile  de  M*»»,  «n  1779. 

Au  SBCAiTAniB->D*ÉTAT a,4oo  livres. 

A  son  premier  commis 1  t^oo 

Au  gouverneur.  • 1,800 

A  son  secrétaire 700 

Au  même  ,  pour  logement 4<^ 

An  lieutenut-génënd 1  «800 

Au  même ,  pour  logement ioo 
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«  tenir  en  parties  doubles  leis  livres  et  écritures  de  la 
«  communauté.  »  L'approbation  du  contrôleur-géné- 
ral des  finances  ne  fût  donnée  que  le  1 6  septembre,  d'a- 
près Favis  favorable  de  l'intendant  (t). 

C^est  encore  aux  institutions  de  Louis  XIV  qu^appar-* 
tient  le  mérite  d'avoir  Soumis  la  comptabilité  des  com- 
munes à  des  régies  d'ordre  et  de  garanties ,  qui ,  si  elles 
avaient'  été  suivies ,  auraient  prévenu  bien  des  déran- 
gemens  et  des  abus.  On  peut  considérer  l'édit  d'avril 
i683  comme  l'origine  des  états  annuels  de  recettes  et 
dépenses  qui  ont  reçu,  de  nos  jours,  le  nom  de  hudgeU 
L'article  i*'  de  cette  loi  porte  en  substance  : 

1^  Que  les  maires,  écbevins,  consub,  et  autres  per-^- 
sonnes  ayant  l'administration  des*  biens,  droits  et  re- 
venus des  villes  et  gros  bourgs  fermés^  dans  les  généra- 
lités de  Paris,  Amiens,  Soissons,  Cbâlons,  Orléans, 
Bourges,  Tours,  Poitiers,  Moulins,  Lyon,  Niort, 
Grenoble,  Rouen,  Caen,  Alençon,  Limoges,  Bor- 
deaux et  Montauban,  seront  tenus  de  remettre  dans  le 

A«on  secrëlaire 700 

A  M.  rintendâot 1,800 

A  son  secrétaire 600 

Au  secrëuire  du  cabinet 1 4i 

{Exir»  à'nnMém,  offic.  adressé  aa  Minîst.  ^  Aréh.  du  H,) 
U  esl  dît  dans  le  même  Mémoire  :  «c  Quant  à  l'art icle  des  graiifî- 
cations  montant  à  8,000  liv. ,  on  en  ignore  la  distribution.  » 

(1)  Correspondance  de  M.  de  la  Tonr,  intend,  de  Provence. 
(D'après  lcs;>.  orig^,  dép^  aux  Arch.  duR,)'^\  Tégard  des  officiers 
subalternes  et  des  serviteurs  à  gages,  le  nombre  et'Ie  salaire  en  étaient 
réglés  dans  une  assemblée  de  notables  ;  mais  ane  fois  admb  ,  ces  ga- 
gistes ne  pouvaient  plus  être  congédiés  que  par  le  corps  de  ville,  à  la 
pluralité  des  voix.  (Art.  a8  de  VEds't  de  m:ii  1765.) 
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dâai  de  trois  mois,  aux  intendaus,  l'ëtat  de  leurs 
revenus  y  avec  les  baux  de»  dix  dermères  années ,  les 
comptes<]uienontété  rendus,  et  les  pièces  justificatîyes. 

2^  Que,  sur  la  représentation  de  ces  actes^il  seradressé 
par  les  intendans ,  un  état  des  dépenses  ordinaires  des 
communautés,  avec  l'indication  d'un  fonds  certain, 
fixe  et  annuel  pour  l'entretien  et  les  r^>arati(Ki8  des 
ponts ,  du  pavé,  des  murailles,  et  pour  les  antres  dé- 
penses municipales,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  en 
la  manière  accoutumée  (i). 

Suivant  le  même  édît,  ces-états  de  situation  finan- 
cière étaient  arrêtés  par  les  intendans,  quand  ilsn'excé- 
daientpas  49^00  fr.  pour  les  villes  pii  il  existaitdes  cours 
souveraines*,  2,000  fr.  pour  celles  qui  ne  renfermaient 
dans  leur  enceinte  que  des  tribunaux  infôrieurs; 
1,000  fr*  pour  1^  moindres  villes ,  et  3oq  fir.  pour  les 
bourgs  fermés.  Au-4elà  de  ces  limites ,  les  états  devaient 
être. envoyés  par  l'intendant  avec  son  avis,  au  omseil 
du  roi>  pour  y  être  pourvu  comme  il  appartiendrait(2). 

Ainsi  un  bourg  fermé  n'aurait  pu  d^ienser  dans 


(1)  Voy,  le  Rtc,  de  Néron ,  T.  Il ,  p.  180  «  édition  de  17^0. 

Le  prcambale  de  cet  édit  prouve  que  la  responsablVîté  du  coq^ks 
municipal  n'était  pas  un  mot  vide  de  sens ,  dans  le  langage  des  lois 
anciennes^  et  qi^*elle  avait  quelquefois  les  suites  les  plus  Ûkcfaeuses  pour 
cf  ux  qui  en  étaient  charges.  «  Nous  avons  considéré  le  bien  et  le 
«f  soulagement  de  nos  peuples,  pour  abolir  et  retrancher  les  saisies  et 
«  les  contraintes  qui  se  faisaient  contre  les  maires  et  échevins.  • .  • 
«  des  villes  et  communautés  qui  avaient  contracté  lesdites  dettes , 
c  ensemble  les  recours  de  garanties  et  les  emprîsonnemens  desdits 
«  officiers  et  habltans  des  villes,  les  uns  contre  les  autres,  en  tous  les 
«  lieux  où  ils  pouvaient  être  trouvés ,  etc.  » 

(a)  Art,  1er  dcrJFi/#Vde  i683. 
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une  saméôy  plus  de  3oo  firancs,  atnas  une  autori$ation 
du  «ouYerain.  Dès  lors  la  loi  défendait  aux  corps  mu-* 
nicipaux ,  dans  les  termes  les  plus  formeU^  d'excéder 
ni  divertir  h  d'aiitres  usages ,  ppiu!  quelque  cau$e  ,et 
occasion  que  ce  fîit,  les  allocations  régulièrement  fi^épr, 
à  peine  de  radiation  et  de  responsabilité  person- 
nelle (i)» 

Jies  deniers  communaux  étaient  versés  dans  une 
caisse  fermant  à  trois  clefe^  dont  Tune  était  gardée  par 
l'un  des  officiers  municipaux,  la  seconde  par  un  no-^ 
table ,  et  l'autre  par  le  receveur.  C'étaien^ks  notables 
qui  fixaient  le  lieu  où  la  caisse  devait  ^tre  placée  9  et 
qui  réglaient  la  somme  que  le  receveur  pouvait  en  tirer 
pour  subvenir  aux  dépenses  quotidiennes.  Jl  ne  lui 
était  pas  permis  de  garder  entre  ses  mains  une  somme 
{dus  forte,  sous  peine  de  destitution  (2).  Les  deniers 
d'octrois  étaient  déposés  dans  la  même  caisse.  En  cas 
d'excédant  des  recettes  sur  la  dépense,  les  notables 
proposaient  l'emploi  qui  en  pouvait  être  fait  dans  l'in- 
térêt de  la  commune,  et  le  roi  prononçait  d'après  l'avis 
de  l'intendant  (3). 

On  n'a  pas  oublié  que  le  receveur  ne  pouvait  rien 
payer  que  sur  les  mandemens  signés  du  maire,  ou  d'un 
écbevin ,  au  moins,  et  du  secrétaire-greffier  5  et  en  cas 
d'absence  du  maire ,  de  deux  écbevins  et  du  secré- 
taire (4).  Dans  les  lieux  où  il  n'existait  pas  de  maire, 


(1)  Art.  1  du  même  tfcKt. 

(3]  Ediid'zoùi  17649  art.  27. 

(3)  Ib.  »rt.  19. 

(4)  M.  de  Caomartin ,  dani  tet  Observations  sur  un  projet  de  Rè- 
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les  ëchevins  et  les  conseillers  de  yille,  ou  les  syndic»^ 
remplissaient  les  fonctions  d'ordonnateurs  (1).  Quoi* 
que  les  mandemens  dussent  être  enregistrés  avant 
toute  exécution,  le  l'eceveur  était  encore  tenu  de  les 
rappeler  dans  un  registre  différent,  coté  et  paraphé  par 
un  officier  municipal,  où  il  portait  jour  par  jour  et 
sans  aucun  blanc,  tous  les  articles  de  recette  et  de  dé- 
pense dont  U  répondait  (2).  Au  commencement  de 
chaque  mois,  il  faisait  viser  par  un  échevih  Fétatpar- 
tictiliei'  des  recettes  et  dépenses  effectuées  pendant  le 
dernier  mois  (5) ,  et  il  devait  se  tenir  prêt  à  rendre  son 
compte  général  de  Tannée  dans  le  courant  du  mois  de 
mars.  Faute  par  lui  de  remplir  ce  devoir  à  l'époque 
prescrite,  il  pouvait  y  être  contraint  par  amende, 
même  par  corps,  en  vertu  de  ^ordonnance  du  juge  du 

glement  municipal  présente  au'minislère  par   les  Étals  d* Artois, 
en  1773  ,  faisait  remarquer  cç  qui  suit  : 

ce  L*nsage  d'autrefois  était  de  faire  dépendre  Texécntion  des  man- 
«  démens,  du  visa  de  Pîntendant  :  cette  forme,  qui  soumet  les  opéra- 
it tions  du  corps  municipal  à  une  surveillance  utile ,  et  qui  n*esl 
«  susceptible  d*aucun  inconvénient,  parait  devoir  être  rétablie.  La 
«  disposition  des  deux  articles...  ( qui  soumettent  les  ërrétés  de 
<c  compte  au  simple  visa  de  Tintendant  )  ne  me  paraft  pas  luflKsante 
«  pour  éclairer  le  commissaire  départi.  Il  faudrait  y  a'^atcr  qa*aprèfl 
«  la  vérification  du  compte  par  les  majeur  ,  édievins  et  conseil , 
«t  la  présentation  en  sera  faite  annuellement  à  l'intendant,  pour  être 
«c  par  lui  apostille ,  clos  et  arrêté.  »  (  Ejttr.  des  p,  orig.  dép.  aux 
Arch.duR,) 

Cependant ,  ces  observations  ne  s'appliquent  qu'aux  villes  de  l'Ar- 
tois y  pays  d'Éuu  qui  avait  des  privilèges  particuliers. 

(i)  Editât  mai  1765  ,  art.  a4. 

{a)/^art.a3,a5. 

(3)  J'ai  sous  les  yeux  un  de  ces  comptes  mensuels ,  régulièrement 
établi  pour  chaque  mois  de  l'année  l'ïSo.  (  Arch.duR») 
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lieu,  rendue  à  la  requête  des  officiers  municipaux,  etqui 
recevaitsonexëcutionprovisoire  nonobstant  Fappel  (1). 
Le  compte,  après  avoir  ^té  examiné  et  vërifié  dans  une 
assemblée  de  notables  (2) ,  était  rendu  en  forme  par- 
devant  les  juges  du  bailliage  ou  de  la  sénécbaussée ,  qui 
sur  le  vu  des  pièces  justificatives  et  les  conclusions  du 
procureur  du  roi ,  les  vérifiaient  de  nouveau  et  les  mt-* 
relaient  sans  droits  ni  frais.  Mais  cette  formalité  nr'em- 
péchait  pas  que,  d'une  part ,  le  procureur  du  r«i  ne  se 
pourvût  au  parlement  contre  l'allocation  des  articles 
qu'il  jugeait  susceptibles  de  rejet,  et  que,  d'un  autre 
côté,  l'intendant  n'adressât  l'extrait  dû  compte ,  avec 
ses  observations ,  au  contrôleur  général,  pour  tenir  le 
gouvernement  instruit  de  la  situation  financière  de  la 
commune,  et  mettre  le  prince  à  portée  de  remédier  au 
d&ordre  quand  il  y  en  avait  (3).  Les  deniers  d'octrois 
faisaient  l'objet  d'un  compte  particulier,  qui  n'était  ren- 
du que  tous  les  trois  ans  aux  bureaux  des  finances  et  à  la 
cbambre  des  comptes.  Enfiii  le  receveur  était  obligé  de 


(1)  Edit  4'août  1764,  art.  2a  e(  24. 

(a)  On  se  rappellera  que  lorsqu'il  s*agit  (l'actesadminUlraliisy  il  faut 
toujours  entendre  par  assemblée  de  notables,  les  notables rënnis au 
corps  de  ville,  suivant  les  règles  indiquées  dans  les  prëcëdens  chapitres. 

(3)  Edit  d'août  1764,  art.  35  ,  40  et  41.  L'abb<5Terray,  conlrô- 
leur-gënëral ,  écrivait  è  M.  Senac  de  Meilban  ,  intendant  de  Pro- 
vence ,  le  17  juin  1774*  «  L^  ërhevins  tirent  des  mandats  sur  le 
«  trésorier,  sans  y  £ûre  mention  des  causes  pour  lesquelles  ils  sont 

«  délivres,  ni  de  la  partie  prenante L'inobservation  des  règle- 

<c  mens  ayant  été  depuis  long-temps  la  cause  du  dérangement  des 
a  affaires  de  cette  communauté  ,  Tintention  du  Conseil  est  de  suivre 
«  et  dVclairer  son  administration  dans  tous  ses  détails.  >•  (Eartr, 
dts p.  orig,  dêp,  aux  Arch,  du  H,) 
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fournir  une  caution  telle  qu'eUe  avait  été  ré^ée  dans 
YséBHmblée  qui  avait  pourvu  à  sa  nomination.  Quant 
à  son  traitement,  c'ëtait  encore  le  roi  qui  fixait  k  re- 
mise proposée  pour  lui  en  tenir  lieu,  d'après  une  dâi* 
IiéBati^n  de  l'aésemUée  des  notables,  et  sur  l'avis 
d(HM)]é  par  Fintebdant  au  contrôleur  -  général  des 
fimaBces  (l). 

Lès  octrois  formaient,  en  général,  la  source  la  plus 
abondante  des  revenus  munioipaujL  des  grandes  villes. 
C'éfait  aussi  le  moyenne  dépense  dont  Fabos  se  Causait 
le  plus  sentir,  quoiqu'il  éprouvât  souvent  des  dîfficul- 
%éa.  dans  les  pays  d'États,  qui  croyaient  ne  pôuVok 
élre  imposés  sans  le  comsentement  de  leurs  députés. 
I/abus  proveilait  de  ce  que  le  prince  ayant  presque 
toujours  une  part  (3))  et  d'ordinaire  la  moitié^  dans 

U  III  r  M     ..      I 

(i)  Edit  (le  mai  1765,  art.  aa  'jet  16.  Avanl  cet  édit  et  ocluî 
du,  naois  d*août  1764,  la  plupart  des  grandes  villes  étaient  sou- 
iniâes  pout  la  redditioli  de  leurs  comptes ,  à  des  règlemens  par- 
lii^liart»  Les  petites  villes,  en  véftn  d'autres  règlemetis  hhs  par  les 
cours  supérieures ,  nommaient  chaque  année  un  certain  nombre  d'au- 
diteurs, qui  examinaient  et  vérifiaient  les  comptes  municipaux.  Ils 
ne  pouvaient  être  eux-mêmes  comptables ,  ni  créanciers  ou  débiteurs 
de  la  communauté  ou  des  readans  comptes,  ni  partns  on  alliés  de 
ces  derniers. 

(a)  Outre  les  octrois  qui  étaient  demandés  par  les  villes ,  pour  sub- 
venir aux  besoins  locaux,  le  roi,  sans-  consnlier  les  administrations^ 
municipales,  en  établissait  de  sa  propre  autorité  au  profit  de  TÉtat, 
soit  à  titre  de  dotugraimts ,  soit  comme  subventions  extraordinaires, 
quand  le  trésor  éuit  épuisé  et  la  nécessité  pressante^  C'est  ainsi  que 
l'édit  de  septembre  1710  et  la  déclaration  du  i^  septembre  171 1, 
ordonoirent  que  pendant  six  années ,  il  serait  payé  dans  toutes  les 
villes  du  royaume ,  un  double  droit  de  tous  les  deniers  et  revenus 
d'octrois  cxistans  à  quelque  titre  que  ce  fût  j  et  que  le  produit  servi- 
rail  à  rembourser  les  fermiers  qui  se  chargeraient  d*en  £iire  l'avance 
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le  produit  des  octrois,  le  goavememeixt  se  montrait 
moiiis  di£Bcile  àpermettre  trne  charge  dont  il  tirait  pro* 
fit,  et  qui  souTent  lui  était  plus  nécessaire  qu'à  la 



«a  prince ,  à  raccfait  au  TÎllei.  L'édh  tk  1738  prescri^Mt  aassî  H 
levée  d^un  don  gmluit  en  forme  d'octroi.  Le  Parlement  et  les  États 
de  Bretagne  réclamèrent  viyement  contre  ce  dernier  imp^ ,  doni 
l'an  refusa  l'enregistrement ,  et  les  autres  Texëcation ,  sous  le  pré— 
I6ste  que  l'octroi  n^atah  pas  été  consenti  par  les  dépotés  des  Étals  ; 
mais  le  gouvernement  était  loin  de  leur  reconnaître  le  droit  de  s'y 
opposer,  «c  n  ne  s'agit  pas,  répondait  le  ministère  (avril  1760),  d'une 
«  imposition  générale  sur  tonte  la  province  ,  mais  d'un  secours  de— 
«  mandé  à  titre  de  don  gratuit,  à  chaque  ville  en  particulier,  et  au- 
«  quel ,  par  conséquent ,  la  plus  grande  partie  de  la  province  n'ett 
<c  pas  dans  le  cas  de  contribuer.  On  ne  peut  disconvenir  que  ces  dons 
«  gratuits ,  soit  sur  ce  point  de  vue ,  soit  eu  égard  aux  moyens  de  les 
«  lever ,  ne  peuvent  être  considérés  autrement  que  comme  les  droits 
«  d'octroi  qui  se  lèvent  par  les  villes.  Or,  les  villes  n'ont  jamais 
«  été  et  ne  sont  point  assnjéties  à  avoir  le  consentement  des  Élnts 
<(  ni  pour  obtenir ,  ni  pour  lever  des  octrois.  Les  Etats  en  ont  sou- 
H  vent  réclamé  le  droit ,  mais  toujours  inutilement ,  parce  qu'ils 
«  ne  l'ont  jamais  pu  justifier  ;  et  leurs  demandes  réitérées ,  m6mé 
m  encore  récentes,  proaimut  qu'ils  n'en  ont  pas  la  possession.  * 
(  JExtr»  des  p»  orig,  des  Arth.  du  R,") 

Cependant ,  soyons  justes  ;  le  ministère  défendait  une  mauvaise 
cause.  Ces  octrois  n'étaient  au  fond  qu'un  impdt  actuel  de  tout  le 
produit  que  la  taxe  des  denrées  pouvait  rapporter  dans  un  nombre, 
d'années  déterminées,  puisque  la  condition  ordinaire  Àait  que 
l'adjudicataire  de  la  ferme  en  ferait  l'avance  dans  nn  court  délai , 
qui  était  communément  de  trois  mois.  Avec  ce  déplorable  système^ 
le  fisc  absorbait  en  un  instant  le  revenu  k  nattrc  de  plusieurs  années, 
et  les  contribuables  en  étaient  d'autant  plus  foulés ,  qu'ils  avaient  à 
leur  charge  l'énorme  bénéfice  abandonné  au  fermier  pour  l'intérêt 
de  iit^  avances.  Aussi  les  villes  des  pays  d'Etats  et  les  provinces 
grevées  aimaient  mieux  faire  elles-mêmes  l'avance  du  don  gratuit  ^ 
sauf  à  emprunter.  Alors  le  remboursement  de  l'emprunt  était  im- 
puté sur  les  produits  successif  de  l'octroi,  qui  se  percevait  au 
compte  de  la  province  ou  de  la  communauté  libérée. 
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ville  qui  la  proposait.  De  la  la  résistance  des  États  à 
l'étahlissement  de  l'impôt  qu'ils  n'avaient  pas  consenti, 
et  le  refus  que  faisaient  les  cours  souveraines  de  leur 
ressort,  d'enregistrer  les  ëdits  qui  J'autorisaient.  Dans 
l'origine,  le  produit  des  octrois  municipaux  était  ^pë- 
oialement  destiné  aux  frais  d'entretien  et  de  réparation 
des  murs  de  villes,  des  ponts,  du  pavé,  des  fontaines, 
et  des  autres  édifices  dont  les  communautés  demeu- 
raient chargées.  En  1647  '  ^^^  circonstances  politiques 
^lirent  Louis  XIV ,  ou  plutôt  la  régence,  dans  la  né- 
cessité de  s'en  &ire  une  ressource  pour  subvenir  aux 
besoins  généraux.  H  fîit  ordonné  que  les  deniers  com- 
muns et  d'octroi  seraient  levés  par  doublement,  et  les 
produits  employés  aux  frais  de  la  guerre*  Le  double- 
ment ayant  été  supprimé  en  i652  (i),  l'ancien  octroi fiit 
conservé  ^  mais  sous  la  condition  que  la  moitié  en  se- 
rait mise  à  la  disposition  du  prince»  Cest  ainsi  que  le 
part«Lçe  s'e^t  établi  ^tre  les  villes  et  PÉtat.  Alors, 
comme  à  présent,  l'octroi  consistait  dans  une  taxe  as- 
sise sur  les  boissons ,  les  denrées  et  divers  autres  objets 
qui  se  consommaient  dans  l'intérieur  des  villes  et  des 
bourgs  fermés  (2().  Lorsque  l'établissement  en  était  de- 
mandé par  une  communauté  dliabitans  pour  ses 
propres  besoins,  le  projet  après  avoir  été  délibéré 
dans  l'assemblée  des  notables,  était  envoyé  aucommis* 
çaire  départi,  et  par  celui-ci  au  contrôleur-général  des 
finances,  qui  provoquait  les  lettres- patentes  d'autori- 
sation, sans  lesquelles  aucune  taxe  de  cette  nature  ne 

(  >  )  ^^/*  1^^  Actes  de  ce  temps. 

(a)  Edit  d'avril  i6a3.  —  Ordon.  de  1681  ,  et  toutes  les  LeUrrs^ 
iiatentes  spéciales. 
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poiivait  être  perçue,  même  dans  les  pays  d'Etats  (i). 
C'était  la  condition  nécessaire  de  toute  espèce  d'impo- 
sition locale,  dont  le  projet  émanait  de  la  commu- 
nauté, soit  qu'elle  portât  sur  les  objets  de  consomma- 
tion, comme  dansl^kvilles^  soit  qu'elle  flatpersonnelle, 
comme  la  capitation,  ou  qu'elle  grevât  les  biens  et 
l'industrie,  comme  la  taille  réelle  et  les  vingtièmes.  Les 
deniers  imposés  par  capitation,  ou  par  addition  aux 
râles  de  la  taille,  étaient  levés  par  des  collecteurs  que 
la  communauté  nommait  chaque  année,  d'après  le  ta- 
bleau de  collecte  et  le  recollement  &its  dans  l'assem- 
blée des  babitans  ou  des  notables  (2).  Les  taillables  ne 
pouvaient  se  soustraire  à  l'obligation  dé  la  collecte.  Si 
une  communauté  refusait  de  nommer  des  collecteurs, 
ou  laissait  expirer  les  délais  fixés  pour  l'élection,  il  y 
était  pourvu  d'office  par  l'intendant  (3). 

(0  Edit  d'avril  i683.  —  Édit  d*aoùt  1764 ,  art.  a4  cl  aS. 

(a)  Déclarations  des  28  août  i685 ,  1"  août  1716,  a4  mai  1717. 
—  ^i/Z/d'aoûl  1764,  art.  4^. 

(3)  Déeiar,  du  a8  aoûl  i683.  •  Art.  i3  de  la  Déciar.  da  9  août 
1723. 

CV'taîent  les  collecteurs  qoi  faisaient  la  répartition  entre  les  habt- 
tans  d'nne  paroisse,  de  la  part  des  contribations  royales,  telles  que  la 
taille  réelle  et  personnelle  et  les  gabelles ,  qoi  ëuît  attribuée  à  cette 
paroisse  dans  la  distribution  delà  charge  de  l'e'lection.  Cependant  les 
officiers  municipaux  nVtaient  point  e'trangers  à  ces  fonctions.  Dans 
les  pays  de  Uille  r^le,  comme  dans  les  villes  franches  des  pays  de 
taille  personnelle  ,  la  capitation  était  répartie  par  leurs  soins ,  à  pro- 
portion des  biens ,  acuités ,  commerce  ou  industrie  de  chaque  do- 
micilié. 

En  d^autres  circonsunces ,  on  les  consultait  sur  les  facultés  du 
pays ,  la  nature  des  terres ,  les  produits  du  commerce ,  les  accidens 
de  Tannée  et  la  position  des  contribuables.  Ces  renseignemeiis  for- 
maient Fob  jet  de  mémoires  qu*ik  fournissaient  aux  intendans,  et  qui 
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La  perception  des  impôts  établis  sur  les  denrëes  et  les 
autres  objets  de  consommation  intérieure,  devait  ètre^ 
ainsi  que  les  octrois  ordinaires,  mi^  en  ferme 9  et  adju- 
gés après  trois  publications,  au  plus  o£Brant,  en  pré^ 
sence  des  officiers  municipaux,  soil  par  Fintendant  oa 
le  subdëlégué,  soit,  selon  le  cas,  par  le  trésorierdes 
finances  ou  d'autres  agens  du  fisc  (i).  En  matière 
di'octroi,  la  présence  de  ces  agens  était  àe  rigueur^  eo 
ég^d  à  l'intérêt  ({n'y  avait  le  prince.  La  loi  ordonnait 
que  lèa  adjudications  en  fussent  faites,  sans  exceplkm^ 
devant  les  officiers  des  bureaox  des  finances  tm  ceux 
des  élections^  elle  défendait  aux  membres  du  corpd 
municipal  de  s'en  rendre  acÇudicataives  ou  omtkms, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  fiât,  en  knni  noms  ou 
par  personnes  interposées ,  à  peine  de  mdtité  des  baui,* 
de  destitution  «t  de  dommages-intérêts  (2)  :  die  vou- 
lait au  contraire  que  les  fermiers  du  roi  fussent  appe- 

fervaient  k  régler  la  subdivision  de  Timpât.  C*<^ient  eux  aussi  qoi 
remettaient  ans  collecteurs  ,  Tétat  des  personnes  qa*ils  devaieot 
comprendre  dans  les  rôles  d*impositions  dont  les  privil^iés  âaieot 
exceptés. 

(1)  Edit  à'^vtiX  lîJ^,^ Arrêt  du  Conseil  ,dn  i4  juin  16^9. 

(a)  EdU  d*aoàt  .17B4  >  art.  a6.  Celte  mesure  a  éprouvé  une  forte 
opposition  dans  les  pays  d* Etals,  notamment  dans  V Artois.  M.  de 
Caumartin  £abait  observer  à  ce  sujet ,  dans  un  Mémoire  adressé  au 
mimstre,  sous  la  dale  du  ai  juin  1765,  que  Us  impôts  de  TÂr- 
tMS  étaient  de  deux  espèces  ;  ceux  des  États,  qui  se  levaient  sur  le 
plat  pays,  et  ceux  des  villes,  qui  se  percevaient  dans  leur  enceinte; 
que  le  roi  avait  sa  part  do  produit  des  fermes  des  deux  espèces;  que 
jusqa^à  l'époque  de  l'édit,  Tadjudication  en  avait  été  confiée  à  Tin- 
tendant ,  et  qu*il  ne  pensait  pas  que  cet  ordre  de  choses  pàt  dtre  con- 
venablement changé ,  à  Tégard  des  fermes  dos  villes.  (  Eadr,  des  p. 
orif.  dêp,  aux  AreK  du  2t] 
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lés  k  l'adjudication;  et  que,  dans  le  cas  où  ils  ne  Sau- 
raient pas  ëté^  ils  oètînssent  la  prëférenoe  sur  radjudi^ 
catjûre,  aux  mêmes  charges  et  conditions  (i). 

En  général)  tous  les  droits  établis  par  les  villes,  ou 
perçus  à  leur  profit^  ne  pouvaient  être  exigés  qu'en 
vertu d'tin  tarif  approuvé  par  l'autorité  supérieure  (3)* 
Les  importions  locales  par  addition  aux  rôles  de  la 
capitatkm  ou  de  la  taille ,  étaient  ordinairement  moti^ 
Yées  par  les  besoins  aocidentels  des  petites  communes^ 
tels  €fae  le  remboursaoouent  des  frais  d'un  procès  et  les 
réparations  d'une  église. 

Certaines  dasses  de  villes  y  étaient  aussi  sujettes^ 
principalement  en  temps  de  guerre^  pour  Tacquitte- 
ment  des  droits  d'ustensile  (3)  et  de  milice  (4)9  ou 
pour  le  remplacement  du  logement  effiactif  des  troupes. 
A  l'obligation  de  fournir  le  presbytère  ou  de  payer  au 
curé  une  indemnité  dd  looatiœà^  se  joignait  pour  lesluH 
bitans  de  chaque  paroisse,  celle  d'entretenir  et  de  ré- 
parer la  nef  de  leur  égUse  (5).  Dans  ce  dertii^  cas  y 
l'impôt  se  percevait  au  marc  la  livre  de  tous  les  biens 

(1)  Ordon.âe  i68i. 

(1)  Voy.  r^rr^du  Gonjeil,  au  t4  février  1783,  qui  annale'le 
Tarif  gcaéral  des  dreiu  de  cocbe  <)*«&«  ,  réglé  par  le  bareau  de  la 
ville  de  Paris ,  comme  étabiissant  des  augmentations  de  droits  yu^ 
S.  M,  n  'a  point  ordonnées. 

(3)  LUmposition  militaire  de  YustensUe  était  levée  sur  les  villes, 
taillablos,  d'après  un  r6U  arrêté  an  Conseil  du  roi,  pour  subvenir  à  la 
dépense  des  troupes  qni  restaient  sur  les  firontières ,  et  au  logement 
desquelles  les  Kabitans  cessaient  de  contribuer. 

(4)  Le  produit  du  droit  de  milice  servait  à  rembourser  les  prin- 
cipaux habitans  d*une  communauté ,  de  Tavance  qu'ils  étaient  tenus 
de  foire  des  frais  de  levée  et  de  petit  équipement  des  miliciens. 

(5)  Art  21  de  VEdit  d'avril  1695. 
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immeubles  que  possédaient  les  paroissiens.  La  part 
contributive  d'un  fonds  afferme  se  partageait  entre 
le  propriétaire,  qui  payait  les  deux  tiers,  et  le  fermier, 
qui  acquittait  le  reste.  Nul  n'était  exempt  de  cette 
taxe  :  ecclésiastiques,  nobles,  pri^légiés,  tons  les  fro^ 
priétaires  en  devaient  leur  part  ;  le  roi  lui-même,  s'il 
avait  des  propriétés  dans  la  paroisse ,  ne  pouvait  se  dis- 
penser d'y  contribuer  (i).  Ce  n'était  pas  la  seule  cir- 
constance où  l'impôt  local  pes&t  sans  exception  sur 
tous  les  membres  de  la  commune.  Tel  était  encore  le 
cas  où  l'imposition  était  destinée  au  remboursement 
du  prix  d'un  bien  aliéné  sans  autorisation,  ou  que  la 
communauté  conservait  le  droit  de  reprendre,  en 
vertu  des  lois  protectrices  de  l'intérêt  communal  (2). 
L'obligation  de  concourir  au  rachat  n'admettait  aucune 
distinction.  Si  des  privilèges  prétendaient  s'y  sou- 
straire, l'intendant  les  taxait  d'of&ce,  etle  rôle  était  exé- 
cuté (3). 

Dans  les  derniers  temps,  la  contribution  addition- 
nelle à  la  taille  ne  devait  point  excéder  le  sixième  des 
produits  réunis  en  principal,  de  la  taille,  des  imposi- 
tions accessoires  et  de  la  capitation  pour  les  biens  tail- 
Iable8',nile8  trois  cinquièmes  delà  capitation  roturière, 
à  Fégard  des  communautés  franches  et  abonnées,  ainsi 
que  dans  les  pays  de  taille  réelle  (4)- 

(  1}  Jousse,  de  l'Administ  des  corn,  de  main-morte.  —  Sentence 
du  bailliage  d'Orléans^  «la  11  mars  1746- 
(i)  Voy.  r^rf// d'avril  1667. 

(3)  fb. 

(4)  Art.  3  de  la  Déclarât,  du  roi ,  du  27  juin  1787  ,  qui  rempla- 
vait  la  rorvffc  par  la  prcitation  pecaniaire. 
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En  cas  d'urgence,  an  lieu  de  s'imposer  d'abord,  les 
communautës  recouraient  au  moyen  plus  expéditif  de 
l'emprunt ,  qui  n'est  le  plus  souvent  pour  elles  qu'une 
avance  d'impôt,  ou  dont  le  remboursement  s'impute 
sur  le  produit  d'une  taxe  à  venir.  Aussi  les  emprunts 
étaient-ils  subordonnes  dans  leurs  effets  ^  à  l'accom- 
plissement de  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  la 
régularisation  de  l'impôt.  Délibération  des  notables , 
justification  de  l'utilité  de  la  mesure,  garantie  des 
moyens  de  remboursement,  avis  favorable  de  l'inten- 
dant ou  commissaire  départi,  lettres-patentes  approba- 
tives  delaproposition  municipale;  toutes  ces  conditions 
réunies  pouvaient  seules  valider  l'emprunt,  quand  des 
circonstances  extraordinaires,  commela  peste,  la  guerre, 
l'incendie  ou  l'écroulement  d'une  église,  ne  justifiaient 
pas  Fomission  de  l'autorisation  royale;  et  la  présence 
même  de  ces  calamités  ne  dispensait  pas  de  recourir  à 
l'intendant  (i).  Le  danger  passé,  les  officiers  munici- 

(i)  Editâ'Mvnl  i683.— £<///d'«ioûli764,  art.  i8. 

Gomme  Yidlt  de  i6S3  ne  permettait  Pemprant  qae  dans  les  cir- 
oonjtanœs  extraordinairet  qui  viennent  d*étre  indiqua ,  il  n'ëta- 
blÎAsaît  pas  la  nécessite  de  Tantorisalion  du  roi ,  qui  n*anrait  pu  se 
concilier  ayec  la  nécessité  du  moment  ;  mais  il  exigeait ,  d'ailleurs , 
qoe  la  délibération  qui  TOtait  Temprunt  spécifiât  en  même  temps 
le  mode  d*imposition  au  moyen  de  laquelle  il  serait  pourvu  ao  rem- 
boursement, et  qa*il  en  fAt  donné  avis  par  l'intendant,  an  roi ,  qui 
se  réservait  d'autoriser  Timpât  :  d*oà  Ton  peut  inférer  que  dans  tout 
état  de  choses ,  ces  emprunts  considérés  comme  impôts  ,  étaient  tou- 
jours soumis  à  Tapprobation  souveraine.  (  Art.  5  et  6  de  VEdîi 
de  i683.) 

Quant  à  redit  de  1764,  il  n*a&it  qu'appliquer  à  tons  les  em- 
prunts, les  formalités  propres  aux  aliénations  et  aux  acquisitions 
communales.  Ainsi,  l'emprunt  qui  n'excédait  pas  3,ooo  livres  pon- 
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paux  qui  avaient  Sût  remprimt,  d'après  une  dâibéra- 
tioQ  signée  de  la  plus  saine  partie  des  habitans  et  rédige 
par  un  notaire,  à  défaut  de  grefiier,  étaient  tenus  de 
remettre  au  greffe  de  la  justice  du  lieu,  le  double  du 
compte  de  Temploi  des  deniers  réglé  par  l'intendaut, 
sous  peine  de  demeurer  personnellement  responsables, 
en  leur  nom,  du  principal  et  des  intérêts  de  la  somme 
empruntée  (i).  Tout  emprunt  qui  n'avait  pas  été  pré- 
cédé ou  suivi  de  ces  formalités ,  était  nul  à  T^^ard  de 
la  commune  (2)  *,  il  devenait  la  propre  afiaire  de  Tad- 
ministrateur  qui  Tavait  contracté  ^  la  loi  ne  dkmnail 
d'action  aux  prêteurs  que  contre  lui;  elle  mettait  en- 
core, pour  condition  du  remboursement  par  la  com- 
munauté, que  le  produit  de  l'emprunt  eût  exactement 
servi  à  sa  destination  déclarée;  et  pour  ne  laisser 
au  préteur  aucun  prétexte  d'ignorance,  elle  l'obli- 
geait lui-même  à  s'assurer  près  du  receveur  municipal, 


vaît  être  contracte  avec  la  permission  de  Tîntendant ,  sauf  Tautori- 
sation  par  le  roi  y  s^il  y  avait  lieu  ,  des  moyens  de  remboarsemeot. 

(1)  Art.  7  de  VJSdiiàt  i6S3. 

(a)  «  En  1787,  le  clocher  de^..*.  menaçait  mine;  Je  m^iodre  je- 
a  tard  pouvait  eompromeUre  la  sùretë  publique  et  contrarier  les 
«  besoins  et  les  vomis  des  babilans  ;  Taotorisalion  da  commissaire 
4t  départi  dans  la  province  ne  pouvait  s'obtenir  qn^après  Taccom- 
«  plissement  d'une  multitude  de  formalités  ^  dont  la  lenteur  était  peu 
«  compatible  avec  Turgence  des  travaux.  Les  majeur  et  échevias  D*é- 
«  coûtant  que  leur  désir  de  satisfaire  à  rimpatience  de  la  commune, 
«  s*obligèrent  personnellement  pour  les  frais  de  la  reconstruc- 
«  tion,  etc..  »   (  Extr,  (Tun  Mém.^  MS.  adressé  au  Ministre.) 

Les  échevins  contraints  de  rembourser  de  leurs  deniers  ce  quHU 
avaient  cn^prunté ,  n*ont  jamais  pu  être  admis  à  se  faire  indenmiser 
par  la  commune ,  bien  que  Temprunt  eût  été  fait  pour  elle ,  et  qu'elle 
en  eût  rcellcment  tiré  tout  le  profil. 
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du  bon  usage  que  l'on  faisait  de  sts  deniers,  et  le  rece- 
veur était  tenu  de  lui  en  rendre  compte  (i). 

A  l'égard  des  communautés  rurales  et  des  petites 
paroisses,  il  leur  était  rarement  permis  d'emprunter. 
C'était  par  des  impositions  locales  qu'elles  subvenaient 
à  l'acquittement  de  leurs  dettes  (a) .  A  ce  nom  de  dettes , 
on  croit  voir  se  rouvrir  la  plaie  la  plus  large,  la  plus 
profonde  de  l'anciemu^  administration  des  commu* 
uautés  dliabitans.  Les  viUes  en  étaient  dévorées;  etce* 
pendant,  on  ne  peut  trop  le  répéter,  les  lois  restrictives 
des  fiicultés  municipales  en  tout  ce  qui  pouvaitobliger 
témérairement  le  corps,  ne  furent  jamais  ni  moins  in-i- 
dulgentes,  ni  plus  impérieuses.  A  toutes  les  garanties  de 
sagesse,  de  prudence  et  d'utilité  publique  qu'elles  de» 
mandaient  incessamment  à  l'administration  élective, 
elles  ajoutaient  une  responsabilité  efirayante  pour 
l'administrateur,  condition  d'autant  plus  rigoureuse, 
qu'il  n'était  pas  toujours  au  pouvoir  des  officiers  mu* 
nicipaiix  d'en  prévenir  ou  d'en  éviter  les  plus  dures 
conséquences.  Le  but  déclaré  de  l'édit  d'avril  i683, 
qui  pourvut  à  l'extinction  des  dettes  des  communes, 
était  d'en^écher  les  saisies  et  les  contraintes  exercées 
contre  les  maires  et  les  échevins;  de  les  soustraire  à 
l'horreur  des  prisons,  où  les  créanciers  de  l'administra* 
tion  les  faisaient  impitoyablement  jeter,  quand  l'admi- 
nistrateur n'était  pas  en  état  de  payer  pour  elle  (3). 

(1)  Ib.,  art.  11. 

(a)  L*art.  19  de  VEdit  de  i683  lear  interdisait  formellement  tout 
emprunt;  mais  il  défendait  aussi  les  alie'nations ,  et  celle  défense  n'a 
pas  été  rigoureusement  maintenue. 

(3)  Prëambule  de  VEdit  ^récxié.  Voy.  ci- dessus,  p.  Sg^- 
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Ainsi  Mu  de  telle  ville  que  Ton  qualifie  cité,  en  ac- 
ceptant l'ingrate  mission  que  lui  déférait  la  confiance 
de  ses  concitoyens,  ne  leur  vouait  pas  seulement  ses 
soins  et  son  zèle;  il  leur  engageait  encore  sa  fortune  et 
sa  liberté. 

Déjà  on  reconnaissait  en  principe ,  que  les  membres 
de  la  communauté  demeuraient  tenus  de  Fobligation 
légalçm^it  contractée  par  le  corps  ;  mais  cette  obliga- 
tion n'avait  d'efiet  réel  pour  les  habitans ,  que  lorsque 
le  mode  d'accomplissement  à  leur  charge  avait  été  re- 
^é  et  ordonné  par  un  acte  souverain.  S'il  s'agissait 
d'imposer ,  il  fallait  des  lettres  d'assiette.  L'obtention 
de  ces  lettres  éprouvait-elle  des  difficultés  ou  de  trop 
longs  retards ,  le  créancier  attaquait  l'administrateur 
engagé,  et  le  fidsait  condamner  à  procurer  le  paiement 
dans  un  délai  déterminé.  Ce  délai  expiré,  à  dé&nt 
d'exécution  administrative ,  le  maire,  les  écbevins  on 
le  syndic  pouvaient  être  personnellement  poursuivis  et 
contraints  en  leur  propre  et  privé  nom  (i).  Tel 
était  du  moins  Fétat  de  la  jurisprudence  à  l'époque  oà 
Louis  XrV  s'occupa  de  la  liquidation  des  dettes  des 
communes,  et  de  la  répression  des  abus  qni  en  aug- 
mentait chaque  année  le  poids.  Les  régies  consacrées 
par  les  lois  de  ce  prince,  en  matière  de  dettes  commu- 


(i)  jfrr^t  du  Parlem.  de  Toulouse,  du  i5  février  1674.  — 
Laroche-FUvin ,  Liv.  I ,  lit.  3^  ,  art.  5.  —  Bouvot ,  T.  II ,  au  mot  , 
COMBIUNAUTKS.  —  Bonifiice,  L.  P%  t'a.  17,  n.  9,  etc.,  etc.  (Test 
en  ce  sens ,  et  par  suite  de  la  rcsponsabîUtë  personnelle  des  officiers 
municipaux,  que  les  juges  ordinaires  des  lieux  et  les  parlcmens  con- 
naissaient du  mode  d  exécution  des  obligations  pécnniaAvs  contrac- 
ta au  nom  des  communes. 
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tiales^  sont  si  exactement  établies  dans  une  circulaire 
de  l'un  de  ses  derniers  ministres ,  aux  intendans  du 
royaume  y  que  je  ne  puis  craindre  de  charger  inutile- 
ment ce  chapitre  en  la  rapportant  toute  entière. 

Elle  a  pour  objet  l'exécution  d'un  arrêt  du  con- 
seil (i)  qui  levait  la  suspension  de  paiement  occa- 
sionne par  les  dernières  guerres,  et  l'épuisement  des 
ressources  publiques.  «  Vous  ne  sauriez  apporter  trop 
<i  d'attention  à  soulager  les  communautés  des  dettes 
(A  dontelles  ont  été  chargées  sans  fondement  légitime, 
«  par  la  mauvaise  administration  de  ceux  qui  les  ont 
ce  gouvernées.  Vous  savez  que  deux  choses  sont  éga- 
«  lement  nécessaires  pour  établir  une  dette  de  com- 
«  munauté  :  la  première  est  le  pouvoir  d'emprunter  , 
«  porté  par  une  délibération  expresse  do  la  conmiu- 
«  nauté  assemblée  en  bonne  forme,  et  la  seconde  est 
«  la  preuve  de  l'emploi  des  deniers  conformément  à 
a  la  délibération.  Ces  deux  choses  sont  si  essentielles 
«  que   quand  vous  n'en  trouverez  pas  les  preuves 
«  également  étàhhesjvoiis  ne  depezaçoiraiicun  égard 
«  aux  sentences  y  même  aux  arrêts  des  cours  siqté- 
«  Heures  qui  auront  condamné  les  commimautés  au 
«  paiement.  Lorsque  vous  aurez  dressé  votre  procès- 
K  verbal  des  titres  des  créanciers  et  des  réponses  de 
«  ceux  que  les  communautés  auront  préposés  pour  Içs 
«  contredire,  et  formé  votre  avis  sur  chacime  des 
K  dettes ,  il  faudra  examiner  les  moyens  qui  seront  le 
«c  moins  à  charge  aux  communautés  pour  les  acquit- 
«  ter.  Premièrement,  si  les  receveurs  de  leurs   de- 

(1)  Arrêt  àa  Cons.,  tlu  4  décembre  1714* 
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«  niers  {>atri2iiomaux   ou  d'octroi   ont  emetemeiit 
«  compté  j  et  s'ils  ne  doivent  rien  de  leur  manie* 
«  ment  qoi  puisse  être  employé  au  paiement  des 
«  dettes  ;  et  s'il  n'ont  pas  compté ,  vous  les  oUigeres 
«  à  le  Êdre' incessamment  ;  en  second  lieu  ^  s'il  y  a 
«  quelque  revenant  bon  sur  les  revenus  après  les 
«  charges  acquittées,  il  faut  encore  l'employer  préfé- 
«  rablement,  et  s'il  y  a  quelques  biens  communaux 
«  qui  puissent  être  aliénés  sans  que  lescommunant^éi  en 
<(  soufirent  d'ailleurs  aucun  pr^udice  y  voua  pouvez 
«  le  proposer,  et  même ,  dans  le  cas  où  vous  le  trou-* 
«  verez  à  propos ,  obliger  les  créanciers  à  les  prendre 
«  enpaiemeni.  Si  ces  moyens  manquent  et  nesuf- 
«  fisent  pas ,  il  en  finit  venir  à  l'imposition  sur  les 
«  denrées  et  marchandises ,  ou  à  celle  par  capitation 
«  ou  au  marc  la  livre  de  la  taille ,  suivant  que  vous 
<c  l'estimerez  jdus  convenable  :  vous  observerez  sor^ 
«  tout  qu'il  faut  toujours  commencer  par  le  paie- 
«  ment  des  principaux  avant  que  de  payer  les  intérêts. 
4(  Pai  vu  que  dans  la  plupart  des  arrêts  de  liquidation 
a  des  dettes  de  communautés  qui  ont  été  expédiés 
«  pendant  le  ministère  de  MM.  Golbert  et  le  PcUetîer^ 
«  on  n'a  guère  accordé  aux  créanciers  que  cinq  an- 
«  nées  d'intérêts  (i)  ^  cependant  il  sera  de  votre  pm- 

(i)  L*intérét  des  dettes  des  communes  fut  rëglë,et  même  réduit  k 
regard  des  rentes,  par  divers  arrêts  du  conseil.  Une  première  âéà^ 
sion  portait  que  les  communautés  dliabîtans  ne  scrvirûenft  les  tiré- 
n^u  des  renies  que  sur  le  pied  du  denier  cinquanle.(^rr(flt  do 
a4  M>^  1730')  i>*<^Dn^c  suivante,  il  leur  fut  permis  de  stipuler  les 
arrérages  aux  conditions  les  plus  avantageuses  possibles,  pourvu 
qu'ils  n'excédassent  pas  le  denier  vingt.  (  ArrA  du  ai  février  1711*) 
On  revint  bientôt  à  Pintéréi  du  denier  cinquante.   Défense  aux 
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«  denceet  de  votreju^tioedefùrmer  «ircela  lesayis 
«    que  TOUS  croirez  les  plus  conyeBàbles  (i)«  » 

L'obligation  résultant  pour  les  membres  de  la  corn- 
munautë,  de  la  dette  contractée  par  le  corps ,  s'at^ 
tadiait  an  domicile  actuel^  qudle  qiie  fut  l'origine  de 
la  dette.  D'où  cette  conséquenoe»  qui  subsiste  tou- 
jours y  que  tous  ceux  qui  faisaient  partie  de  la  commu- 
nauté dans  le  t^nps  où  elle  s'imposait  pour  se  libérer , 
étaient  tenus  de  eontribu/$r  à  cette  libération  »  sans 
exception  de  ceux  qui  auraient  été  absolument  étran- 
gers au  corps  dâ>iteur  et  à  son  engagement ,  à  l'épo- 
que où  remontait  l'obligation.  C'est  pourquoi ,  ai 
une  imposition  devait  être  répartie  à  la  Saint- Jean  »  ce 
n'était  pas  le  locataire  sortant  i  qe  terme  qui  devait  sa 
part  (i)  de  la  taxe  assise  sur  la  maison  qu'il  vidait , 

mairuy  échevinsct  corapUbles  de»  communautés  de  servir  les  arr^-- 
rages  à  un  taux  plus  ëlevc ,  sous  peine  de  radiation  contre  les  comp- 
tables, et  de  restitution  contre  Us  parties  prenantes (>^rr^  du  i5  dé- 
cembre 1711  ).  Mais  ces  dispositions  n*«nt  M  ngooreusement  appl»> 
qqto  i|ii'an  dettei  aBcicnnes;  et  rintérél  des  eropninU  ult^un 
légalement  autorisés ,  4  pu  être  r^gle'  selon  le  Uux  légal.  VEdii  de 
Versailles  do  ai  novembre  1763,  concernant  le  cadastre ,  le  rem- 
boursement et  la  liipiidation  des  dettes  de  TÉtat,  rendu  applicable  aux 
^•MM  ^le*  — mm»i>—  pav  r<ifft.  53  da  VEdU  d'août  17S4  ,  ordonnait 
<|uc  «  tonftca  les  parties  de  rentes ,  intérêts  ou  charges  annuelles  de 
«  l'Etat,  payés  sur  les  revenus  du  roi ,  seraient  remboursables  sur  le 
m  pied  du.  denier^  vingts,  m  «t  même  que  Usdett«  q^i  porteraient  un 
intérêt  ou  divi4lende  plos  fort,  aéraient  remboorsées  sur  le  pied  du 
capital  fourni  an  domaine  royal  pour  leur  création  ou  constitution . 
(  Foy.  TaïC  10  de  cet  éiit.  ) 

(i)  Cireuiaire  de  M.  DesnureU,  aux  Intendans  du  royaume,  ei^ 
date  du  29  janvier  1715. 

(a)  Le  tiers  de  la  somme  po«r  iaqncUe  U  maison  était  comprise 
dans  le  rôle  ,  supposé  que  le  locataire  occupait  seul  tout  le  bàtimant* 
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mais  celui  qui  le  remplaçait  au  même  titre  ,  dans  l'ha- 
bitation imposée  (i). 

Les  contestations  qui  s'âevaient  entre  le  crëancieret 
la  commune  débitrice  étaient  portées  devant  les  juges 
ordinaires ,  et  par  appel  au  parlement  (2)  ;  mais  si  la 
difficulté  naissait  du  paiement  de  l'imposition  des- 
tinée à  éteindre  la  dette,  ou  de  tous  autres  droits  éta- 
blis aux  mêmes  fins  j  il  en  était  référé  aux  juges  des 
droits  du  roi ,  qui  prononçaient  au  premier  degté  y 
sauf  l'appel  à  la  cour  des  aides  (3). 

Dans  aucun  cas  les  biens  des  communes  ne  pou- 
vaient être  saisis  pour  dettes  (4)  y  et  je  crois  en  avoir 
expliqué  la  raison. 

n  n'était  pas  non  plus  permis  d'en  accroître  l'impor- 
tance etlavalemr  par  des  réparations  extraordinaires,  ou 
des  constructions  nouvelles ,  sans  l'approbation  supé- 
rieure. De  là  lesformalités  auxquelles  l'exécution  des  tra- 
vaux d'intérêt  communal  étaient  soumises.  Ces  garan- 
ties demandées  à  l'administration  des  villes  ne  tendaient 
pas  seulement  à  prévenir  des  dépenses  inutiles  ou  trop 
onéreuses  5  elles  avaient  encore  pour  objet  la  conser- 
vation du  droit  d'amortissement,  qui  s'exerçait  sur  le 

On  a  déjà  vu  qae  les  deux  aatret  tien  étaient  à  la  charge  du  pro- 
priétaire, 
(i)  Boniface ,  Bec,  dArr,  T.  II ,  part.  3 ,  Ut.  3  ^  tit.  a ,  chap.  la. 

—  Arrêt  du  1 1  janvier  1673 ,  rap.  dans  l'ancien  Journal  du  Pùiais. 

—  Plaidoiries  de  Lebret ,  ad.  43,  etc. 

(a)  Déclaration  da  24  août  1734.  —  l^f  d*aoûr  1764*  art.  5o^ 
relatif  à  la  connaissance  des  contestations  en  matière  d'octrob. 

(3)  7^».  art.  4. 

(4)  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides,  da  a3  avril  i65i.  —  ^«///d'avril 
1667. 
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produit  de  nouveaux  travaux ,  c<Mnme  sur  tous  lesfaits 
et  actes  d'accroissement  de  la  propriété  immobilière 
des  corps  de  mainrmorte.  C'est  pourquoi  les  commu- 
nautés dliabitansy  non  plus  cjue  les  hospices  et  les 
autres  établisssemens  de  bienfaisance ,  ne  pouvaient 
joindre  à  leurs  clôtures  aucune  habitation ,  ni  faire, 
soit  dans  leur  intérieur  soit  au  dehors,  aucune  con- 
struction à  neuf,  ni  rétablir  un  vieux  bâtiment,  qu'a- 
près en  avoir  obtenu  ^autorisation,  sur  le  vu  des  plans 
et  devis ,  qui  devaient  être  communiqués  k  l'intendant, 
et  par  lui  envoyés  avecson  avis ,  au  conseil  du  roi  (i). 
n  en  était  de  même  des  travaux  de  grosses  réparations 
ou  d'accroissement  de  constructions  existantes.  Il  fal- 
lait pour  les  entreprendre,  le  concours  de  tous  les  con- 
sentemens  nécessaires  pour  vahder  une,  acquisition  : 
délibération  des  notables,  appui  de  l'intendant,  rap- 
port favorable  du.cOntrôleiu>-général,  lettres-patentes 
approbatives ,  enregistrement  des  cours  souveraines ,  si 
l'opération  en  était  susceptible  (3)  -,  et  pour  l'exécu- 
tion, adjudication  aurabais  par  l'intendant  ou  son  sub- 
délégué ,  en  présence  des  officiers  municipaux  ou  des 
commissaires  de  la  communauté  (3). 

•    (1)  j4rrél  du  Conseil,  da  a  t  janvier  1  ySS.  — Autre  j4rrét  du  7  sep- 
tembre 1785. 

(3)  Édit  d*août  1764,  art  a4  et  aS.  —  Arrêt  du  Cons.,  du  5  août 
1784»  qai  aatorise  Padjudication  des  travaux  da  collège  deMont- 
brison,et  Lettres-paterttes  tnrt^,  ^u  Pari,  le  10  décembre  saîvanl. — 
Un  v^/TT/da  Cons.,  du  8  septembre  1781,  annnlla  les  adjudications  de 
constructions  d*édificts  à  Fusage  de  fabriques  et  de  communautés  , 
dont  les  entrepreneurs  n'avaient  pas  rempli  leurs  obligations. 
-  (3)  Arrêt  du  Cons.,  du  i3  juin  178$.  Las  villes  de  Bretagne,  dont 
les  maires  et  les  ccbevins  se  prétendaient  en  possession  de  procéder 
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Les  échevins  pounûenl  fiiire  exécuter  les  mennes  ré- 
paratiofii  et  les  travaux  urgens ,  sans  consulter  l^ten- 
ilant^  jns^i  concarrence  de  5o  Inr.  ;  mais  an-delâ  de 
cette  somme  j  leur  devoir  était  àe  Aire  autoriser  les 
truTanx  avant  de  les  ordonner  (l).  On  voit  d'aîBeurs 
par  les  actes  officiek  du  temps  et  la  correspondance 
des  administrations  locales  avecle  ministère,  quWe  des 
plusgrandes  villes  du  royaume  se  croyaittenue  d'atten- 
dre la  permission  du  gouvernement,  pour  rétablir  sur 
un  ruisseau,  un  petit  pootdont  les  frais  n'étaient  évalués 
qu'à  800  liv.  (2).  Âujourdlmi  la  simple  autorisation 
d'un  préfet  suffirait  à  la  moindre  commune ,  pour  con- 
struire un  pont  de  30,ooofr.  Gen'estpaslà,  sans  doute, 
qu'on  cberehera  la  preuve  des  franchises  de  l'ancienne 
nranicipalité,  et  de  leur  rmne  actudle. 

Au  reste,  j'ai  rapporté  dans  ce  chapitre  heauconp  de 
règles  et  peu  de  faits.  Loin  de  prétendre  que  l'exécu- 
tion ait  toujours  été  conforme  aux  principes  d'une 
sage  administration,  je  suis  persuadé  au  contraire. 


eux-mêmes  aux  adjudications  d'ouvrages  communaux,  opposèrent 
beaucoup  de  résistance  à  rezëcadon  de  cet  arrêt.  D'après  le  compte 
Mndn  par  rinliandant-(  Rf  rfrand  de  MoUeviUa),  internwli  aunowyl 
arrêt  du  conseil,  qui  abrogeant  tous  usages  et  privilèges  contraires , 
déclara  les  villes  et  communautés  de  Bretagne  soumises  à  la  loîgé- 
ne'rale  ;  et  le  ministre  ne  répondit  aux  officiers  municipaux  que  pour 
leur  témoigner I  au  nom  du  roi ,  le  mécontentement  que  S.  M*  avait 
éprouvé  de  leur  résistance  opiniâtre  et  réprèhenùblt  (  £ri^.  <^«  f>< 
orig,  dép.  aux  Arch.  du  R,) 
(i)  Comsp.  des  Intcndans  et  du  Ministre.  Jreh.dult 
(a)  Rapport  de  M.  de  la  Tour,  inlend.  |de  Provence ,  et  Délit,  du 
conseil mwiicip.  de  Marseille,  des  mois  de  mai  eljuin  1777  (P.  orig.^ 
dtp,  aux  Arch.  du  R,  ) 
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que  c'est,  par  dessus  tout  ^  lemdprisdela  règle,  qui 
engendrait  l'abus ,  et  qui  portait  le  désordre  dans  les 
6nances  et  la  comptabilité  des  anciennes  communes* 

Serait-on  curieux  de  comparer  les  états  de  recettes 
et  dépenses  des  principales  villes  du  royaume,  dix  an- 
nées avant  la  révolution ,  avec  leurs  budgets  actuels? 
Lyon,  Nantes  et  Marseille,  villes  des  plus'florissantes, 
et  situées  sur  trois  points  âotgnés  l'un  de  Fautre ,  pour- 
ront servir  de  termes  à  cette  comparaison.  Pai  sous  les 
yeux  les  pièces  originales  et  la  correspondance  des  in- 
tendans.  On  peut  donc  compter  sur  l'exactitude  des 
tableaux  suivans: 


Etat  des  Recettes, 
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HaCBTTBS  ORtUICAreBI. 


Fonds  reçu»  du  (H^édenl  tr^rier l^tSy»  tl< 

Produit  d«ft  ferme»  re'oaies  (6) i.iSS^Bao  t 

ïh-oiu  »nr  les  pelesleft.  —  OfiBoM  de  police.  —  Boutiques  du  paUU  de  juctiee.  — Ferme  deb  nadntfne. 

—  Bureaux  des  courtier* 0**75    « 

Ferme  des  buncs  des  poiswimerîes  et  herbages 4,oi«  lo 

Rentes  sur  les  aides  et  gabelles .  —  jdem  sur  les  Uilles.  —  Jdem  sur  les  Etals  de  Bretagne  ;  «osemble. . .  t^i^ç    • 

Droits  de  consîgnatioo »  ^,999  <« 

Retenue  des  deux  Tinglième».  »  Retenue  faite  par  le  cor|«  dei^  arts  et  métiers.  —  Produit  du  givAip 

de  police  ;  ensemble é •  •  t^M;    i 


Total >«5o7,IU  »M 

nacBTTBs  SX-nu  okoni  Ain  Bs. 


liv.   s.  (L 


De  plusieurs  i  eoaiples  sur  les  fermes  de  1781 »7,i 

Terrains  vendus  à  des  particuliers  en  aTaocement  pour  l'alignement  des  mes i,l. 

Dépens  adjugés. — ReUqualdecomptes.—Contributtonde  particuliers  pour  le  pavé.    t,i65    4ii>...  6o,4K   ! 

Reçu  de  plusieurs. "--     '     - 

Fonds  placés  sur  la  ville ,  à  4  pour  cent 49, 


i.«9*    4    1»/ 
t,.65    4  ii>. 

Sgt    4    ni 
9,a-5  i«    5  ) 


Total  général i.SU.tTf   S 
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OiPBNMS  OWDOIÂIBJSA, 


le^-r  delà  ville^ttiroiTi Renie» cantihnéc* 891,068!.  il  s.  S d.l  I.    ».  d.       '  1.  ».  d 


Reolesconstîtn^es 891,068!.  il  s.  S d.l  1.    s.  d.       '  ].  ^   «j. 

Pen»îoiis  des  deltes  à  jour i.o47       S     »      ^    So6,586  17    S....    3o6  S86*  17    S 

Pension»  viagère» 4,846       lu)  ' 


tte^   d»  VHôul'-DUu,  savoir  :  Rente»  constituée»  60,7*1 1.  it  ».  8d.  I  _  -- 

Pension»  viagère»    5*,709      i5      6      \ 95,45l     8    1....  98,451     8     1 

599.81  IT  5    4 

potntcmens  de*  employa.  —  Aumône»  aux  hôptlaux.  —  Entretien  du  collège 69,81!     »    tt 

poinlement  du  gouverneur  viguier » 7,800  \ 

b«»  et  diapeiDu»  de  MM.  le»  maires,  écbevin»  et  assesseur» it,ooo  / I9»8oo    »    u 

ur  les  robes  d'un  juso  consul  600 1.  -  De'pense»  de  l'Hôtel-de^Ville  6^4a5  1.  8  s.  5  d \ 

gemen»  de  divers  officier»  militaire»  i5^3S51.8s.  6d / •o,356  16     9 

loi«inens  de»  rue»  1,470 !.  i3  s.   -  Foison  pour  les  chiens  enragé»  4o4 1.  16  s \  , 

îotitssance»  public^ue»  •,9731.  8» j 4,1*8  17    si 

pouration»  au  collège  8,000 1.  -  Plantation  d'arbie»  947  1.  —  Frai»  d'impre»»ion  et  fo«umiture»  \  .  _ 

le  papier^  eU>    •,7161.7» , \ «I,b75    7    ») 

ats  du.  contrùle  des  quilUnces  el  actes  public»  1,107 1. 16  s l  «» 

»i»  du  corp»-de-garde  et  guel  1,4631.  is 0 / ^^^  *7     » 

s»eu»pour  la  cour^  année»  1779  et  1780 6,716    6    » 

adëmie  de»  BeauL-Axt5  4,000 1.  -  Frais  du  bureau  d'abondance  1,800 1 I  .      _ 

ompeltedela  ville  pour  le»  criée»  iiSU  10» I ^'S*'  '**    " 


OtnWSBS  BXTBJLOKOniAiaBS  (c). 


Total 34o,8is  19 


•,690      M 

M 

5i,837  »5 

6 

147  ift 

6 

i,«oo    w 

M 

i,5oo    » 

n 

775    » 

n 

695    » 

» 

i,iio    n 

» 

454  11 

)> 

5,957  18 

10 

Tarages  de  pension»  de  la  communauté  9,667 1 .  i5  ».  8  d.  \ 

Têrage»  de  l'Hôtel-Dieu gSi      10     »      / •       *o,6ig    S     8 

fpa ration  des  pavé».  -  Travaux  de  maçonnerie. — Coupemen»  el  alignemen»  ^9,441 1.  »».  9  d.  I 

fparations  des  chemin» '. So,«ii      4     »      f 79»65a    4    9 

|ctedac»  ,  fontaines  et  lavoir»,  ouvrage»  de  menuiserie  et  serrurie 8,t6i  1« 

ai»  de  procédure» 6,96$  17 

aifl  de  voyage». . i,65«    b 

-atifioations  autorisée» ~  " 

»ur  divrer»  travaux  au  port 

rott  de  timbre  du  pépier  »ervattt  au  bureau  des  archives  et  de  la  police 

l'^ajrer  tenant  le  manège ^ • 

ppointemens  du  procureur  du  roi  de  la  police. • 

ogatentation  de  lojrer  d'un  corps-de-garde ,  et  augmentation  du  traitement  de»  deux  lauren» 

irvîcea  funèbres 

comptes  pajés  pour  terrain»  nécessaire»  au  chemin  royal  de  Toulon 

bubles  pour  l'intendance 

rreur»  ou  reliquats  de  comptes  avec  les  trésoriers,  menues  dépenses  de  comptabilité 

ttpotitions  royales,  savoir  : 

remier  et  deuxième  vingtièmes  et  4  sou»  pour  livre 370,63o    6     )» 

npitation  el  4  sons  potur  livre,  avec  l'augmentation  des  deux  qnints iSs.sz-t     6    » 

ton  gratuit  extraordinaire  et  1  sons  pour  livre 97,958    6     » 

onlributioo  à  l'entretien  de  la  maréchaussée  pour  1780 •  •  •         7*345  l3     )> 

bntribution  è  la  milice  de  terre l<,so7  i5     » 

rratifications  aux  maîtres  de  poste 3,o46  z6    3 

Lppointemens  de  l'inspecteur  des  mannCicturcs S67     5     )) 

ndemnitéausieurBiangnane.— Contiibution  à  la  garde-côte.  — Frais  de  remplacement  .-—Saisies  réelles...        4,o7o  17     6 

abonneraient  du  dnHt  sur  les  cuirs ••,000    »    n 

lentes  domaniales.  —  Lods  et  demi  lods >»8<|7     5     6 

abonnement  des  droits  de  latte  el  d'inquant 5,6oo    w    » 

\crours  aux  hôpitaux  et  aumône»  ,  savoir  : 

i  l'IlôteUDieu  4  en  vertu  de  délibérations  municipale»  homologuées 70,000     u    » 

^ux  hôpitaux  de  la  CSia rite  et  de  Saint— Lazare,  i<£e/n l3,ooo    n    )) 

i'ain  fourni  à  la  UMison  de  refuge J,si8    4    )) 

kumônes  à  l'occasion  des  bonnes  (êtes > 646  11     6 

Kemboursemens  : 

\a  5  pour  cent 7 iM,4a5    S    s 

\u  4  pour  cent  et  prorata  d'intérêt» 5 

P'ond»  remis  au  trésorier  de  178 1 Si.gSS  17     i 


Total  général 1, 588.71 6 

aiCAPITin.ATION  oiN^aALB. 

Recettes  ordinaires  et  extraordinaire» 1 ,588,977 1. 13  s.    n  d. 

Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 1,688,716       1      lo 

DKFICÏT 438      8     10 


(a)  Les  nolo»  sur  ce»  BudgeU  ont  été  reportées  «a  bu  du  texte  suivant. 
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^l8  BUDGET  DE  LA  VILLE  DE  MARSBILIi 


tLMcana»  ssxnAOMowxitias. 

A  valoir  «or  le»  reliqnaU  cUfinilii*  da«  conplM  de  i8«5  et  |8»6 lajm 

KemboarteiB^iu  et  indeinnit^ i,1» 

Cooce«»iont  d'eau ; r »,'■■, 

Vente*  de  lemin».  —  Solde  d'iui  empronU  —  Excédant  pi^ané  «ur  la  contiibulioa  penonnelle ,  «te. . . .  4S,&f  ^ 

Indemnité  d'alignement ii;tm 

Vente*  de  maltfnaox • i,"» 

Total uo,M^ 

ESCBTTU  OKDnrAI&BS. 


fr.  e. 

CentlniM  additionads  aux  eonlributioBt  fonci^  el  penonoeUe 45^1  la 

Patentes «o/ioo    u 

Amendes  da  police t.8oo    w 

UroiU d'octroi  (  produit  brut  ) i,75«,ooo    »» 

Uroiu  de  pétale ,  rae»urage  et  jauçeaga  (  produit  brot  ) «t5,ooo    i> 

Droit*  de  location  de  placée  aux  halles  (produit  bral) 4r>ooo     » 

DroiU  aux  foire»  et  marcbè* fo.ooo    »     >  . . .    s,«^^]  : 

Kiprfdition  de»  actes  de  l'ètat-civil i,7*^    " 

Kxpédition  des  aote*  administmtif* ^ 

Redevance*  annuelle*  pour  conce»stons  d'eau B^ooo 

Amende»  pour  conlraTenlions  aux  droit»  d'octroi S,ooo 

Int^réu  des  fonds  plac^  4  la  caUse  du  trésor  en  i8fl6 7fi^ 

Intérêt*  appartenant  4  t'év«cbé «*ooo 

Fonds  provenant  de  concession*  de  terrain  pour  tombeaux  particuliers 4,t5o 


Tout  gr-'nétal.    %^ii5,aéÀ 
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TR.  L,*EXERCICE  1827.  61C 


DirsNSBa  ou>inai&ss. 


fr. 

»  de  I>u>«aa  tt  emplo^tfc  de  U  mairie ,  fix^  i  raison  de  5o  cenlunes  par  habiUnt 59,4oo 

Keiii«BS  de  dix  commistairet  de  police s4,ooo 

lemens  de  neuf  gardes  champêtres • 8,100 

plaoement  de  la  conlrikution  mobilière  et  somploaire 4oi«00o 

pour  cent  du  produit  net  de  Toclroi • io5,67fl 

%  de  perception  de  l'octroi s55,78o 

m  de  T^pe  du  pesage ,  et  des  emplacemens  publics <^>>9oo 

mses  diverses  d'administration ,  trwtemens  et  prélèvemens iio,»3o 

onemena  pour  l'entretien  de  l'aqueduc i6,5oo 

«tien  des  pavÀ 46,73o 

Eclairage  de  la  -ville 80,000 

tiement  des  mes •••  10,000 

Miaee  diverses  pour  salubrité.  —  Sûirete*.  —  Horloge».  •—  Loyers ,  ete ■  8o,io4 

le  nationale.  —  Dépenses  militaires  et  service  du  casernement •7>9<x»    * 

tira  anx  établissemens  de  charité.  —  Pensions 48i,668  3a 

r»es  communales  aux  collèges  rojaux  de  Marseille 58,8ia  5o 

-etien.de  la  bibliothèque  et  traitement  du  bibliothécaire -. 5,6oo    " 

în  de  botanique 7»ooo 

ensea  de  l'académie i,soo 

ée  et  tfcole  de  dessin 7,000 

lea  chrétiennes  des  frères *7*95o 

rea  dépense)  relatives  i.  llnstruelion  publique  et  aux  beaux-arts 54,«75 

ement  des  curés  et  dessenrans 4,i5o 

plément  de  traitement  aux  curés  et  desserrans 18,600 

er  des  églises J  ,65o 

rention  pour  frais  de  culte • '8,669 

rmnitë  aux  ministres  proleslnns 9«4ou 

re*  dépenses  concernant  le  culte 1M59  lo 

«  publiques.  —  Dépenses  imprévues 7«,ooo    » 

Total ''95g»399  ga 

1>linHSB3  smUOKOIKAIESS. 


>t«e  aa  receveur  municipal  sur  les  fonda  placés  à  la  caisse  du  Trésor >»475     » 

i»  de  divers  procès  et  actes  judiciaires  ou  contractuels • 5,ooo    )> 

emnittfs  et  frais  de  révision  du  recensement a,8oo     )> 

vaux  publics.  —  Toirie.  — Alignemens.  —  Pavé.  —  Constructions  et  réparations ,  etc a6i,S58  6 1 

de  nationale.  — •  Dépenses  militaire»  et  service  du  casernement •  •  «^ S,ooo    t) 

>urs  extraordinaires  (dont  une  subvention  6,000  fr.  h  la  société  de  bienfaisance,  pour  écoles  d'industrie).  67,898  36 

mction  publique.  -~-  Acompte  sur  le  prix  d'achat  d'un  médailler  et  d'un  cabinet  d'histoire  naturelle.  3,55o    » 

vention  extraordinaire  pour  le  cabinet  d'histoire  naturelle  et  la  bibliothèque 4,ooo    n 

•rations  extraordinaires  anx  diverses  classes  et  maisons  des  école»  chrétiennes i8,73o    » 

rs  de  géométrie  appliquée  aux  arts  et  métiers 806     » 

te.  ~*  Subvention  4  l'évoque  ,  anx  vicaire»  ,  anx  chanoines  ,  anx  ^lises.  —  Achats  d'omemens  ,  etc.. .  109,51 5    » 

iéré 5,a38  47 

ToUl  général a,4i»,i7i  36 

~  j 

fr.     c. 

Recettes  ordinaires  et  extraordinaires •,4i5«ooS  46 

Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires «,41  a, 171  56 

EXCEDANT...         a, 83a  10 
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620  ÉTAT  DES  RECETTES  BT  DÉPENSES  : 


Rentef .' •• ' _ 

Produit  de  fond»  el  droit»  patnmoniaux  affermes U^lpVi 

Penne  des  quatre  denier»  par  pot  sur  W»  boissons  vendue»  en  deUil ,  l4.»«a 

Somme  as»ignëe  par  le  roi  àla  ville  pour  ton  illmninalion ^»*g. 

ProduHde  la  régie  des  octroi»,  en  icnap*  de  paix» ^^*%, 


•  (  En  temps  de  goem,  e«»  octvoi»  dimmuent  beaucoup  par  l'intcrruplion  du  comaerGe 
de  l'Amérique.  )  ToUl. 
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DR  NANTBS  ^  POUR  l'aNNÉE  I7  7  8.  62 1 


Strvice  du  Soi  : 

!>|pftâiiBc«  et  lob  po«r  liyre 

oaXs  mïiéné» 

pajtfes  «a  donaiiie  da  roi 

U  et  r^ribalion  an  goovemeur. . . .^ 

it  da  lieuteiMnt  de  roi < 

da  eolonel  du  oorp*  rojal 

at  des  iieiUeoaiu  provinciaax  d'arliUerie 

9»niieiat  det  commÎMaim  de  goerret 

f^^mneni  de  l'ingëaienr  en  chef  du  de'partement 

gemcat  de  ringeoieur  du  cUUean i 

^«xxMnt  du  cfaimrgiett-iBaior  du  eb&leau 

j-er  de  corp«-de-farde  et  foumitnreu  de  bois  eC  chandellef 

ornUares  de  lits  à  la  garnison  du  château 

Rentes  : 
ici«iuiM  et  autres  diverses , 

Dépenses  administrative»  : 
Atallatioa  des  maire  et  éohevtn.   —  Droits  honori&pes.  —  Offrandes  d'usage.  —  Jetons  de  présence 

—    Mfin  et  portrait 

^Cribation  au  secrtfuire  du  nuire 

\fgB»  du  procureur  du  roi  sjndic 

►genicnt  et  gages  des  secrétaires-greffiers 

kge«  des  commissaires  de  police 

i%    areberi  et  huissiers  de  ville 

»s  portiars  et  trompettes 

>  Ifliorloger,  du  concierge,  de  l'imprimeur,  du  tapissier  et  du  jardinier > 

»s  major  ,  atde-major  et  tambours  de  la  milice  bourgeoise 

nolnaaens  de  l'aumônier  de  l'bôlel>de-vill9 

tm  prMicaleurs  de  l'Âventet  du  Carême 

^pena«*  de  dévotion  et  auradnes 

^rilHationdu  député  du  commerce  près  le  conseil 

ox    ««crétaires  et  subdélégués  de  l'intendance 

ux  offioiars  da  bureau  des  finances 

ox  principal  et  aox  régens  du  collège 


n  prirfessenr  d'hydrographie 

a  méilealn  de  la  ville  et  des  hûpilai 
I*snrehîtecte-voTer  et  k  celui  des  ti 
j_  j_  I.  vivi'-.Lx,...^ ui: 


1 

S. 

d. 

10,000 

î> 

1» 

•4^000 

w 

>» 

J.798  15 

6 

S,«oo 

n 

» 

SyOOO 

M 

)) 

•00 

» 

» 

•00 

» 

n 

S80 

M 

» 

•00 

» 

» 

5oo 

» 

» 

100 

» 

t> 

S,990 

» 

)> 

70 

M 

» 

57,S87 

>9 

8 

«.857 

10 

M 

700 

M 

>l 

5oo 

» 

)) 

«,175 

» 

M 

1,800 

n 

» 

i,»9o 

n 

)) 

5o5 

n 

)> 

l,loo 

» 

» 

75 

» 

»> 

5ÔO 

)> 

» 

695 

» 

a 

S,ooo 

>i 

» 

«,too 

t> 

n 

1.900 

»> 

1) 

4,76o 

n 

}) 

1,000 

n 

» 

Soo 

9,flno 

» 

travaux 

a  garda  de  la  btbliolbèc^ue  publique 8oo    n  >] 

u  eoBUBts  à  la  déclaration  des  grains Soo    m  » 

a  proourear  de  la  chambre  des  comptes  et  à  celui  du  prësidial 76     n  a 

u   sëDéchal  et  au  proenrenr  du  roi  du  présidial 87    »  » 

ig«a  de  ^exécuteur  de  la  haute  justice i,«oo    n  » 

îputolion  aux  Etats 600    »  m 

liBa^a  de  la  rivière « 600     n  » 

mie  du  bac ^ «,100    n  )i 

itretiea  et  foamitnre  des  révedières t tOyOOo    n  m 

oie  vétérinaire Soo    »  » 

ijage  oanoel  de  Saint^âMstien 100    n  » 

»j-er  de  l'école  de  dessia  et  frais  da  prix t6o    »  » 

»jer  d'nae  éearie  pour  les  chevaux  employés  aux  travaux i5o    »  » 

ipeaaed*  tombereaux 5oo    m  m 

us  de  gtt  et  de  geolage 4oo    »  » 

itrotien  de  la  banlieue  el  des  pavés  de  la  ville i,8ou    »  i> 

itretien  des  puiu 188    n  n 

firièree  et  carrières ,  et  ports  de  Jettws 111     »  » 

a%s  de  comptes S.oif»  11  î> 


Total 147,846    6     1 

KiCATlTULATiOM. 

Kevenns io6,6881. 18  s.   5d. 

dMurges 14;  ,846       6       1 


KXC^ANT...       48,84*     it      4 
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622 


BUDGET  DE  LA. VILLE  DE  NA 


RBCcrrC*  SXXRAOftUlXAiaB». 


Prodait  ncl  de»  amendes  en  matière  d'octroi 

Excf^ans  prévumé»  »ur  le*  comptes  antérieur*.  —  Fond»  provenant  de  conee»»ion»  de  terrain»,  etc. 

A  valoir  sur  le  reliquat  de»  exercice»  aatërieurs , 

Produit  présumé  de  deux  terrain»^  communaux 

Produit  de  plusieurs  autres  terrains. 

Produit  éventuel  des  eorôlemeo»  volontaire» 

Reprisaaor  le»  recettes  d'ua  emprunt  destiné  aux  dépenses  de  i'aba:toir 

Versement  par  ]m  prêteurs  du  mémeempnuit ^ 


RBCBTTBS  (MtDrKAmBS. 


Total 


CenlimM  additionneb  aux  contributions  foncière  et  personnelle, 
latentes. 


>5, 


Amendes  do  potiœ. ., 

Ferme  des  propriétés  communales  utiles .  —  Pensi<ms  et  rentes  foncières  nOn-éteiutes.  4, 

Droits  de  pesage  ,  eto i, 

Octroi,  produit  brut lyO/o, 

Location  des  places  aux  balles ,  foires  et  marchés l4, 

Expéditions  des  aoles  de  l'élat-civil  et  de  radmiuisttmtion 

Ferme  des  boues 6, 

Ferme  du  langiieyafe  des  porcs 9, 

Rentes  sur  TKtat.  ---  Intérâu  des  fonds  placés  à  la  caisse  de  service g, 

EnrâleoMns  volontaire». *.... 


fr. 
,176  63 
,000 
900 

<>67  6*  j 
,000 

lOQ      M 

5t5 

5oo    n  I 
,000 
5oo 

»o4«    1) 
100 


i,tS5,«ii  fcl 


Total  général...  f.S47,6i^if| 
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Et  JL'exERCICE  1827.  623 


DiPBNSBS    OROIMAIRBS. 

1  ft.  C. 

Pmis  d'administration,  —^  TraiUmtns: 

ûs  da  bureau  et  cmplojrê»  de  laoïaine ,  fixés  h  i-aisus  de  5o  centimes  par  babilan» 54,9i5  5o 

ailenaent  de  bail  commissaires  de  police,  è  1,800  fr l4,4oo  1) 

X.  l'our  cent  do  produit  net  de  l'octroi 75,i53  go 

m  placement  de  la  contribution  mobilière l85,46l  i> 

ai»  de  perception  de  l'octroi iSS.ioo  n 

aiieznens  divers ,  et  autres  dépenses  admintstratiTes s3,g8o  >t 

Charges  et  nUretiea  des  kwu  comumunaux  >  •avoir  : 

otriliatioo  des  biens  communaux l,5oo  n 

■*i5on  commune ,  mobUif r , j  ,«00  w 

ivë  X9,ooo  fr.  —    Halles  cl  marchés  i,9oofr.->~  Promenades  i,6onfr.  Ro»erable ,.  i4,8oo  » 

itretien  des  aqueduc*,  ponM  et  iboUioes i.Coo  n 

Jaîrage  de  la  ville 5o,ooo  »i 

impc^  k  incendie  «.ooofr.  —  Entretien  de  la  salle  de  speclaclo  ft,ooofr.  EosçmUe 4,oao  m 

ilrelîen  de  l'horlage.  »  (%emins  vicinaux.  •—  Allocation  k  l'admiuisl ration  des  prisons,  etc. .  .*. 98,aoo  » 

arde  nationale  et  dégpote»  militaires ^ J8»r*^  » 

Secours  aux  ilabllsstmens  de  charité.  — —  Pensions  .* 

and»  accordés  aux  hospices ao6,ooo  n 

icours  aux  bureaux  de  bieoraisanoe  et  de  charité,  et  pour  Uousseaux  des  enfans  abandonnes 71,000  l> 

ïnaion»  et  secourv  viagers * 6,8fi3  oa 

Instruction  publique  f  Beaux^Arls  .' 

>lU«e,  bourses  00m.  14,175  fr.  —  Muséum  dliisl.  nal.  5oo fr.  —  Ecole  de  dessin  55o  fr.  Eosambla i5,caS  n 

loaée  des  tableaux  at  statues ._ 900  » 

ibliotbèqne.  —  Trailemens  de  professeurs.  ~>  Indemnité  au  directeur  dramatique^  etc 9S,S5o  » 

CultCt  etc.  —  Logemmit  de  6  aor^  et  S.  dessftrvaos,  el  supplémen»  de  ttvitemens 5,675  » 

ogement  du  ministre  protestant 600  m 

êtes  pabliques  et  dépensas  imprévues • I  •  •  > i5,ooo  » 


Total  de^dépaisasordinaii^...  940,806  4« 
BipBii«BS  sxTEAoaoïKAmsa. 

applément  de  frais  d'administralion t,ooo    » 

lobilier  de  l'bôtel-da-^ille.  —  Habilleineoii  de*  gardes  de  ville ^. »,700    » 

Vravaux  pubtics  :  —  Fonds  pour  acquisition  ^c  pioprirlé» T. 10,000    » 

■"onds  pour  servir  au  percement  de  la  nouvelle  rue  Charles  X. SS.ooo     w 

{enouvellement  el  réparations  des  pompes  à  incendie ^ a^Soo    » 

x>D»truelion  des  halles  et  marchés ,  et  logement  du  jardinier  du  jardin  àa%  plaùtes '. .   .  5«,9 10  55 

Travaux  divers  d'utilité  publique _• 55,55»  69 

Confection  et  changement  de  niîVerbères  dans  plusieurs  quartiers % 0>7u6  5o 

>onstru«tion  et  graisses  réparations  d'aqiifducs  et  puits 4,l5o    « 

Bienjaisance.  —  Secours  cxlraordinaires  aux  bospioes 4o,ooo     » 

Secours  aux éublissemens  de  charité 3,5oo    » 

fnstruction  pubtique^  etc.  —  Secours  aux  écoles  chrétiennes •  •  •  6,000     » 

ycconra  aux  écoles  gratuites 5,5oo    » 

jïecoars  pour  l'entretien  de  deux  i^oeurs  classièrus  1,000  fr.    -  Secours  divers  ij55o  fr.  Ensemble «,550     » 

rodemnité  lia  commission  do  salubrité • • 600     « 

Lojcr  de  l'Observatoire.  --Frais  d'exposition  publique,  etc 1,6«4     j» 

Culte,  etc.  —  Secours  aux  fabriques  et  communautés 4,ooo    )J 

Arriéré.  —  Dettes  diverses 88,190  66 

Intéréu  de  l'empmnU  —  Frais  de  construction  de  l'abattoir,  etc 3oa,57i  68 

Total  général  des  lU-^tense? 1 ,5a  1,98a  08 

n^CATITCLATIOll. 

fr.     c. 

Reccllcs  ordinaires  et  cxlraoriVinaircf , •  •  •   >  ,547,68o  5«» 

Q||)cnj>es  ordinaires  et  extraordinaire? »  ^»  «  .9*'»  "* 

EXCEDANT. . . .       «5,6c,8  5i. 
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Xoùes  sur  les  États  prècédens, 

(a)£xtt.  des  p.  off.  dép.  aux  Atch.  duR. 

{b)  Cet  article  des  fermes  réunies  comprend  les  cinq 
grosses  fermes  de  la  ville,  qui  rapportaient  seules 
8oO;Ooo  liy.  Elles  sont  classées  dans  les  pièces  du  temps 
sous  les  dénominations  suivantes  : 

I  ®  Piquet  de  la  farine  \  ^^  Boucheries;  3^  Gabelle  du  yin; 
4<*  Pestre  ;  5°  Ghandelerie.  Le  produit  simple  du  piquet 
de  farine  s^éleyait  à  390,000  li  v. ,  et  cet  impôt  était  sou- 
vent doublé. 

II  parait  que  les  fermiers  dé  la  ville  tiraient  de  ces 
fermes  un  bénéfice  énorme.  Celle  de  la  boucherie  rappor- 
tait en  trois  années  Sm^j^S  Irr .  ;  les  fermiers  ne  tenant 
compte  que  de  34o,ooo,  leur  bénéfice  pour  ce  seul  objet 
était  de  181,735  liv.  (^Extr.  d*un  Mém,  off.  rédigé  par 
ordre  de  la  Cour,  ) 

(c)  Les  plus  fortes  parties  de  ces  dépenses  qualifiées 
extraordinaires  se  renouvelaient  tous  les  ans,  soient 
qu'elles  s'appliquassent  aux  mêmes  objets^  ou  à  d'autres 
semblables.  On  peut  donc  en  considérer  le  chiffre  total 
comme  représentant  une  charge  ordinaire.  Par  exemple, 
en  i778,tes  recettes  de  Marseille  s'élevaientà  1,365,891 1., 
et  ses  dépenses  effectives  ,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires, à  pareille  somme. 

{d)  L'établissement  des  lanternes  dans  les  principales 
villes  de  France,  à  l'exemple  de  Paris,  fut  oidonné  par 
un  édit  de  Louis  XIV,  du  mois  de  juin  1697. 
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On  remarquera  : 

i*"  Sur  l'état  de  Marseille;  qu'en  1780  cette  yille, 
avec  un  revenu  total  de  i,588,!i79  liv. ,  qui  était  en* 
tièrement  absorbé  par  ses  dépenses ,  avait  ^  payer  an- 
nuellement 4oo900oliv.,  outre  ses  charges  ordinaires, 
pour  l'intérêt  d'une  dette  constituée  d'environ  neuf 
millions  ;  tandis  que  la  même  ville ,  sans  autre  dette 
que  ses  engagemens  temporaires,  jouit  maintenant  d'ttn 
revenu  annuel  de  2yUQiy56i  fr«  ,  excédant  ses  dé- 
penses ordinaires  de  5549963  ir. 

2^  A  l'égard  de  Nantes;  que  les  revenus  ordinaires  de 
cette  ville  qui,  en  1778,  n'étaient  que  de  196,688  liv. 
s'élevaient,  en  1837,  à  i^i55,4iifr*9  et  présentaient 
sur  les  dépenses  ordinaires  de  cet  exercice,  im  excé* 
dant  de  194,606  fr. 

n  est  vrai  que  la  population,  l'industrie  et  le  com- 
merce de  Nantes  se  sont  fort  accrus  depuis  quarante 
années;  mais  la  prospérité  d'une  ville  n'est  sans  doute 
pas  une  preuve  de  mauvaise  administration. 

Objectera-t-on  que  les  communes  afianchies  de 
leurs  dettes  par  la  loi  du  24  août  1793 ,  ont  passé  tout 
à  coup  de  la  gène  à  l'état  d'aisance,  et  qu'une  spolia- 
tion fiscale  a  suffi  pour  rétablir  leurs  affaires  sur  le  pied 
où  elles  sont  aujourd'hui?  On  oublierait  donc  que 
la  nation  en  se  chargeant  de  leur  passif,  s'est  ap- 
proprié, jusqu'à  concurrence,  tous  les  biens  utiles 
qu'elles  possédaient  (1);  que  cette  loi  n'a  réelle- 
ment profité  qu'au  trésor,  qui  est  loin  d'avoir  rendu 
aux  créanciers  ce  qu'il  a  reçu  des  débiteurs  directs; 

(1)  f^oy,  Part  91  de  ccUc  lof. 
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qu'en  181 3  les  communes  ont  été  de  nouveau  expro- 
priées par  le  gouvem^aent  de  l'empire,  qui,  eetlefoist 
ne  s'est  pas  chargé  de  payer  leurs  dettes  (  1),  et  qv'dles 
B'out  pas  retiré  de  leur  indemnité  en  einq  pow  cent, 
la  moitié  de  la  valeur  de  leurs  biens  yendus  à  vil  prix  ; 
qu'enfin  il  s'est  écoulé  plus  de  trente  années  depuis 
la  consommation  de  la  loi  du  24  août,  et  que  sous  l'an- 
cien régime,  il  fallait  bien  moins  de  temps  à  un« 
ville  du  second  ordre  pour  s'endetter  de  plu3iettr9 
millions,  témoin  la  viUe  de  Lyon,  dontV^t  »ous 
sera  bientôt  connu. 

Quant  aux  frais  de  bureau,  à  quoi  bon  dissimuler  k 
modestie  du  cbiffire  ancien  comparé  au  luxe  du  cbif&e 
actuel  ?  Pourquoi  dive ,  par  exemple,  que  la  dépense 
de  la  mairie,  maintenant  concentrée  dans  un  article 
uniipie,  échappe  au  premier  coup-d'œil  dans  les  anciens 
comptes,  où  elle  estatt^uéeparsadivision;  qu'elle  n^é^ 
datenullepartprécisément parce qu'eUeestpartout^  et 
<pi'au  surplus  un  service  bien  moins  étendu  demandait 
moins  de  surveillance ,  d'écritures  et  de  8i;ûets?  toutes 
ces  raisons  pourraient  ne  paraître  que  des  excuses  sous 
la  plume  d'un  intéressé  ;  il  vaut  beaucoup  mieux  ooo- 
venir  du  lait*  Oui  les  frais  de  bureau  des  mairies  se 
sont  fort  accrus  sous  le  nouveau  régime.  Autrefois  , 
les  villes  dépensaient  moins  en  traitemens  d'employés; 
mais  y  trouvaient-elle^  une  économie  réelle  ?  Non,  si 
«  Tadministration  municipale  en  souffrait  assez  pour 
<(  ne  pouvoir  mettre  dans»  s^  ai&ires,  l'ordre  qui  est 
<(  le  moyen  et  la  fin  de  toute  économie  ^  si  les  échevins 

(1)  Loi  ilu  '10  mars  iHi3. 
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«  accusaient  eux-mêmes  les  lenteurs  interminables  de 
«  letr secrétariat^  si  toutes  les  parties  de  la  compta- 
«  bilitë  se  trouvaient  dans  une  telle  obscurité^  qu'elle 
«  rendait  les  administrateurs  entièrement  dépendans 
«  des  vues  de  Fagentqui  la  dirigeait,  par  Vimpossîbi- 
«  lité  où  ils  étaient  d'en  juger  par  eiix-mâmes;  si  les 
a  officiers  municipaux  n'a vaient  pas  de  moyen  de  pré- 
K  venir  la  fraude  dans  les  mandats  signés  tous  ks 
«(  jours  par  le  premier  échevin  venu,  que  des  sous-or- 
«  dres  enclins  à  prévariquer  introduisaient  aisément, 
«  sans  que  Fadministrateur  le  plus  attentif  y  pût  por- 
«  ter  remède;  si  une  viUe  de  plus  de  cent  mille  âmes 
«  n'avait  jamais  pu  obtenir  de  son  archiviste  un  état 
«  des  titres  les  plus  ii]q)ortans  pour  elle;  si  toutes  les 
<c  tentatives  faites  pour  rétablir  l'ordre  dans  les  papiers 
«  de  la  communauté  étaient  toujours  demeurées  sans 
«  résultat;  si  rien  n'était  plus  difficile  en  ce  temps, 
«  que  de  trouver  le  dossier  dont  on  avait  besoin,  quel- 
a  <pi'ai&ire  qu'il  survînt;  si  le  cbaos  où  se  trouvaient 
«  les  archives  et  les  registres  avaient  eu  pour  effet 
«  d'entraîner  la  perte  de  nombre  de  procès  que  les 
<(  villes  auraient  dû  gagner  en  faisant  valoir  leurs 
«  droits  :  >>  ett^e  était  la  position  burocratique  des  an- 
ciennes mairies  dans  les  principales  villes  du  royaume  : 
je  ne  fais  ici  que  transcrire^  mot  pour  mot,  les  plaintes 
adressées  au  gouvernement  par  M.  de  Gipierre,  maire 
de  Marseille  en  1777  (^)'  ^*®  ^^^  '^  ^^*  reconnu  que 

(1)  Extr.  de  la  Lett,  autogr.  Àt  ce  mag^istrat,  en  dale  <ki  3o  août 
1777.  — Arch.duR, 

\ju  cdievins  de  Marseille,  d*acoord  sar  ce  point  avec  le  chef  de 
lear  administration  ,  déclaraient  dans  une  de  leurs  asscinble'es ,  (|«c 
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tes  bureaux  des  h6tds  de  vSle  ne  pouvaient  soflEire  «ax 
besoins  d'une  administration  rëguliëre,  prévoyante,  et 
que  le  plus  grand  mal  provenait  d'une  n^^ligenoe  ,  non 
coupable,  mais  forcée ,  parce  cpie  le  nombre  des 
employés  n'était  pas  en  rapport  avec  les  devoirs  qu'ils 
avaient  à  remplir. 

Qui  croirait  que  quelques  commis  de  i^us,  mais 
probes,  laborieux  et  capables,  eussent  été  une  charge 
inutile  pour  la  mairie  de  Lyon ,  dans  la  situation  qu'il 
me  reste  à  établir ,  et  dont  voici  l'aperçu. 

Situation  comparée  de  la  ville  de  I^yon. 

1»  Eni826(i)j 

Recettes  municipales  ordinaires 3,5i5,545fr* 

Dépenses  ordinaires 1,785,785 

Excédant  des  recettes  ordinaires  sur 

les  dépenses  ordinaires 729,760 

Recettes  extraordinaires 610,693 

Excédant  des  recettes  de  toute  nature 
sur  les  dépenses  ordinaires i,34o,455 

«  oulgrë  \t$  recherches  les  plos  assidaes  et  un  tnviil  fort  long ,  ih 
«  ne  powmient jamais  parvenir  à  établir ,  soit  naprèt  des  sopérkan, 
<c  soSt  pour  leur  propre  règle,  des  états  justes  de  leur  situation  et  ^ 
a  ne  leur  laissassent  aucun  regret.  Les  possessions  de  U  comma- 
«  naulë  en  conlrtts ,  terrains,  rentes,  etc..  et  ane  infinité  d*aiitres 
«  objets ,  ne  sont  (disaient-ils)  consignés  qœ  dans  des  ngistres 
«  épars ..  et  ce  désordre...  donne  lieu  de  craindre...  qoe  U  conuMi- 
<c  nanté  n  'ait  perdu  considérablement,  par  des  onhlis  résultant  d*one 
«  administifttîon  passagère  et  insuRjsanle.  »  (  Extr.  d*une  DM* 
municip.  du  aS  juin  1776.  —  Arch.  du  B.) 

(1]  D*après  le  budget  réglé  par  le  roi  pour  cet  exercice:  je  néglige 
les  fractions  de  franc. 
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Excédant  d'autre  part. . .   1 ,  340, 45  3  fr • 
Dépenses  extraordinaires 1 ,33g,3io 

Somme  libre ,  toutes  dépenses  payées.  1  j  1 4^ 

2"  En  1778; 
Recettes  municipales 2,118,14s 

DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

La   ville  devait  en   constitutions  de 
rentes  et  en  dettes  à  jour ,  un  capital 
de < 29,176,940 liv. 

Déplus,  enrentes  via- 
gères   268,624 

L'intérêt  de  toutes  ces  dettes  réunies 
formait  une  somme  de  2,4ii9o3o  liv.  ^ 
d'où  résultait  pour  la' ville  une  dé- 
pense annuelle  forcée  dépareille  somme^ 
indépendamment  de  ses  dépenses  or- 
dinaires ',  ci 2,4i  1 9o3o 

Sa  recette  n'étant  que  de 2,1 18,142 

Il  lui  manquait  annuellement  pour 
compléter  ses  dépenses  extraordinaires 
forcées,  toutes  recettes  employées,  une 
somme  de 292,887 

Et  il  lui  restait  encore  à  pourvoir  à  toutes  ses  dé- 
penses ordinaires  !  !  ! 

Cet  état  devenait  intolérable.  L'intendant  réclame 
un  prompt  changement  dans  l'administration  munici- 
pale ;  le  ministre  s'en  occupe ,  et  les  notables  sont 
convoqués  pour  délibérer  sur  ce  qu'il  y  aurait  à  faire. 
Quelque  extraordinaire  que  fut  la  position  de  la  ville, 
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elle  surprendra  moins  sans  doute ,  que  l'avis  de  ses  ma- 
gistrats élus  sur  la  question  du  changement.  On  ne 
peut  rien  imaginer  de  semblable  ;  moi-même  je  ne 
croirais  pas  au  fait,  s'il  n'était  attesté  par  le  rapport 
officiel  de  l'intendant,  que  j'ai  sous  les  yeux. 

Le  résultat  de  la  délibération  des  notables  y  est  ex- 
.  primé  dans  ces  termes  : 

«  Sur  35  votans  : 

«  23  qui  trouvent  que  tout  est  bien, 

«  6  qui  trouvent  que  tout  est  mal , 

«  7  qui  trouvent  partout  du  bien  et  du  mal  (i). 

Et  la  ville  devait  vingt-neuf  millions  ! 

(i)  EjcL  des  p,  orîg,  dép.  mue  Arch.  du  H, 


FIN. 


A.  pmAN  DEUlFOREST, 

ncrarmom  db  Monnsm  i.b  ùkvna  wt  d*  t**.  ooim.  de  CA«ftATi<*<f« 
me  des  Noyers,  n*»  37. 
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Page  49)  ligne  ^7  y^**  ^'^f*  ^  •'  ^'  Injariosus  au  vicaire  y  Usez  :  et 
au  vicaire  Injuriosns. 

3i  I  a    ou  lieu  de  :  Artar ,  Usez  :  Artus. 

345  31     au  lieu  de  :  on  appela  hermes ,  du  mol  eremus , 

ermite  ,  lisez  :  hermes,  du  mot  eremus,  dé- 
sert, dont  on  fit  ermite,  les  terres,  etc. 

433  19    après  :  «pii  nVtaieot,  ajouiez  t  pas. 
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